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PRÉFACÉ. 


A  mesure  que  nous  avançons  dans  l'histoire  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  nos  préfaces  antérieures  sur  l'initiative  se  trouvent  de  plus  en 
plus  confirmées.  L'absence  de  cette  condition  de  toute  activité  propre 
abandonne  la  constituante  aux  impulsions  extra-parlementaires. 

Elle  avait  ordonné  la  société  par  rapport  aux  individus,  car  elle 
avait  dit  que  le  but  de  celle-ci  était  le  bonheur  de  ses  membres. 
Une  semblable  doctrine  appelait  et  justifiait  l'usurpation  du  bénéfice 
rt'vohilionnaire  par  les  intérèls  individuels  les  plus  foris.  Après 
le  \i  juillet  1789,  nous  avons  vu  la  classe  bouri,'eoise  connnencer 
des  tentatives  de  ce  genre,  et  les  conduire  avec  beaucoup,  «le  [>er- 
sévérance  et  beaucoup  d'énergie. 

Les  intérêts  bourgeois  eurent  sur  les  travaux  législallfs  de  l'assem- 
blée l'inllucncc  même  du  principe  général  renfermé  c]ans  sa  défini- 
lion  de  la  société.  Aussi  ils  prirent  position  sm-  la  vraie  consé- 
quence logique  déduite  de  ce  princi|)e  dans  la  fameuse  déclaration 
des  droits ,  sur  le  droit  de  propriété.  De  la  sorte  ils  furent  maîtres  de 
l'œuvre  constitutionnelle.  Les  autres  sources  quelconques  de  réalisation 
sociale  ouvertes  par  la  déclaration ,  telles  que  les  droits  de  la  vertn  et 
des  talens,  ne  fournirent  pas  un  atome  de  loi,  parce  qu'elles  étaient 
inconséquentes  ou  coîitradictoires  à  la  généralité  souveraine. 

Le  terrain  choisi  par  l'assemblée  ne  lui  permettait  donc  que  d'agir 
imur  conserver,  défendre  et  consliluer  les  inlérrls  !)ourgeois.  Ses  dc- 
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crets  piwisoires  de  conservation  et  de  défense  débutèrent  par  la  loi 
martiale  snrles  émeutes.  L'ordre  nouveau  avait  triomphé  le  14  juillet, 
ou  tout  au  moins  les  5  et  6  octobre  ;  les  émeutes  étaient  désormais  un 
crime  contre  l'ordre  nouveau.  Il  existait  une  mauvaise  presse ,  presse 
de  désordre  et  d'anarchie,  dont  la  polémique  combattait  le  principe 
constituant,  et  dont  les  prédications  soufflaient  l'émeute  sous  prétexte 
de  patriotisme.  Vinrent  les  poursuites  d'office  contre  les  journalistes , 
les  répressions  de  la  police  municipale,  et  enfin  un  décret  de  l'assem- 
blée sur  les  auteurs,  crieurs  et  colporteurs.  La  garde  nationale,  com- 
posée de  cette  portion  de  citoyens  qui  avait  pu  payer  un  uniforme , 
selon  l'expression  des  écrivains  du  temps  „pourvoyait  à  l'exécution  de 
ces  lois.  On  y  avait  ajouté  des  bataillons  soldés,  dans  lesquels  on 
avait  fait  entrer  les  vainqueurs  de  la  Bastille  bien  pensans.  Comment 
contester  la  légitimité  des  mesures  appuyées  par  de  tels  hommes  ?  La 
misère  et  la  corruption  en  firent  bientôt  de  vrais  sergens  de  ville. 
Nous  les  trouverons  en  décembre  4790  signalés  comme  mouchards , 
spadassins  et  assommeurs  à  la  solde  des  intérêts  bourgeois. 

Le  décret  électoral  fut  l'acte  constitutionnel  qui  livra  le  domaine 
politique  à  la  bourgeoisie  :  alors  son  droit  d'exploitation  s'assit  sur  une 
base  royale.  Les  termes  de  ce  décret  sont  si  décisifs  et  si  clairs  ;  ils 
renversent  si  complètement  la  civilisation  chrétienne  tout  entière, 
(ju'une  réfutation  est  ici  une  bonne  fortune. 

Cette  loi  divise  les  citoyens  en  deux  classes ,  la  classe  active  et  la 
classe  passive,  l'une  gouvernante,  l'autre  gouvernée.  Les  mots  c'dotjens 
actifs,  ciio'jens  passifs,  sont  d'une  propriété  très-remarquable;  car 
gouverner,  c'estdonner  le  mouvement,  c'est  agir;  être  gouverné,  c'est 
recevoir  le  mouvement,  c'est  êire  passif.  Déplus,  ils  appartiennent  à 
la  ternrinologie  de  la  science  sociale  ,  et  nous  allons  lui  en  demander  le 
sens  et  la  place  dans  l'ordre  du  développement  humain. 

Les  dogmes  civilisateurs  qui  se  sont  succédé  jusqu'à.!  christianisme, 
sont  fondés  sur  la  différence  d'activité  à  passivité.  Ils  enseignent  que, 
parmi  les  hommes ,  il  y  en  a  d'actifs ,  de  libres ,  de  responsables,  et  qu'il 
y  en  a  de  passifs ,  d'esclaves ,  d'irresponsables.  Les  premiers  recevaient 
seuls  l'éducation,  la  connaissance  du  bien  et  du  mal  ;  et  seuls  ils  avaient 
la  capacité  du  devoir,  c'est-à-dire  des  fondions  sociales;  et  celle  du 
droit,  c'est-à-dire  de  l'instrument  de  ces  fonctions.  Les  seconds,  re- 
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connus  incapables  d'agir,  n'apprenaient  point  la  règle  des  actes ,  et  par- 
lant il  n'y  avait  lieu  pour  eux  ni  ù  devoirs  ni  à  droits.  Ces  mineurs  , 
conservés  ou  exploites  par  la  tutelle,  selon  qu'elle  leur  était  distribuée 
du  point  de  vue  du  devoir  ou  du  point  de  vue  du  droit,  niarciiaient  pro- 
gressivement à  leur  émancipation,  car  ils  en  acquéraient  progressive- 
ment la  condition,  c'est-à-circ  la  faculté  du  libre  arbitre. 

Expliquons-nous  :  Le  signe  de  notre  activité  spirituelle,  la  parole, 
ne  fut  pas  d'abord  commun  à  tous  le;?  hommes.  L'esclavage  primitif 
tira  sa  justification  de  l'absence  de  ce  signe,  et  ceux  qui  ne  le  possé- 
flaient  pas^  furent  alors  des  citoyens  tellement  passifs  qu'on  ne  les  dis- 
tinguait pasL  des  animaux.  Cet  état  répond  à  la  formule  :  Il  y  a 
sxir  la  terre  des  dieux  et  des  hommes  ('). 

Ce  mulum  pecus  atteignit  la  civilisation  suivante,  parlant  à  peine  un 
patois  grossier;  et  la  seconde  formule,  Il  n'y  a  sur  la  terre  que  des 
auges  déchus,  la  laissa  dans  les  liens  de  la  passivité;  mais  elle  rendit 
cenx-ci  moins  pesans  et  moins  immédiats.  En  effet,  le  principe  antérieur 
n'ayant  produit  d'autre  système  d'échange  que  celui  des  inslrumens 
de  travail  eux-mêmes ,  il  en  résultait  que  les  esclaves  inhabiles  à  pos- 
séder les  instrumens  de  travail  n'avaient  aucun  moyen  d'affranchisse- 
ment. Le  principe  égyptien ,  en  créant  le  système  monétaire,  donna  oc- 
casion au  pécule  et  au  rachat. 

Durant  cette  période,  l'esclavage  perdit  sa  justification.  Il  fallait  donc 
qu'une  formule  nouvelle  fit  disparaître  toutes  les  traces  delà  passi\ité 
dans  la  famille  humaine ,  et  constatât  dans  chacun  de  ses  membres  la 
présence  d'une  âme  raisonna])le.  Et  ne  pensez  pas  que  la  science  en- 
gendrée par  les  dogmes  précédens  pût  sortir  de  l'enceinte  qu'ils  avaient 
tracée. 

Ceci  est  philosophiquement  rigoureux.  La  logique  appliquée  à  un 
principe  ne  peut  en  extraire  que  les  conséquences  qu'il  recèle  :  un 
«  posteriori  ne  saurait  surpasser  d'un  iota  la  virtualité  inventrice  de 
l'a  priori  dont  il  émane. 

Cela  est  historiquement  démontré.  Le  dernier  efiorl  scientifique 
sur  le  dogme  égyptien  fut  opéré  par  Socrate  et  par  ses  élèves.  Il  nous 
serait  facile  de  prouver  que  les  spéculations  les  plus  transcendantes 

(1)  Voir  dansV  Introduction  à  la  science  de  l'histoire  ou  Science  du  dcocloppe- 
ment  de  l'humanité,  p.nr  P.-J.-B.  BICIIEZ  ,  le  cliapilrc  Aiulrogeuic ,  et  celui  de 
la  luolricilc. 
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d'Aristole  et  de  Platon  ne  furent  que  la  Iraduclion  métaphysique  de  la 
théologie,  que  ce  dogme  avait  d'abord  parlée.  Il  nous  suffira  d'établir 
notre  assertion  en  ce  qui  louche  la  science  sociale.  Ces  deux  théoriciens 
proposèrent  des  organisations  politiques,  dans  lesquelles  la  passivité 
était  un  élément  fondamental.  Tous  deux  immobilisèrent  l'esclavage  , 
et  leur  constitution  modèle  consacra  le  droit  naturel  des  actifs  sur  les 
passifs.  Aristole  surtout  caractérise  avec  sa  netteté  ordinaire  l'essence 
et  l'extension  de  ce  droit.  Il  définit  la  société  le  lien  fédéral  des  fa- 
milles ,  et  la  famille  une  unité  composée  d'une  âme ,  d'une  activité  ,  le 
maître;  et  d'un  corps,  la  femme,  les  enfans,  les  esclaves,  la  terre; 
les  inslrumens  animés  et  inanimés  ,  en  un  mot  la  passivité.  Il  dit  que 
le  droit  du  maître  n'a  qu'un  nom  en  grec',  et  qu'on  l'a  distingué  par 
des  épithètes  toutes  les  fois  qu'on  l'a  spécialisé  en  le  rapportant  à  l'un 
des  objets  qu'il  implique.  Cette  remarque  met  à  découvert  les  linaites 
delà  tutelle;  elle  nous  montre  à  côté  de  l'esclave  la  femme  et  l'enfant 
confondus  dans  le  même  despotisme  ,  d'où  il  suit  que  le  verbe  d'éman- 
cipation devait  les  comprendre  et  les  affranchir  tous  les  trois. 

La  formule  chrétienne ,  tous  les  hommes  sont  enfans  de  Dieu,  con- 
sacra et  constitua  à  l'état  actif  toute  existence  humaine.En  conséquence, 
elle  leur  donna  l'enseignement  moral ,  et  leur  conféra  la  capacité  du 
devoir  et  celle  du  droit.  L'esclave,  la  femme  ,  l'enfant  lui-même,  à 
qui  une  organisation  préparée  par  les  progrès  des  générations  anté- 
rieures ,  permettait  de  posséder  de  bonne  lieure  le  signe  de  l'activité, 
la  parole,  tons  furent  reconnus,  par  ce  dogme,  des  éléniens  sociaux 
aussi  complets  que  leur  maître  d'autrefois.  Les  bornes  de  cette  préface 
nous  interdisent  l'examen  des  institutions  sacramentelles  par  lesquelles 
le  christianisme  ouvrit  aux  spontanéités  qu'il  intronisait  la  route  des 
institutions  sociales.  Seulement,  nous  obsenerons  en  passant  que  les 
saint-simoniens ,  qui  s'annoncèrent  dernièrement  parmi  nous  comme 
les  éraancipateurs  de  la  passivité  pure,  de  la  matière ,  méconnurent  à  la 
fois  et  la  tutelle  ordonnée  jusqu'à  la  venue  d'un  esprit  dans  les  corps 
esclave»,  et  l'affranchissement  de  ces  corps  munis  enfin  du  principe 
actif.  A  l'appui  de  leur  prétention,  qui  ne  se  rattachait  à  aucune 
tradition  historique  ou  philosophique ,  ils  apportèrent  des  axiomes  tels 
(pic  :  l'homme  et  la  femme  sont  les  deux  aspects  de  rélément  social. 
lN'e.st-ce  pas  là ,  nous  le  demandons,  la  doctrine  d'Arislote?  Il  n'y  man- 
que, et  la  logicpie  les  y  eût  amenés,  (pie  l'esclave  et  l'enfant. 
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Pour  nous,  nous  disons  :  Etre  émancipé  ,  c'osl  (Hre  libre;  ôtre  libre, 
c'est  agir  librement;  agir  librement ,  c'est  avoir  la  connaissance  du 
bien  et  du  mal ,  et  les  moyens  de  choisir  ;  choisir,  c'est  être  respon- 
sable. Activité,  liberté,  responsabilité,  tels  sont  les  bienfaits  dont  le 
christianisme  a  doté  la  race  humaine  sans  acceplion  de  personnes  j  teb» 
sont  les  principes  sociaux  auxquels  la  France  se  dévoue  depuis  quinze 
siècles,  et  dont  la  sollicilude  est  Tùme  de  sa  nalionalilé. 

Le  décret  ipe  nous  examinions  (ont  à  l'heure,  était  donc  complète- 
ment anti-chrétien,  et,  à  ce  titre,  complélemeut  anli-national.  En 
séparant  le  peuple  français  en  ciloyens  actifs  et  en  citoyens  passifs  ,  la 
consiiiuanle  rétrogradait  en  droit  de  deux  mille  ans ,  et  en  fait  jusqu'au 
berceau  du  monde.  Elle  qui  avait  entre  les  mains  le  moyen  Inventé 
par  la  civilisation  moderne  pour  l'émancipation  définitive  des  salariés, 
le  système  du  crédit,  non-seulement  elle  leur  laissa  la  seule  faculté  du 
pécule ,  mais  encore  elle  les  qualifia  comme  s'ils  n'eussent  pas  eu  l'usage 
de  la  parole. 

Le  sentiment  national  borné  pour  l'attaque  et  pour  la  défense  à  la 
déclaration  des  droits,  choisissait  dans  ce  syncrétisme  les  points  d'ap- 
pui les  plus  favorables  à  la  lutte  qu'il  soutenait  contre  les  usurpations 
de  l'égoïsrae  bourgeois.  Les  droits  de  la  vertu  et  ceux  des  talens  furent 
ceux  qu'il  opposa  comme  principes  constitutionnels  au  droit  de  propriété, 
et  pour  lesquels  il  continua  de  proclamer  la  sainteté  de  l'insurrection. 

On  a  pu  voir  dans  le  sixième  volume  la  vigoureuse  argumentation 
déduite  par  Marat  de  l'article  IV  de  la  déclaration  :  celte  adresse 
aux  citoyens  infortunés  des  faubourgs  prélude  à  tous  les  tocsins 
que  l'esprit  révolutionnaire  sonnera  plus  tard  sur  les  droits  des  ci- 
toyens actifs  et  sur  leurs  conséquences,  A  cùlé  de  la  franchise  brutale 
de  V  Ami  du  peuple ,  une  phrase  de  Loustalot  a  donné  à  nos  lecteurs 
la  mesure  de  ce  qu'il  fallait  de  saine  raison  pour  mettre  à  néant  le  so- 
phisme du  décret  électoral. 

L'insurrection  du  peuple  et  les  conspirations  de  la  cour  étaient 
les  deux  forces  ennemies  entre  lesquelles  la  bourgeoisie  louvoyait  vers 
la  coastilulion  prochaine.  La  prise  de  la  Bastille  et  le  séjour  du  roi 
à  Paris  avaient  tranquillisé  ses  craintes  du  côté  de  la  cour.  La  vigi- 
lance et  l'omnipotence  inquisiloriale  dont  elle  avait  revêtu  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  et  celui  de  l'assemhlée  finirent  par  la  ras- 
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surer  entièrement  à  cet  égard.  Aussi  elle  laissa  passer  le  veto ,  le  droit 
de  paix  et  de  guerre ,  et  elle  se  mit  en  campagne  pour  apaiser  les 
émeutes  que  firent  nailre  ces  marques  de  confiance  à  un  pouvoir 
destitué  de  la  foi  du  peuple.  Cette  disposition  à  ne  plus  regarder 
la  cour  comme  dangereuse  ou  comme  moins  dangereuse  que  le  peu- 
ple, fut  marquée  par  l'origine  du  parti  ministériel  auquel  on  dut 
les  décrets  dont  nous  venons  de  pai'ler,  et  qui  se  forma  en  club 
de  1789. 

Le  club  des  Jacobins  conserva  tous  les  hommes  qui  voulaient 
le  triomphe  de  la  souveraineté  nationale,  et  de  plus,  ceux  d'entre 
les  bourgeois  qui  ne  pouvaient  croire  à  la  bonne  foi  du  pouvoir 
monarchique  héréditaire  ;  la  même  enceinte  réunissait  alors  le  fédé- 
raliste Brissot  et  l'unitaire  Robespierre. 

Le  club  de  1789  avait  la  majorité  de  l'assemblée.  Il  la  détourna 
si  exclusivement  aux  intérêts  qu'il  représentait ,  qu'elle  travailla 
pour  eux  seuls  au  régime  nouveau ,  laissant  provisoirement ,  sous 
le  régime  ancien,  des  intérêts  mille  fois  plus  pressans,  les  intérêts 
des  pauvres  et  des  faibles. 

La  presse  patriote  réclama  vainement  contre  les  droits  d'entrée 
des  villes  qui  frappaient  sur  les  objets  de  première  nécessité;  vai- 
nement des  séditions,  à  Lyon  notamment,  démontraient  l'urgence 
des  réformes  demandées  par  la  presse.  Lorsqu'il  y  avait  eu  in- 
cendie des  barrières,  dispersion  des  gens  de  gabelle,  meurtre  d'hom- 
mes enfin ,  l'assemblée  intervenait  pour  gourmander  la  municipalité 
du  lieu,  de  n'avoir  pas  proclamé  la  loi  martiale,  et  pour  ordonner 
la  main  forte  à  ces  perceptions. 

Des  restes  de  féodalité,  les  droits  de  champart,  par  exemple, 
étaient  maintenus  malgré  les  plus  énergiques  protestations.  Un  décret 
de  suppression  était  tellement  conforme  au  devoir  de  la  constituante , 
et  à  son  droit  révolutionnaire,  qu'on  en  fabriqua  plusieurs  qui 
circulèrent  dans  les  campagnes ,  et  furent  regardés  comme  très-aii- 
thenticpies  par  de  malheureux  paysans  avertis  bientôt  après  par  les 
menaces  et  les  effets  du  courroux  législatif,  que  leur  foi  s'était  prise 
à  de  fausses  légendes. 

La  préoccupation  de  l'assemblée  était  circonscrite  à  planter  des 
jurés  et  des  électeurs  sur  le  territoire  de  la  classe  active  à  tel  point 
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que  des  fautes  capitales  d'cconomie  administrative  lui  échappaient 
à  chaque  instant.  Ce  fut  le  district  des  Cordeliers  ,  menant  à  la 
suite  de  sa  pétition  trente-quatre  districts  de  la  capitale,  qui  vint 
l'avertir  que  le  moment  des  préparatifs  de  la  fédération  du  H  juil- 
let était  mal  choisi  pour  l'élection  de  la  municipalité  définitive.  La 
presse  avait  donné  l'éveil.  Loustalot ,  Alarat,  Desmoulins,  ropélaienl 
depuis  long-temps  que  celte  époque  avait  été  fixée  ,  dans  le  but 
d'assigner  un  rendez-vous  commode  à  tous  les  ouvriers  d'inlrij^ues 
et  de  fraudes  électorales. 

Mais  une  négligence  qui  faillit  tout  perdre,  et  qui  produisit  des 
événemens  désastreux,  fut  le  délaissement  absolu  de  l'armée.  Nous 
avons  insisté  très-longuement  sur  cette  question  dans  la  livraison 
actuelle.  Le  lecteur  trouvera  assez  de  matériaux  et  assez  d'éclaircis- 
semens  pour  former  son  jugement  sur  la  véritable  origine  des  faits 
insurrectionnels  qui  se  terminèrent  par  la  catastrophe  de  Nancy. 

On  ne  conçoit  pas  cette  obstination  à  laisser  sous  la  gouverne 
despotique  d'élals-majors  ,  ennemis  jurés  delà  révolution,  des  soldats 
dont  le  patriotisme  éclatait  en  toute  rencontre.  3Iais  ils  étaient  les 
amis  du  peuple;  mais  à  Marseille  ,  à  Montpellier,  et  dans  d'au- 
tres villes  ,  ils  avaient  livré  les  forts  sans  tirer  sur  leurs  frères  ; 
mais  ils  faisaient  entre  eux  des  pactes  fédératifs  de  résistance  à 
l'oppression.  Il  était  tout  simple  que  les  hommes  qui  craignaient 
l'insurrection  plus  encore  que  la  conspiration,  ne  brisassent  point 
la  verge  aristocratique  qui  maintenait  cette  soldatesque. 

Cependant  la  conspiration  marchait  de  manière  k  réveiller  la 
soupçonneuse  bourgeoisie.  Mais  son  égoïsme  lui  conseillait  la  sécu- 
rité, et  elle  dormait  au  bruit  que  les  journaux  populaires  faisaient 
autour  d'elle.  Elle  ne  sortait  de  son  calme  que  pour  leur  fermer  la 
bouche,  ou  pour  comprimer  les  émeutes  qu'ils  avaient  suscitées.  La 
presse  lui  crie  que  l'aristocrate  Bouille  est  un  mauvais  garde- 
frontières,  qu'il  n'a  prêté  que  fort  lard  serment  à  la  constitution. 
La  bourgeoisie  répond  qu'Amour  Bouille  a  toute  sa  confiance.  La 
nouvelle  du  passage  de  l'armée  autrichienne  sur  la  terre  de  France 
occasionnc-t-elle  une  rumeur  générale ,  la  bourgeoisie  se  contente 
d'une  escobarderie  diplomatique,  et  fait  taire  les  mutins.  I\Iarat 
lui  dénonce  son  pro]»re  comité  des  recherches;   elle  décrète  Marat 
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d'arrestation.  H  est  incroyable  avec  quelle  peine  les  patriotes  don( 
les  prévisions  se  réalisèrent  plus  tard,  dans  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  sinistre  ,  parvinrent  à  discréditer  un  ministère  composé  de 
conspirateurs  reconnus.  Combien  d'articles  de  journaux,  combien 
d'émeutes,  combien  d'efforts  dans  les  districts  pour  amener  cette 
pélilion  que  nous  verrons  en  novembre  demander  la  retraite  des 
ministres.  Encore  le  représentant  de  la  bourgeoisie ,  le  maire  Bailly, 
s'effaça-t-il  dans  cette  démarcbe  de  la  municipalité  parisienne,  et 
céda-t-il  le  pas  et  la  parole  à  Danton.  C'était  pourtant  presque  à 
la  même  beure  que  Louis  XVI,  entraîné  par  ceux  qui  dirigeaient 
sa  politique ,  envoyait  aux  rois  de  l'Europe  les  lettres  autographes 
de  sa  trahison. 

Les  malheurs  de  Nancy  frappèrent  de  stupeur  les  vrais  amis  de 
la  révolution.  Nous  avons  consigné  dans  notre  récit  les  marques 
de  l'improbation  publique  ;  nous  n'anticiperons  pas  sur  les  maté- 
riaux que  notre  histoire  renferme  à  ce  sujet.     • 


Nous  pensions  recevoir  de  nos  souscripteurs  quelques  observations  sur 
le  nombre  des  volumes  publiés ,  bien  que  nous  ne  puissions  nous  res- 
treindre davantage  surtout  dans  notre  but  qui  est  de  réunir  une  collec- 
tion complète  des  annales  révolutionnaires;  mais  loin  de  là ,  nous  n'a- 
vons recueilli  que  des  encouragemens.  Un  de  nos  lecteurs ,  même ,  a 
observé  que  nous  avions  passé  un  discours  de  Mirabeau  ;  mais  ce  discours 
est  réellement  sans  intérêt ,  soit  politique ,  soit  littéraire.  Obligés  à  un 
choix,  et  amassant  de  préférence  les  matériaux  delà  science,  plutôt 
que  ceux  de  la  littérature  révolutionnaire ,  nous  avons  négligé  quelques 
phrases  du  grand  orateur  ;  mais  ses  discours  importans  sont  insérés  tex- 
tuellement. Nous  n'avons  pu  mieux  faire  que  de  prendre  pour  règle  cette 
parole  de  Mirabeau  lui-même  :  «Les  rhéteurs  parlent  pour  vingt-quatre 
heures,  et  les  législateurs  pour  le  temps.» 
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Les  réflexions  suivantes  de  Loustalol  sont  un  cxomen  des 
séances  qui  lenninenl  le  sixième  volume.  Cette  vue  lélrospective 
nous  a  paru  très-propre  ù  maintenir  le  lecteur  dans  la  continuité 
liistori(|ue. —  Il  fait  d'abord  l'analyse  de  la  motion  de  Dubois,  et 
puis  il  s'écrie  :  «  Lccroirez-voiis,  clloyciis?  I.e  parti  Malouot  de- 
mande la  question  préal.ible  sur  celle  dénonciation  ;  il  pruiè^^e  tous 
ces  écrits  ;  il  ne  veut  pas  même  que  leui's  auteurs  puissent  être 
recherchés.  3Iaintenant,  jevous  le  demande,  (jucls  sontle^  bons  ci- 
toyens, ou  ceux  qui  appuyaient  la  motion  de  31.  Dubois,  ou  ceux  qui 
la  rejetaient? 

»  La  partialité  était  trop  évidente  et  pouvait  nuire  au  parti 
ministériel.  Desmeuniers  monte  à  la  tribune.  (Voir  son  dkcours , 
tome  VI ,  p.  41)3.) 

»  Remarquez,  citoyens,  deux  faits  il'un,  que  Desmeuniers 
avoue  que  la  motion  de  M.  Dubois,  spécialement  diri{jée  contre 
le  sieur  Gui^rnard-Sainl-Priest,  a  un  air  de  représailles  :  donc 
Desmeunie^s  sait  que  le  minisièie  a  aj;i  pour  faire  rendre  le  dé- 
cret Malouet  ;  l'autre,  que  cet  apùlre  de  la  constitution  désigne 
comme  des  factieux  (lui  veulent  mener  l'assemblée  un  ne  saii  où, 
ceux  qui  ne  trouvent  pas  ce  ôécj^'ct  juste  cl  raisonnable. 
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1  Or,  quels  sont-ils?  les  voici  :  MM.  Robespierre,  Pétion, 
Biauzat ,  Alexandre  Lamelh,  Cotlin ,  enfin,  ceux  qui  s'assemblent 
pour  s'instruire  et  pour  étudier  les  questions  au  club  des  Amis 
de  la  conslilulion. 

«  Quels  sont  les  principes  de  ces  factieux?  Ils  disent  avec  la  dé- 
claration des  droits,  que  les  écrits  publiés  jusqu'à  ce  joui*  ne  peu- 
vent être  soumis  à  des  recherches  arbitraires,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  de  loi  publiée  anlérieurementaux  délils  qui  peuvent  avoir 
été  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Ils  disent  que  ceux  qui  dé- 
sirent eflraycr  les  écrivains  palrioles,  en  maintenant  l'exécution 
du  décret  Malouet,  veulent  empêcher  que  la  censure  publique  ne 
s'attache  à  ceux  qui  trahissent  leur  devoir. 

>  D'un  côté,  l'on  demande  tumultueusement  que  la  séance  soit 
levée;  de  l'autre,  on  prie  le  président  de  remarquer  que  les  bons 
citoyens  sont  tranquilles,  et  on  réclame  une  décision;  il  ne  faut 
pas  moins  pour  en  obtenir  une,  que  violer  le  pi'incipe  et  excep- 
ter l'auteur  de  l'écrit  :  C'en  est  fait  de  nous.  M.  Camus  s'abaisse, 

.  ou  plutôt  s'élève  jusqu'à  proposer  cet  injuste  amendement,  pour 
sauver  la  liberté  de  la  presse  et  la  déclai  ation  des  droits.  (Suit  le 
décret.) 

»  Celte  victoire  remportée  par  les  bons  députes  sur  les  minis- 
tériels, re  fit  qu'aipjir  ceux-ci.  Le  lendemain  ,  à  la  lecture  du 
procès-verbal ,  Dupont  et  Malouet  se  levèrent  pour  parler  contre 
le  décret  de  la  veille ,  qui  réparait  en  partie  les  atteintes  portées 
à  la  libeité  comme  à  ré(|uité  par  le  décret  Malouet. 

>  Dupont,  vrai  balai  d'antichambre  sous  Turjjot  comme  sous 
Brienne,  sous  Calonne comme  sous  Necker,  et,  déplus,  mem- 
bre du  c4ub  de  i7<S9,  avait  préparé  un  long  discours  qu'il  ne  put 
prononcer,  mais  qu'il  a  heureusement  fait  imprimer.  [Su'il  l'ana- 
lyse du  discours  de  Dupont,  rapporté  dans  la  séance  du  5.) 

»  Vous  voyez  ,  citoyens,  quels  sont  les  accusateurs  des  Amis 
de  la  eonsiitutiouv  Un  Dupont,  qui ,  même  sous  l'ancien  ré,fime 
ne  vivait  que  dans  les  bureaux  ministériels;  un  Desmeuniers, 
écrivain  oîiscur  aux  {jaoes  de  Panckouke,  le  propriétaire  du  pri- 
\il<'(;e  des  papiers  miuislériels;  ifh  Malouet,  autrefois   sous~mi- 
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nis're,  c'esl-à-dire,  intendant  de  la  marine  à  Toulon  :  voilà  le^ 
apôtres  de  la  révolution ,  les  défenseurs  de  la  consliliilion ,  les 
amis  du  peuple. 

»  Eli!  que  veulcnl-ils?  que  la  liberté  de  la  presse  soii  anéan- 
tie, et  quoiqu'il  n'y  ail  aucune  loi  promuljjuée  sur  les  délits  de 
la  presse,  ni  sur  la  manière  de  les  constater  et  de  les  ju{jer,  qu'on 
laisse  au  Chàtelet  la  faculté  de  poursuivre  et  de  punir  comme 
criminels  de  lèse-nation,  les  écrivains  qui  ont  écrit  pour  la  liberté 
et  contre  le  Chàtelet. 

»  En  même  temps  ils  mettent  à  couvert  les  écrivains  qui  ont 
défendu  l'aristocratie,  conspué  la  constitution  et  les  gardes  na- 
tionales, et  fait  couler  le  san{}  français  dans  plusieurs  villes.  Pro- 
noncez maintenant,  citoyens,  quels  sont  les  factieux? 

>  Sont-ce  Péiion,  Robespierre,  Dubois-Crancé,  ou  bien  Du- 
pont, Malouet  et  Desmeuniers?  Quels  sont  ceux  qui  combattent 
pour  le  ministère?  Quels  sont  ceux  qui  combattent  pour  les  prin- 
cipes ? 

»  Voulez-vous  savoir  maintenant  de  quel  côté  combat  le  géné- 
ral la  Fayette?  Je  puis  vous  exposer  des  faits  qui  vous  montre- 
ront clairement  qu'il  était  entré  dans  le  complot  contre  la  presse. 

»  Ce  n'était  que  le  samedi  soir  que  Malouet  devait  requérir  le 
décret  contre  les  écrits  incendiaires;  et  à  midi,  le  général  avait 
donné  Vordre  (1  )  d'arrêter  les  colporteurs  qui  crieraient  dans  les 
rues  autre  chose  que  les  actes  émanés  de  l'assemblée  nationale,  etc. 

>  Si  le  général  a  pu  donner  de  pareils  ordres  à  midi ,  il  savait 
donc  le  décret  qui  serait  rendu  le  soir  contre  les  écrivains;  car 
l'exécution  rigoureuse  et  inattendue  de  la  proclamation  qui  dé- 
fend de  crier  des  imprimés,  proclamation  depuis  six  mois  en 
désuétude  absolue,  quelle  autre  cause  pouvait-elle  avoir  que  le 
dessein  de  surprendre  sur  h.'S  colporteurs  quelque  écrit  qui  servît  ' 
à  justifier  la  motion  Malouet ,  cl  à  donner  au  Chàtelet,  malièreà 
procéder  contre  d'autres  écrivains  que  ceux  qui  doivent  être  dé- 

(1)  Nous  reviendrons  plus  bas  sur  le  prramliulc  do  ccl  ordre  dont  In  lec- 
ture nous  a  fiiil  horreur.  (  .\utc  de  Loiistalol.  ]  Le  lecteur  trouvera  cet  article 
qui  est  une  accusatiou  eu  forme  ù  la  page  173  du  n°.  ÔO  de*  Révolution»  (te 
Paris. 
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nonces,  ou  afin  d'obtenir  des  col|)orteurs  des  aveux  qui  pour- 
raient compromellre  des  éci-ivains  ou  des  imprimeurs?  Eh! 
voilà  donc  à  quoi  l'on  prosiilue  le  pouvoir  municipal  et  les  forces 
des  citoyens!  à  tendre  à  la  presse  des  piéjfesdonton  ne  trouve  pas 
]'excnq)!e  dans  i(S  rc};isiies  de  l'ancienne  police:  elle  censurait 
les  écrits  a\anl  qu'ils  parussent,  ou  elle  faisait  (>uerre  ouverte  à 
ceux  qu'elle  n'avait  pas  censurés.  Maintenant,  c'(  st  une  guerre 
cachée ,  où  la  ruse  et  la  force  sont  rcunies  contre  les  coupables 
et  contre  les  innocens. 

>  El  pour  qu'il  ne  reste  pas  de  doute  qu'il  y  eût  un  complot 
formé  avant  la  séance,  observez  que  le  procureur  du  roi ,  qui  de- 
vait être  mandé,  s'est  trouvé  là  ,  à  la  même  séance,  et  qu'il  s'est 
présenté  sans  être  mandé,  et  même  sans  que  le  décret  lût  sanc- 
tionné par  le  roi. 

»  Ce  décret  ei.t  de  rature  à  être  sanctionné  comme  tout  autre, 
et  il  d(îvdil  l'être  par  tUux  raisons  essentielles;  pai'ce  que  ce  dé- 
cret était  une  action  du  puuvoii-  lé(]is!atif  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire ;  cl  parce  (jue  faire  v(!uir  à  la  bai  re  est  un  ac:e  d'exécution, 
qui  n'iivait  jusqu'alors  eléconlié  qu'au  pouvoir  exécutif.... 

»  Si  ceux  qui  violent  la  constitution,  qui  font  servir  les  plus 
respectables  pouvoii's  à  leurs  ven(jeances  personnelles,  qui  for- 
ment des  complots  coi;lie  la  bbeile  de  la  presse,  qui  livrent  à 
l'arbitraire  l'honneur  ou  la  vie  des  citoyens,  sont  des  [adieux,  je 
vous  demande  encore,  citoyens,  de  quel  côté  sont  les  factieux.  » 
{nétcltitions  de  Paris,  n°  50,  p.  103  et  suivantes.) 

A  la  fin  delà  dernière  séance,  celle  du  5  aoùi,  on  lut  une  lettre 
de  Railly  au  préoidenl,  dans  laquelle  il  annonçait  à  l'assemblée 
que  la  \ilk'  de  Paris  venait  de  le  nommer  maire,  à  la  majorité  de 
douze  mille  voix  sur  quatorze  mille  votans.  —  «Danlon  a  eu  qua- 
rante-neuf voix  ;  Camus  <  l  Eiéteau  n'en  ont  {]uère  eu  davantajjc; 
m.  Marat  a  eu  une  voix,  Louis  XVI  en  a  eu  uueaussi  ;  c'était  une 
mauvaise  plaisante  rie  d'un  ministériel  qui  avait  écrit  sur  son 
scrutin  :  Le  roi ,  afin  qu'il  ail  mie  autorilé  quetconciuc.  Jamais  on 
ne  vit  une  si  {jrande  cherté  de  suffranfcs.  Philippe  d'Orléans,  qui,  à 
entendre  les  aristocrates,  avait  emprunté  en  Hollande  18  millions 
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poiir  être  maire,  n'a  pu  acliclcr  que  douze  voix  avec  ses  18  mil- 
lions. >  (JicvolnnomdcFmnceculc  Brabani ,  ii''ô8,  p.  017.)  Dcs- 
moulins  reprend  dans  cemcme  article,  ci  sur  le  ton  de  la  plus  mor- 
dante plaisanterie,  les  griel's  contre  Bailly,  que  Brissot  avait  exa- 
mines et  exposes  en  déiaildansson  journal  WPanïoïc français. Il  re- 
marque quoles  quatorze  mille  citoyens  actifs  (|ui  voièieiil,  étaient 
la  plupart  robins,  {jens  d'affaires,  r^cns  cpii  souffraient  de  la 
revotuiion  ,  el  opposes  d'intérêt  aux  six  cent  mille  citoyens  pas- 
sifs qui  ne  volèrent  pas.  l.'Aiiti  du  peuple  affirme  que  le  jour  de  la 
nomination  du  maiie,  il  y  avaitdans  chaque  section  de  bas  valets  (jui 
s'écriaient  :  Messieurs,  il  serait  affreux  de  mancjuer  de  reconnais- 
sance envers  M.  Bailly.  C'est  par  ce  {;rand  arjumenl  que  des 
lionunes  libres  qui  lui  donnait  nt  leurs  suf.rajjes,  se  sont  décidés 
à  sa(i-;ficr  le  salut  public,  à  un  homme  inepte  et  plus  que  sus- 
pect. 11  dit  ensuite  :  «  Grâce  aux  précautions  prises  par  les  man- 
dataires provisoires  de  la  commune,  et  les  praticiens  du  comité  de 
constitution  (  1  ),  les  sufiraj^^esde  la  milice  parisienne  étaient  as- 
surés au  sieur  Bailly  et  aux  administrateurs  municipaux  :  aussi  la 
capitale  vient-el  e  d'avoii"  suus  les  yeux  le  douluui'cux  spectacle 
d'une  élecl  on  civile  emportée  par  le  militaire.... 

>  Ce  n'est  pas  la  force,  ce  sont  nos  vices,  la  soif  de  l'or,  l'avi- 
dité, la  rapacité,  la  vénaliié,  qui  perdrotit  la  cliose  pubique; 
mais  à  l'époque  des  élcciioi^s  municipales,  l'i^jiiorance  est  encore 
plus  à  redouter  que  la  corruption. 

>  Parmi  les  diflcrenies  c'asscs  île  citoyens  qui  peuvent  être  ap- 
pelés aux  emplois,  il  en  est  plusieurs  dont  lachose  publique  a  tout 
à  craii'.dre:  ce  sont  les  robins ,  les  aea<lémiciens ,  les  avocats  ,  les 
procureurs,  ennemis  moi'teis  de  la  révolution.  Ces  {;ens-!à  se  te- 
naient cachés  peiidanl  les  jours  i\u  danjyei';  s'ils  se  sont  enfin 
montrés  dans  les  districts,  ra  été  pour  iniri^'iur  et  s'emparer  du 
bureau.  Aujourd'hui  ils  cabalenl  pour  se  faire  élever  aux  places 
de  la  municipalité.  »  (  fyAnii  du  peuple  y  n°  clxxxiv,  p.  5.) 

(1)  Ils  avaient  fait  (ticrt'lcr  que  quicoiuiiie  pourrait  jnsCficr  qu'il  avait 
acliclc  un  coslumc  dt- garde  national ,  Miail  iuscril  de  dioil ,  -i  r  lo  rôle  des 
citoyeus  actifs.  (.Voff  de  t  auteur.) 
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Le  conseil  de  la  ville  proposait  aux  quarante-huit  sections  les 
sommes  suivantes  pour  chaque  traitement  des  officiers  munici- 
paux: 

1"  Au  maire,  outre  l'entretien  des  voitures  et  de  ses  meubles 
aux  frais  de  la  commune,  par  an ,  75,000  liv.;  2"  au  procureur- 
syndic  de  la  commune,  une  voiture  aux  dépens  de  la  ville,  et  par 
an ,  15,000  liv.  5"  A  chacun  de  ses  deux  substituts,  8,000  liv.;  4° 
à  chaque  administrateur,  pareille  somme  de  8,000  hv.;  5°  au  se- 
crétaire-(>reffier,  10,000  liv.;  G" aux  deux  adjoints  du  secrétaire- 
{jreffier,  5,000  liv.  chacun;  7"  à  l'archiviste  de  la  ville,  5,000 liv.; 
8°  enfin,  4,C00  liv.  au  bibliothécaire  :  ce  qui  forme  un  total  de 
201,000  liv.  par  an.  La  majorité  des  sections  arrêta  que  le  maire 
recevrait  50,000  liv.  seulement,  indépendamment  de  l'entretien  de 
ses  voitures  et  des  meubles  de  son  hôtel;  elle  vola  sans  réduction 
l'article  du  procureur-syndic  ;  elle  réduisit  les  administrateurs  à 
4,000  hv. ,  le  greffier  à  6,000,  son  adjoint  à  5,000.  L'article  de 
l'archiviste  et  celui  du  bibhothécaire  ne  furent  pas  diminués.  Ces 
sommes  ainsi  modifiées  ne  s'élevèrent  plus  qu'à  157,000  hvres. 
(  Ga<cite  de  France ,  3  et  10  août  1790.) 

SÉANCE  DU  4  AOUT. 

<  Sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  nationale  des  refus  et  même 
(le  la  coalition  des  cabareticrs,  aubergistes,  bouchers,  et  autres 
contribuables  des  villes  de  Noyon  ,  Ham ,  Chauny,  Saint-Quen- 
tin et  paioisses  circonvoisines,  à  l'effet  de  ne  point  payer  les 
droits  dont  la  perception  avait  été  continuée,  refus  constaté  par 
la  proclamation  faite  à  ce  sujet  de  l'autorité  des  officiers  munici- 
paux le  21  juin,  et  par  les  procès-verbaux  desl"et  2  juillet ,  elle 
ordonne,  conrurmémcnt  à  ses  précédens  décrets,  que  les  octrois 
desdites  villes  continueront  d'être  perçus  tels  et  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  l'étaient  en  l'année  dernière,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonne  ;  enjoint  spécialement  aux  bouchers,  caba- 
reticrs et  autres, d'acquitter  les  droits  dont  il  s'agit,  même  pour 
Ijs  arriérés,  à  peine  d'être  poursuivis,  non-seulement  comme 
contribuables ,  mais  encore  comme  réfractaires  aux  décrets  de 
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rassemblée  nationale.  L'assemblée  nationale  déclare  le  présent 
décret  commun  à  tous  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  établis,  i 

La  question  de  savoir  à  qui  appartient  la  pouisuile  des  délits 
publics  étant  une  question  de  principes,  nous  donne  rons  très- 
exactement  tout  ce  qui  fut  dit  là-dessus  à  rassemblée  nationale. 
Voici  l'exposé  et  les  conclusions  du  rapporteur  Tliouret, 

M.  Tliouret.  Je  passe  au  titre  VU  :  Du  minisicre  public.  L'as- 
semblée a  décrété  qu'au  peuple  appartenait  le  droit  de  nommer 
ses  juyes,  et  que  le  roi  choisirait  les  oflicicrs  du  ministère  public. 
Comme  l'accusation  a  toujours  fait  partie  de  ce  ministère,  on 
pourrait  peut-être  prétendre  que  celte  attribution  lui  est  réser- 
vée; mais  on  sait  que  tous  les  détails  d'une  constitution  ne  se 
font  pas  à  la  fois ,  et  (|u'il  n'est  pas  possible  de  préjuger  une 
question  qui  mcrile  un  aussi  sérieux  examen.  Vous  ayez  délé{;ué 
au  roi  le  ministère  public  sous  la  réserve  nécessaire  de  l'appro- 
prier à  la  constitution.  J'examine  ce  que  l'accusation  publique  est 
par  sa  natuie:  tous  les  peuples  l'ont  rangée  au  nombre  des  ac- 
tions populaires.  Si  l'accusation  publique  devient  la  commission 
d'un  ùificier,  cet  officier  est  aussilùl  lliommedu  peuple  préposé 
à  l'exercice  d'un  droit  national,  et  il  doit  donc  être  nommé  par  le 
peuple.  Tenons-nous  attachés  aux  principes  de  la  démarcation 
sévère  des  pouvoirs.  Il  ne  faut  laisser  au  pouvoir  exécutif  que  ce 
qui  lui  appartient  bien.  Si  nous  passons  aux  considérations  mo- 
rales, l'inlerèt  redouble:  rien  ne  dégiade,  rien  ne  disposeà  la 
servitude  comme  la  crainte.  En  vain  ferez-vous  une  bonne  con- 
stitution :  s'il  existe  un  seul  homme  qui  i)uisse  décourager  un  bon 
citoyen,  alois  le  citoyen  pcidra  toute  cette  énerjjie,  sans  laquelle 
il  ne  peut  ni  aimer  la  liberté  ni  la  défendre;  car  que  pourriez- 
vous  attendre  d'un  homme  qui  tiendrait  du  gouvernement  tout 
ce  qu'il  possède?  Comme  il  n'aurait  rien  r»  çii  du  peuple,  rien  ne 
l'attacherait  au  peuple;  il  agirait  toujours  pour  le  gouvernement 
dont  il  attendrait  sa  récompense  et  sou  avancement. 

Alors  toutes  les  plaintes  seraient  à  la  seule  disposition  du  mi: 
nistre,  de  ses  favoris  ou  de  ses  courtisans;  n'abandonnons  ja- 
mais cette  partie  essentielle  de  notre  jurisprudence  aux  caprices 
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niinistëricls.  Supposons  un  instant  un  ministre  mal  dispose 
pour  la  liberté  publique  ;  croyez-vous  qu'il  serait  bien  disposé  à 
arrêter  CCS  complots  et  à  en  poursuivre  les  auteurs?  Votre  comité, 
dont  la  fonction  est  de  veillera  la  concordance  des  principes, 
vous  devait  ces  observations.  Il  a  pensé  qu'il  serait  dangereux  de 
confier  au  pouvoir  exécutif  la  poursuite  des  délits  publics:  pesez 
bien  ces  considérations,  et  vous  serez  comme  lui  pénétré  de  cette 
vérité. 

iI7.  Chabroiid.  Si  l'assemblée  devait  s'occuper  de  la  discussion 
sur  le  fond ,  la  question  serait  de  savoir  à  qui  appartient  la  fa- 
culté d'accuser;  mais  je  crois  qu'il  faut  discuter  d'abord  s'il  y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  comité.  Je  ne  m'attendais 
pas  à  le  voir  enfreindre  votre  décret  ûw  8  mai ,  et  substituer  ainsi 
son  opinioi]  à  vos  décrets.  Les  fonctions  du  ministère  public  de- 
viendraient sans  celle  attribution  des  fonctions  inutiles  ;  ils  retien- 
draient le  mot,  et  la  chose  leur  échapperait,  .le  demande  donc 
que  l'on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibéi'er  sur  la  proposition 
du  comité,  ou  que  l'on  fasse  rapporter  le  décret  du  8  mai  pour 
en  effacer  cette  résolution  constitutionnelle. 

M.  Tlionrei.  J'ai  déjà  dit  que  vous  n'aviez  entendu  que  décréter 
les  prennèrcs  bases ,  et  que  vous  n'aviez  pas  pu  vous  exclure  du 
droit  de  revoir  la  consliiulion  du  ministère  public. 

M.  Daqnesnoij  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  du  co- 
mité. 

M.  Pmcn  demande  la  «|uesiion  préalable. 

M.  Thonrel  pose  ainsi  la  question  :  «  L'accusation  publique  se- 
ra-l-elle  déléguée  aux  officiers  nommés  par  le  roi  ?  »  Oui  ou 
non. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  propo- 
sition. 

On  demande  l'ajournement  jusqu'au  moment  où  l'on  s'occupe- 
ra des  jurés  en  matière  criminelle. 

M.  liiqiteiiirnhté.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'au  moment 
où  la  question  sera  instruite,  car  clic  ne  l'est  pas. 

M.  l'abbé  Maiinj.  Cette  question  est  trop  importante:  elle  doit 
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être  traitée  avec  la  plus  jjrande  solennité.  Je  reconnais ,  comme  le 
préopinani,  qu'elle  n'est  pas  instruite  et  qu'elle  mérite  de  l'être. 
J'appuie  donc  l'ajournement  jusqu'au  moment  où  l'on  établira 
les  jurés.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Vous  pouvez  ajournera  de- 
main si  vous  voulez,  car  la  question  n'est  pas  nouvelle.  C'est 
saint  Louis  (jui  a  institué  le  ministère  public  pour  poursuivre  les 
crimes  publics.  Dans  mon  opinion ,  il  est  certain  que  le  ju{;e  ne 
peut  être  accusateur.  En  effet,  si  un  juge  ouvre  son  avis  avant  le 
ju{;emenf ,  il  est  récusé.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appîiquer  les  distinc- 
tions d'officier  royal  et  d'officier  national  :  les  officiers  exerçant 
le  nnnistère  public  sont  vraiment  des  officiers  nationaux.  Le  roi 
n'est  point  étran(jer  à  la  constitution:  l'exécution  de  la  loi  est  un 
ministère  vraiment  national.  Quand  l'officier  public  refusait 
d'exercer  son  ministère,  on  en  nommait  un  d'office.  Il  ne  pourrait 
pas  en  être  de  même  du  ju{;e:  la  n)oindre  connivence  entie  lui  et 
les  criminels  assurerait  l'impunité  du  crime.  Ces  premières  vues 
suffisent  pour  faire  sentir  quelle  peut  être  l'étendue  de  !a  question, 
et  combien  il  est  important  de  l'ajourner.  Je  demande  donc  l'a- 
journement à  lundi. 

L'ajournement  à  lundi  est  décrété. 

SÉANCE  DU  5  AOUT. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Chapelier,  appuyée  par  les  dépu- 
tés de  la  ci-devant  province  de  Bretagne ,  l'assemblée  adopte  le 
décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale,  informée  par  un  de  ses  membres  des 
procédures  criminelles  qui  s'instruisent  dans  les  dépaitemens 
d'Ille-et-Vilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  et  autres 
de  la  ci-de\ant  province  de  Bretagne,  à  l'occasion  des  troubles, 
dégâts  et  voies  de  fait  qui  ont  eu  lie^i  il  y  a  quelques  mois  dans  les 
campagnes  situées  dans  ce  département; 

»  Considérant  que  ces  insurrections  et  voies  de  fait  très-con- 
damnables ont  été  partout  le  fruit  d'un  égarement  momentané, 
et  même,  dans  quelques  endroits,  l'effet  de  la  supposition  cou- 
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pable  de  prétendus  décrets  de  rassemblée  nationale  et  ordres  du 
roi ,  auxquels  la  simplicité  des  habitons  des  campagnes  leur  a  fait 
ajouter  Toi,  quelque  incroyables  qu'ils  fussent; 

»  Considérant  en  outre  que  le  zèle  des  municipalités  et  des  ad- 
ministrations de  département  et  de  districf,  leur  attention  à  in- 
struire les  habitans  des  campagnes  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale sanctionnés  par  le  roi,  et  à  les  leur  expliquer,  empêche- 
ront des  insurrections  et  voies  de  fait  de  se  reproduire,  lesquels 
ne  pourraient  renaître  qu'au  grand  péril  de  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables ,  parce  qu'ils  seraient  punis  avec  toute  la  sévé- 
rité des  lois  ; 

>  Décrète  que  le  président  se  retirera  vers  le  roi  pour  le  prier 
de  donner  des  ordres,  afin  que  les  procédures  criminelles  qui 
s'instruisent  dans  les  départemcns  d'Ille-el-Yilaine ,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  du  Morbihan ,  à  l'occasion  des  dégâts  et  voies  de  fait 
commis  dans  quelques  paroisses  desdits  départemcns ,  soient  re- 
gardées comme  non-avenues,  et  pour  que  les  personnes  empri- 
sonnées en  raison  de  ces  procédures  soient  mises  en  liberté;  ré- 
servant à  ceux  qui  ont  pu  souffrir  quelque  dommage  de  ces  insur- 
rections et  voies  de  fait,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  une  pro- 
cédure civile  pour  obtenir  les  dédommagemens  et  réparations  qui 
leur  seront  dus ,  et  à  se  servir  comme  enquêtes  des  informations 
faites  sur  leurs  plaintes  ou  sur  celles  des  officiers  exerçant  le  mi- 
nistère public.  > 

SÉANCE  DU  6  AOUT. 

Le  ministre  la  Luzerne  rond  compte  à  l'assemblée  de  l'insu- 
bordination des  troupes  de  toutes  les  colonies.  Rapport  de 
Broglie  sur  la  dénonciation  dirigée  contre  ce  même  ministre.  Sur 
sa  proposition  ,  l'assemblée  décrète  que  toutes  les  pièces  de  la 
dénonciation  lui  seront  eommuniciuées,  ou  à  son  conseil. 

Depuis  le  eonmiencemenl  de  la  révolution ,  les  insurrections 
des  soldats  et  d(S  sous-officiers  contre  les  états-majors  des  régi- 
mens,  avaient  été  de  plus  en  plus  nombreuses,  de  plus  en  plus 
graves.  Les  licenciemeus  avec  cartouche  jaune  s'étaient  mulli- 
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plies,  sans  amener  un  autre  lesuliat  que  celui  d'exaspérer  des 
inimîliës  implacables.  Liansia  séance  qui  nous  occupe,  le  minisire 
de  la  guerre  Vint  dénoncer  à  l'assemblée  plusieurs  insubordina- 
tions récentes.  —  «  Le  ré{Tinicnl  de  Poitou  a  arrêté  son  colonel, 
et  l'a  constitué  prisonnier.  Hoyal-Cliampa/jne  rel'usc  do  recevoir 
un  sous-lieutenant  nommé  par  le  roi.  Scpl  ré{>imens  à  Strasbourg 
ont  formé  un  congrès;  tous  ces  faits  sont  alarmans.  L'insubordi- 
nation des  militaires  est  un  des  plus  grands  fléaux  qui  puissent 
nous  affliger;  mais  ne  sonl-ce  pas  des  iwbics,  des  privilégiés  qui 
occupent  toutes  les  places  d'officiers?  Pense-t-on  qu'ils  soient 
attachés  à  la  révolution?  Les  soldats?  Les  soldats  ^ont  patriotes, 
mais  ils  ne  sont  pas  éclairés.  Les  officiers  sont  éclairés,  mais  ils 
ne  sont  pas  patriotes.  Voilà  la  source  du  mal.  Nous* attendrons 
de  nouveaux  éclaircissemens.  »  {Ilévotuiions  de  Paris,  n°  06, 
p.  172.) 

M.  la  Tour-du-Pin ,  ministre  de  la  guerre ,  est  introduit.  Il  lit 
un  mémoire  dont  voici  l'extrait. —  Je  me  préparais  à  melire  sous 
vos  yeux  le  nou\eau  travail  que  le  roi  m'a  ordonné,  d'après  les 
bases  que  vous  avez  décrétées  sur  l'organisation  de  l'armée;  mais 
le  retour  de  l'ordre  et  de  la  discipline  doit  être,  en  ce  moment, 
l'objet  le  plus  pressant  de  votre  sollicitude.  Le  roi  m'envoie, 
avant  tout,  poui'  vous  prévenir  delà  licence  effiénée  qui  s'est  in- 
lro<luite  dans  l'armée.  A  chaque  instant  il  arrive  de  nouveaux 
courriers  porteurs  d'une  nouvelle  plainte,  et  la  succession  <les 
jours  du  meilleur  des  rois  est  ainsi  remplie  de  chagrins  et  d'in- 
quiétudes. Dans  le  dernier  message  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
près  de  vous,  je  vous  exposai  le  danger  des  comités  (|ui  s'étaient 
formés  clans  les  régimens.  C'est  là  que  fermentent  ks  plus  vio- 
lentes passions  ;  c'est  là  que  s'est  deux  fois  préparée  la  détention 
du  lieutenant-colonel  de  Poilou  ;  c'est  là  que  Royal-Champagne  a 
conçu  l'insurrection  par  suite  de  lacjuelle  il  a  refusé  pour  sous- 
licuienant  un  sous-olficier,  que  ses  services  et  sou  ancienneté  ap- 
pelaient à  ce  grade.  Une  partie  de  l'armée  négocie  avec  le  mi- 
nistère, et  tous  les  jours  moncabinet  estiemplide  soldais  députés 
vers  moi ,  et  qui  viennent  m'intimei"  lièrenient  les  volontés  ila  leurs 
commcttans  :  ce  sont  leurs  expressions. 
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Le  mal  empire  et  se  propofjeà  chacpje  instant  :  cenesont  plus 
des  corps  particuliers  ;  sept  réjjimens  forment  un  congiès  mili- 
taire auquel  ils  envoient  chacun  trois  députes.  Représentans  du 
peuple  français,  hâtez-vous  d'opposer  la  volonté  du  peuple  à  ce 
torrent  d'insurrection  militaire.  La  nature  des  choses,  celle  des 
circonstances,  le  salut  public  exigent  que  les  soldats  n'agissent 
que  comme  des  instrumens;  qu'ils  soient  sans  volonté  ,  qu'ils  at- 
tendent que  la  loi  vienne  leur  donner  le  mouvement  dans  le  temps 
et  dans  le  sens  nécessaires.  Sans  obéissance  paisible ,  l'armée 
n'existe  point  pour  ie  dehors,  elle  est  dangereuse  au  dedans.... 
S.  3L  n'a  pu  croire  qu'on  lui  parlàtde  soldais  français ,  quand  on 
lui  a  dit  que  la  garnison  de  Metz,  oubliant  la  gloire  que  les  ré- 
gimens  qui  la  conjposent,  ont  acquise  sous  le  chef  (|ui  la  com- 
mande, ait  menacé  ce  chef,  ainsi  que  tous  leurs  officiers.  Ailleurs 
on  demande  les  conjptes  des  masses,  on  se  pi'opose  de  les  par- 
tager. Ce  ne  serait  pas  la  seule  perte  qu'éprouverait  le  trésor 
public.  Ces  fédérations,  ces  aclis  de  patriotisme  et  d'union  que 
vous  avez  approuvés,  sont  devenus  des  fêles  extrêmement  dis- 
pendieuses ;  le  roi  voit  aveclrop  d'iniérèt  ces  marques  touchantes 
de  l'amilié  fraleinelle  (jui  lègne  entre  tous  les  citoyens,  pour  ré- 
clamer les  sommes  qui  y  ont  élé  employées,  et  pour  occasionner, 
y)ar  des  relenues  que'ques  regrets  aux  soldais.  Mais  en  oubliant 
ces  imprudentes  magnificences,  il  faut  prendre  des  piécaulions 
pour  l'avenir.... 

La  France  ne  pouvant  exister  sans  soldats,  ne  pourra  bientôt 
plus  exisK  r  avec  eux,  c'est  de  vous  que  la  patrie  attend  son  salut. 
L'autorité  du  roi  est  insuffisante  ;  il  a  reçu  des  lois  les  moyens 
de  maintenir  les  lois  ;  mais  aujourd'hui,  il  ne  s'agil  plus  de  main- 
teuT,  il  faut  recréer.  La  lenteui-  de  leurs  délibérations  est  un 
garant  de  leur  sagesse  ;  vous  n'avez  pas  encore  eu  le  temps  de 
vous  occuper  du  nouveau  Code  militaire  :  nndez  la  foi'ce  à  l'an- 
cien. Le  soldat  n'a  ni  juges,  ni  lois;  lendez-lui  ses  Juges  :  que  le 
soldat  séditieux  tremble  devant  ces  conseils  de  guerre,  qui .  pen- 
dant si  long-lemps ,  l'ont  retenu  dans  la  subordination ,  dans  la 
discipline  et  dans  l'amonr  i\u  devoir.  (On  app'audlt.) 

M.  Icprcmlent.  L'assemblée  nationale  ne  peut  entendre  sans 
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iloul(!*ur  le  récit  des  événemens  que  vous  venez  d'exposer  sous  ses 
yeux  ;  elle  allait  s'occuper  dc5  désordres  dont  elle  est  affligée. 
Elle  ne  doule  pas  du  zèle  qu'un  minisirc,  le  père  et  l'ami  du 
soldat,  mettra  à  seconder  ses  elïorts;  elle  va  délibérer, 

M.  Emmery.  Le  connlé  militaire  m'a  cliar{;é  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  sur  les  désordres  de  l'armée.  Nous  espéiions 
obtenir  hier  la  parole  :  ainsi,  si  nous  avons  été  prévenu  d'un  jour 
votre  sollicitude  n'avait  pas  été  prévenue. 

M.  Emmery  présente  un  projet  de  décret  en  dix  articles. 

Art.  i".  €  Les  lois  et  ordonnances  militaires  actuellement 
existantes  seront  observées  et  suivies  jusqu'à  la  promulgation  très- 
prochaine  de  celles  qui  doivent  cire  le  résultat  des  travaux  de  l'as- 
semblée nationale  sur  cette  partie. 

II.  «  Excepté  le  conseil  d'administration ,  toutes  autres  asso- 
ciations délibérantes  i-ctablies  dans  les  régimcns,  sous  quelque 
forme  et  dénomination  que  ce  soii,  cesseront  immédiatement 
apics  la  publication  du  présent  décret. 

Ilï.  t  Le  roi  sera  supplié  de  nommer  des  inspecteurs  extraor- 
dinaires choisis  parmi  lesuriiciers  généi'aux,  pour,  en  présence  du 
coinniandanl  de  chaque  corps,  du  dernier  capitaine,  du  premier 
lieutenant,  du  premier  sous-lieutenant,  du  premier  et  du  der- 
uicr  sergent,  ou  maréchal-des-logis ,  du  premier  et  du  dernier 
caporal,  ou  brigadier,  et  quatre  soldais  du  régiment,  nommés, 
ainsi  qu'il  va  èlre  dit,  procéder  à  la  vérification  des  comptes  «le 
chaque  régiment  depuis  six  ans,  et  faire  droit  sur  toutes  les 
plaintes  qui  pourront  être  portées ,  relativement  à  l'adminisira- 
tion  des  deniers  et  à  la  comptabriité;  à  l'elTei  de  quoi  il  sera  tiré 
au  sort  un  soldat  par  compagnie,  parmi  ceux  qui  sachant  lire, 
auront  deux  ans  de  service;  et  parmi  ceux  que  le  sort  aura  dési- 
gnés, il  en  sera  tiré  ensuite  quatre  pour  assister  à  celte  vérifica- 
tion ,  de  laquelle  il  sera  dressé  procès-verbal ,  dont  copie  sera  en- 
voyée au  minisirc  de  la  guerre. 

IV.  «  Il  ne  pourra  désormais  èlreexpédié  descartouches  jaunes 
ou  infamantes  à  aucun  soldat  qu'après  une  procédure  instruite , 
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et  en  vertu  d'un  juoenient  prononcé  selon  les  formes  usitées  dans 
l'armée,  pour  l'inslruclion  des  procédures  criminelles  et  la  puni- 
tion des  trimes  militaires, 

V.  <  Les  cartouches  jaunes  expédiées  jusqu'à  présent,  à 
compter  du  premier  mai  1790,  sans  l'observation  de  ces  formes 
ri{joureuses ,  n'emportent  aucune  note  ni  flétrissure  au  pré- 
judice de  ceux  qui  ont  été  congédiés  avec  de  semblables  car- 
touches. 

YI  «  Les  officiers  doivent  traiter  les  soldats  avec  justice ,  et 
avoir  pour  eux  les  é^jards  qui  leur  sont  expressément  recom- 
mandés par  les  ordonnances,  à  peine  de  punition.  Les  soldats 
doivent  respect  et  obéissance  absolue  à  leurs  officiers  et  sous-of- 
ficiers, et  ceux  qui  s'en  écarteront,  seront  punis  selon  la  rigueur 
des  ordonnances. 

VIL  «  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
informé  de  toute  nouvelle  insurrection ,  de  tout  mouvement  con- 
centré dans  les  garnisons  ou  dans  les  corps,  contre  l'ordre,  et  au 
préjudice  de  la  discipline  militaire,  le  procès  sera  fait  et  parfait 
aux  instigateurs,  fauteurs  et  pailicipans  de  ces  insurrections  et 
mouvemens,  et  par  le  jugement  à  intervenir,  ils  seront  déclarés 
déchus  pour  jamaisdu  titre  de  citoyens  actifs,  traîtres  à  la  patrie , 
infâmes,  indignes  de  porter  les  armes  et  chassés  de  leur  corps; 
ils  pourront  être  condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes ,  conformément  aux  ordonnnances. 

VIIL  «  11  est  libre  à  tout  officier,  sous-officier  ou  soldat  de 
faire  parvenir  directement  ses  plaintes  aux  supéi-ieurs ,  aux  mi- 
nistres, à  l'assemblée  nationale,  sans  avoir  besoin  de  l'attache  ou 
permission  d'aucune  autorité  intermédiaire;  mais  il  n'est  permis 
sous  aucun  prétexte,  dans  les  affaires  qui  n'intéressent  que  la 
police  intérieure  des  corps,  la  discipline  militaire  et  l'ordre  du 
service,  d'appeler  l'intervention  soit  des  municipalités,  soit  des 
autres  corps  administratils,  lesquels  n'ont  d'action  sur  les  troupes 
de  ligne,  que  pour  les  réquisitions  qu'ils  peuvent  faire  à  leurs 
chefs  ou  commandans.  » 
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SÉANCE   DU   7   AOUT. 

[M.  H!ougins,  Les  liabitans  de  Cabris,  district  de  Grasse,  dé- 
partement du  Var,  s'étaient  portes,  dans  le  nmis  do  janvier  der- 
nier, dans  un  moment  d'oubli  et  divresse,  ù  quelques  voies  de 
fait,  en  détruisant  la  béôlièredes  moulins  du  ci-devant  sei/jneur. 
Revenus  à  eux-mêmes,  ils  ont  réparé  les  défiais  qu'ils  avaient 
faits.  La  commune  a  même  offert  toutes  les  indemnités  convena- 
bles. Mal/jréces  offres,  l'on  a  attaqué  ces  malheureux  liabiiaiis; 
une  procédure  criminelle  s'instruirait  à  la  requête  du  lieutenant 
de  prévôt.  Celte  procédure  aurait  occasionné  des  insurrections 
sans  la  vifjilance  et  le  zèle  du  maire  et  des  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Grasse  qui  l'ont  arrêtée,  en  la  faisant  déposer  au 
greffe  de  la  municipalité.  D'après  toutes  ces  circonstances  réu- 
nies ,  je  pense  que  les  liabitans  de  Cabris  doivent  jouir  du  bienfait 
et  de  la  mêtne  faveur  que  ceux  de  la  Breta{j;ne.  Je  propose  en  con- 
séquence le  décret  suivant. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  fait  par 
l'un  de  ses  membres,  décrète  que  son  président  se  retirera  vers 
le  roi  pour  le  prier  de  donner  ses  ordres,  à  l'effet  que  les  procé- 
dures criminelles  qui  s'instruisent,  à  la  requête  du  lieutenant  de 
prévôt ,  dans  le  département  du  Var,  district  de  la  ville  de  Grasse, 
à  l'occasion  des  déjjàts  et  voies  de  fait  commis  du  G  au  7  du  mois 
de  janvier  dernier,  par  plusieurs  liabitans  du  lieu  de  Cabris  au 
canal  du  moulin  de  leur  ci-devant  seijjneur  et  ailleurs,  seront  re» 
gardées  comme  non  avenues,  en  indemnisant,  si  fait  n'a  pas  été, 
par  eux  ou  par  la  commune  dudil  lieu,  réalisant  par  les  olfies, 
par  elles  consignées  dans  la  délibération  du  i'2  du  même  mois , 
d'indemniser  leur  ci-devant  seigneur,  des  dommages  qu'il  peut 
avoir  soufferts.  > 

Ce  décret  est  adopté.] 

Il  est  remarquabe  que  l'esprit  des  anciens  parlemens  se  con- 
senait  tout  entier  parmi  les  débris  de  ces  corps  qui  composaient 
la  magistrature  provisoire  jusqu'à  l'organisation  définitive  du 
nouvel  ordre  judiciaire.  Partout,  ces  hommes  poursuivaient  avei; 
un  zèle  ennemi  les  faits  révolutionnaires  que  les  malheurs  des 
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temps  el  des  résistances  imprudentes  avaient  amenés ,  plutôt 
que  des  sentimens  anarchiques  de  la  part  de  leurs  auteurs.  Le 
Cliàlelet  surtoi.t  se  montrait  acharné  dans  les  procédures  crimi- 
nelles dont  il  ava  t  été  saisi  à  la  suiie  des  divers  mouvemens  po- 
pulaires, tels  que  le  24  juillet,  les  journées  d'octobre,  etc. 

Les  ennemis  de  la  révolution,  les  conspirateurs,  les  accapa- 
reurs reconnus,  pouvaient  compter  de  sa  part,  sur  de  la  mol- 
lesse ou  sur  de  l'indul^jence  ;  il  relâchait  les  vagabonds  el  les 
voleurs  de  profession  :  si  bien  que  le  peuple  en  saisissant  quel- 
ques-uns dans  des  récidives  flajjrantes ,  les  avait  ju{jés  et  exécutés 
lui-môme.  Plus  de  890  prisonniers  étaient  amoncelés  dans  sa 
geôle,  et  il  perdait  son  temps  à  entendre  oOO  témoins  dans  les 
afl'aires  d'octobre,  cause  flétrie,  cause  perdue  d'avance  pour  les 
gens  du  roi ,  devant  le  tribunal  de  l'opinion  publique.  Ce  ne  fut 
que  vingt  jours  après  le  rapport  du  comité  municipal  des  recher- 
ches sur  les  cunsf)irateuis  JJaillebois,  Savardin  et  Guignard, 
que  le  Chàleletsedécidaà  commencer  les  poursuites.  Enfin,  dans 
une  lettre  à  l'assemblée  nationale,  datée  du  5  août,  le  procureur 
du  roi,  Boucher  d' Ai  gis,  protestant  de  son  zèle,  disait  qu'il 
avait  rendu  plainte  le  matin  môme  de  l'évasion  de  Savardin,  la- 
quelle lui  avait  été  dénoncée  la  veille  par  le  procureur-syndic  de 
la  commune.  Rendre  plainte,  le  oaoùt,  d'une  évasion  opérée  le 
15  juillet!  Là-dessus  Maral  fait  cette  exclamation  :  0  Français! 
peui-on  vous  traiter  en  imbéciles,  en  lâches,  avec  plus  de  mépris! 

Que  penser  maintenant  de  l'appareil  avec  lequel  il  vint  dans 
cette  séance,  révéler  à  l'assemblée  de  prétendus  mystères;  à  sa- 
voir que  deux  de  ses  membres  étaient  décidément  compromis, 
et  qu'il  fallait  qu'elle  délibérât  s'il  y  avait  lieu  à  suspendre  leur  in- 
violabilité. —  Quelqu'un  ignorait-il  qu^  la  procédure  d'octobre 
avait  été  particulièrement  dirigée  contre  le  duc  d'Orléans  et  Mi- 
rabeau ?  Avant  de  rapporter  la  séance ,  nous  constaterons  l'esprit 
public  sur  l'ensemble  de  cette  affaire  par  un  extrait  de  l'adresse 
envoyée  à  ce  sujet  à  rassemblée  nationale  par  le  district  des  Cor- 
deliers,  auquel  se  joignirent  quarante-deux  autres  districts.  Cette 
adresse  est  de  Linguei;  le  rédacteur  rappelle  la  séance  du  4  fé- 
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vrier,  si  mémorable  par  le  sermcnl  civique  du  roi,  où  Louis  XVI 
est  venu  au-devant  de  la  nation ,  le  lanuau  civi(]ucà  la  main,  où  il 
a  dit  :  «  Que  ceux  qui  s  éloignciaiciil  encore  de  l'esprit  de  con- 
corde ,  me  fassent  les  sacrifices  qui  les  affli{;ent,  je  les  paierai  par 
ma  reconnaissance  et  mon  affeciion.» 

«  Comment  se  souvenir,  s'écrie  Lin^jnet,  des  excès  aniéricurs 
à  cette  amnistie  universelle  accordée ,  et  même ,  on  osera  le  dire , 
DEMANDÉE  si  noblcmcut?  De  part  et  d'aulre  elle  élait  à  désirer, 
celte  amnistie;  car,  enfin,  si  la  nuit  dti  5  au  G  oclolire  avait  clé 
pour  la  cour  une  nuit  de  terreur  ;  un  des  jours  précédcns  n'avait- 
il  pas  été  pour  la  ville,  pour  la  France  entièic?  un  jour  de  scan- 
dale? Si  des  inconnus,  à  l'époque  dont  le  Cliàlelel  veut  si  obsti- 
nément constater  les  délils,  des  malheureux  excédés  d'une  mar- 
che pénible,  périssant  de  besoin,  à  qui  on  avait  refusé  un  abri 
contre  les  injures  de  l'air  au  milieu  d'une  nuit  orajjcusc,  ont 
violé,  le  G  octobre,  un  asile  respociable;  des  personnages  connus 
redoutables  n'avaienl-ils  pas  insulté  les  couleurs  sacrées  de  la  li- 
berté dans  cette  même  enceinte,  au  milieu  du  tumulte  d'une  or- 
(îie  prématurée ,  dans  le  fiacas  d'une  espèce  de  bacchanale ,  où 
la  bonne  chère  et  les  espérances ,  é{;alemeni  pro(li{;uées ,  avaient 
produit  pour  les  acteurs  une  double  ivresse,  cl  pour  le  royaume 
un  double  péril.  Et  c'est  quand  la  naiion  et  son  chef  se  sont  nm- 
tuellement  juré  d'oublier,  de  pardonner  tout  le  passé;  c'est  quand 
on  est  convenu  de  part  cl  d'aulre  de  laisser  sous  le  même  voile, 
et  les  prévarications  de  toute  espèce,  causes  de  tant  de  maux ,  et 
les  détails  afflijïeans  de  quelques-uns  des  efl\)rls  populaii'cs  qui 
en  étaient  le  seul  remède  ;  c'est  alors  que  le  Chàlelel  a  l'audace 
impie  de  lever  un  voile  aussi  sacré  que  celui  qui  couvre  le  visajje 
des  morts.» 

Les  officiers  du  Chàtelet  de  Paris  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Boucher  (ci-devant  d'Ar^jis)  porte  la  parole.  —  >(0iis  ve- 
nons enfin  déchirer  le  voile  qui  couvrait  une  procédure  malheu- 
reusement trop  célèlire.  Ils  vont  être  connus  ces  socrels  pleins 
d'horreurs.  Devions-nous  prévoir  que  nous  serions  les  objets  de 
calomnies  atroces';'  Sans  doute  nous  avons  pu  en  élre  afflii{jés , 
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notre  courage  n'en  a  jamais  été  ébranlé.  Nous  continuerons  à 
remplir,  sans  être  atteints  par  la  crainte,  des  devoirs  sacrés  dont 
la  licence  a  rendu  l'observation  dangereuse  ;  nous  continuerons 
jusqu'à  ce  que  nous  remettions  le  glaive  et  la  balance  dans  les 
mains  de  nos  successeurs.  Pourquoi  craindrions-nous?  Nous  de- 
vons le  dire,  les  ennemis  du  bien  public  ont  voulu  nous  forcer  à 
la  faiblesse  par  la  terreur,  mais  ils  ne  savaient  pas  qu'ainsi  que 
Mars,  Thémis  a  ses  héros,  et  que  des  magistrats  qui,  sous  l'an- 
cien régime  ont  bravé  la  puissance  arbitraire,  feraient  sans  re- 
gret le  sacrifice  de  leur  vie  pour  l'exécution  des  lois  sous  l'empire 
de  la  liberté.  Dans  celte  procédure,  à  laquelle  nous  avons  été  pro- 
voqués par  le  comité  des  recherches  de  la  commune  de  Paris, 
nous  n'avons  jamais  oublié  qu'il  fallait  distinguer  les  citoyens  ar- 
més pour  la  liberté  par  le  patriotisme  le  plus  pur,  de  ces  hommes 
coupables  qui  n'ont  pris  le  masque  du  civisme  que  pour  tromper 
la  multitude  et  la  rendre  complice  de  leurs  forfaits.  Mais  quelle  a 
été  notre  douleur,  quand  nous  avons  vu  des  dépositions  impliquer 
deux  membres  de  l'assemblée  nationale  dans  cette  procédure! 
Sans  doute  ils  s'empresseraient  de  descendre  dans  l'arène  pour 
faire  triompher  leur  innocence  ;  mais  vous  nous  avez  mis  dans 
l'impossibilité  de  les  citer  en  jugement. 

Vous  allez  devenir  les  garans  de  la  vengeance  publique;  vous 
cesserez  d'être  législateurs  pour  être  juges  ;  vous  réglerez  l'in- 
fluence des  circonstances  sur  nos  devoirs,  vous  nous  direz  quels 
forfaits  le  glaive  des  lois  doit  venger,  quel  coupable  il  doit  punir. 
Puissiez-vous  organiser  bientôt  la  procédure  par  jurés  ;  puissent 
ces  jurés,  en  exerçant  leurs  fonctions,  être  exempts  des  peines 
dont  nous  sommes  environnés  !  Pour  nous,  qui  désormais  ne  tien- 
drons à  la  chose  publique  que  par  les  liens  du  citoyen ,  que  pour 
le  souvenir  de  l'avoir  bien  servie,  nous  bénirons  les  sages  qui  ont 
posé  les  bases  de  notre  constitution  ;  nous  apprendrons  à  nos  en- 
fans  à  prononcer  avec  respect  leurs  noms ,  qui  ne  doivent  plus 
(■•Ire  séparés  de  celui  du  restaurateur  de  la  liberté  française.  Si 
nous  leur  parlons  de  nos  liavaux  et  de  nos  peines,  ce  sera  pour 
les  engager  à  marcher  sur  nos  traces ,  à  tout  sacrifier  à  la  patrie. 
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Nous  venons  déposer  sur  le  bureau  toute  la  procédure  insiruilc 
dansl'affaire  de  la  malindeduG octobre  I78i);  ensemble  les  pièces 
jointes,  dont  nous  sommes  redevables  au  comité  des  reclierclies 
de  l'assendilée  nationale.  Nous  n'avons  pas  obtenu  la  même  jus- 
tice du  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris,  quoique  nous 
ayons  observé  qu'il  riisultail  des  délibérations  du  comité  de  l'as- 
semblée nationale,  et  de  l'insiruction  ,  qu'un  {jrand  nombre  de 
pièces  y  avaient  été  portées.  C'est  l'objet  d'un  arrêté  que  nous 
avons  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux.  Le  paquet  scellé  ren- 
ferme des  décrets  sur  des  personnes  étrangères  à  l'assemblée, 
et  que  vous  jugerez  peut-être  convenable  de  ne  pas  rendre  pu- 
blics. 

M.  Boucher  fait  lecture  de  l'arrêté,  et  remet  sur  le  bureau  un 
paquet  cacheté.  , 

3/.  le  préiident.  L'assemblée  va  prendre  en  considération  vos 
demandes. 

M.  Riquetti  l'aîné  demande  la  parole. 

Les  officiers  du  Chàtelet  se  retirent. 

N....  Je  fais  la  motion  de  mander  sur-le-champ  à  la  barre  le 
comité  des  recherches  de  la  communede  Paris,  pour  lui  ordonner 
de  communiquer  au  Cliàielet  toutes  les  pièces  relatives  aux  atten- 
tats du  6  octobre ,  qu'il  peut  avoir  entre  les  mains. 

La  partie  droite  de  rassend)lée  appuie  cette  motion. 

M.  le  président  se  prépare  à  la  melire  aux  voix. 

M.  Biqiielii  l'aîné.  Ce  n'est  pas  là  l'ordre  de  la  délibération. 

M.  iabbé  Gouttes.  La  motion  qui  vient  d'être  faite  ,  doit  être  la 
suite  de  la  discussion  qii  \ù  s'ouvrir  sur  un  objet  beaucoup  plus 
intéressant  :' nous  n'avons  jamais  eu  de  question  plus  ddicale  à 
examiner,  jamais  affaire  plus  importante  ne  nous  a  été  soumise. 
De  la  décision  que  nous  allons  porter,  dépend  la  confiance  de  la 
nation  pour  nos  travaux  futurs  et  même  passés  :  l'honneur  do 
l'assemblée  exige  que ,  si  quelques-uns  de  nos  collègues  sont  cou- 
pables, la  justice  ait  son  cours.  Vouloir  les  soustraire  à  la  loi,  ce 
serait  vouloir  nous  perdre;  les  coiulnmner  sans  les  entendre,  ce 
serait  manquer  ;\  la  justice.  Je  demande  qu'il  soit  nommé  un  co- 
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inilé  (la  partie  droite  s'agite  et  murmure  avec  violence)  pour 
examiner  cette  malheureuse  affaire,  qui  continuera  d'être  pour- 
suivie ,  cl  qui  sera  ju/jée ,  afin  que  les  membres  de  celte  assem- 
blée ne  restent  passons  une  accusation  aussi  solennelle. 

M.  Riquetti  Unné.  Je  suis  irès-éIoi{}në  dépenser  avec  lepréopi- 
nanl,  que  l'assemblée  nationale  ('pr(»uve  le  moindre  embarras 
dans  la  détermination  qu'elle  doit  prendre.  Notre  marche  est 
déjà  tracée ,  les  principes  sur  cette  matière  sont  déjà  Consacrés  ; 
l'assemblée  nationale  ne  peut  être  ni  accusateui",  ni  ju/je  ;  une 
seule  chose  la  concerne,  c'est  de  connaître  les  cliar{»es  qui,  aprèsdix, 
mois,  conduisent  à  inculper  deux  de  ses  menibres.  Tel  est  l'esprit 
de  la  loi  de  notre  inviolabilité  :  l'assemblée  nationale  a  voulu 
qu'aucun  de  ses  membres  ne  fût  mis  en  cause  sans  q%'elle  eût 
elle-même  juj;e  s'il  y  a  lieu  à  action ,  à  accusation.  Je  ne  sais 
sous  quel  rap|»ort  on  parle  de  déciels  qu'il  faut  tenir  secrets.  On 
insinue  Li  proposition  d'un  renvoi  à  un  auli'c  tribunal. Certes,  il  serait 
comujode,  qu'après  dix  mois  d'une  procédure  secrète,  qu'après 
avoir  employé  dix  mois  a  multiplier,  à  répandre  les  soupçons,  les 
inquiétudes,  les  alannes,  les  terreurs  contre  de  bons  et  de  mau- 
vais citoyens,  le  tribunal  dont  l'histoire  sera  peut-être  nécessaire 
à  la  parfaite  instruction  de  celle  affaire,  cessai  d'être  en  cause, 
et  rentrât  dans  une  modeste  obscurité,  où  chacun  de  ses  membres 
bornerait  ses  fonctions  à  instruire  leurs  neveux  dans  les  principes 
de  la  liberlë,  cl  à  les  encourajjer  par  l'exemple  de  leur  zèle  et  de 
leurs  efforts  pour  la  révolution.  Le  droit  et  le  désir  des  mem- 
bres (jui  sont  inculpés ,  est  sans  doute  (jue  tout  soit  connu.  Notre 
droit,  notre  désir  CvSt  que  l'assemblée  connaisse  tout  ce  qui  con- 
cerne ses  membres.  Je  propose  de  décréter  que  le  comité  des  re- 
cherches de  l'assemblée  nationale  lui  fera  le  rapport  des  charges 
qui  concernent  que!(|U(îs-uns  des  rcprésenians  de  la  nation ,  s'il 
en  existe,  dans  la  procédure  prise  par  le  Chàtelel  de  Paris  sur 
les  événemens  des  o  et  G  octobre  1789,  à  l'effet  qu'il  soit  décrété 
sur  ledit  rapport,  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Voilà  le  seul  décret 
4|ui  soil  réellcnu'iU  dans  vos  principf'S. 

M.  Cabbé  Maimj.  Au  numient  où  la  main  de  la  justice  com- 
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meiice  enfin  à  soulevrr  devant  nous  le  voile  qui  couvrait  les  déplo- 
rables évcnemens  desSetGoclobre,  nous  devons  imiter  le  silence 
rclif;ieux  que  se  sont  imposé  les  ministres  de  lajiislicc.  Je  n)e  bor- 
nerai à  disculCT  devant  vous  les  principes  i\u  préopinani  ;  ils  tien- 
nent à  l'ordre  public;  il  s'agit  de  délerminer  la  manière  de  con- 
cilier les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  justice.  Il  s'ajjit  d'établir  en 
quoi  consiste  l'inviolabilité  des  représentans  de  la  nation. 

C'est  donc  sur  ce  seul  (jbjct  que  je  vais  fixer  toutes  mes  pen- 
sées. J'observerai  avec  regret  que  dansdeuxHe  vos  décrets,  l'as- 
semblée a  paru  s'écarter  des  premiers  principes  de  l'ordre  pu- 
blic. Vous  avez  décrété ,  au  sujet  du  défiiut  de  paiement  d'une 
dette  en  matière  civile,  que  les  députés  n'étaient  pas  inviolables. 
C'est  surtout  en  matièrecivile  qu'il  serait  vrai ,  que  perdant  toute 
la  durée  de  leur  mission,  aucune  action  civile  ne  devrait  autoriser  à 
porter  atteinte  à  leur  liberté.  Par  un  second  décret,  rendu  au 
sujet  de  M.  de  Laiitrec ,  vous  avez  dit  que  les  membres  (\u  corps- 
législatif  ne  pouvaient  être  décrétés,  avant  qu'il  eût  été  décidé 
par  lecorps-législaiif  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Vous  vous  êtes 
écartés  des  véritables  principes  ;  en  voici  la  preuve.  Jamais  la 
mission  honorable  que  le  peuple  vous  a  confiée  n'a  mis  ses  repré- 
sentans à  l'abri  de  poursuites  h'gitinies,  pourijuoi  voudrions-nous 
être  hors  de  l'altrinle  des  lois  dont  le  glaive  est  suspendu  sur  la 
tète  de  tous  les  citoyens  :  celui  qui  veut  que  la  loi  le  protège,  doit 
être  soumis  à  la  loi.  Quelle  face  présenterait  la  France,  si  douze 
cents  citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi;  nous  de- 
viendrions la  terreur  de  nos  conciioycns,  '"ont  nous  devons  être 
l'espérance  et  la  lumière.  Nul  homme,  dans  la  société,  ne  doit 
pouvoir  se  soustraire  à  la  just'ce.  La  justice  est  instituée  pour 
sévir,  non-seulement  contre  le  faible,  contre  le  pauvre,  mais  en- 
core contre  le  puissant.  Le  décret  relatif  à  M.  de  Laulrec  r.e  sau- 
rait être  regardé  comme  un  décret  constitutionnel,  mais  comme 
rendu  dans  une  circonstance  donnée.  'lout  le  morde  «:ait  qu'en 
ce  moment  il  s'agit  d'un  crime  de  lèse-nation,  de  liaute-trah  son. 

Le  décret  rendu  au  sujet  de  31.  de  Lautrec  ne  p  rie  pas  de 
crime  de  hautc-lrah.son.Cescrimesne  peuvcnldoiic.«i ire  jugés  par 
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ce  flécrel.  L'accord  et  riiarmonicrèjjneni entre  tous  les  décrets  de 
celle  assemblée  :  je  d«;mande  comment  on  pourrait  concilier  dans 
le  système  que  l'on  annonce,  l'usa^je  ei  l'application  du  décret 
rHalif  à  M.  deLauirec,  avec  les  décrets  consiituiionnels  sur  la 
jurisprudence  criminelle.  Vous  avez  décrété  que  la  procédure  se- 
rait secrète  jusqu'à  la  comparution  de  l'accusé  ;  si  le  paquet  remis 
par  le  Cliàielet  est  ouvert  dans  l'assemblée,  ou  au  comité,  vous 
renversez  cette  base  constitutionnelle  :  le  tribunal  institué  par 
vous,  pour  ju[yer  les  crimes  de  lèsc-nation,  ne  serait  plus  qu'un 
tribunal  chargé  d'une  commission  rogatoire.  Que  deviendrait  la 
justice,  si  les  juges  que  vous  avez  reconnus  mériter  votre  con- 
fiance, en  étaient  privés  au  moment  où  il  faut  lancer  les  décrois? 
Deux  de  nos  collègues  sont  accusés  ;  ce  serait  compromettre 
étrangement  l'honneur  de  cette  assemblée ,  que  de  vouloir  lui 
faire  prendre,  pour  deux  de  ses  membres,  des  précautions  qui  ne 
sont  point  accordées  aux  autres  citoyens,  dont  l'innocence  est 
aussi  précieuse  aux  yeux  de  la  loi.  Nous  avons  parlé  d'égalité. 
C'est  devant  la  loi  que  celle  égalité  existe.  Toute  précaution  est 
injurieuse  au  corps-!égis!a(if,  à  tous  les  citoyens  accusés ,  qui 
doivent  désirer  que  les  motifs  de  l'accusaiion  paraissent  au  grand 
jour,  et  qu'un  torrent  de  lumière  se  répande  sur  cette  affaire, 
afin  que,  rentrés  dans  la  classe  ordinaire  de  la  société,  ils  sortent 
de  l'épreuve  qui  leur  est  préparée,  dignes  de  l'estime.  Cette  vie 
morale  du  citoyen ,  tant  qu'une  procédure  n'est  pas  reconnae, 
tant  que  les  témoins  ne  sont  pas  recolés ,  elle  doit  être  considérée 
comme  un  dépôt  de  calomnies  :  si  voire  couiité  divulguait  une 
procédure  suspecte,  il  pourrait  déshonorer  quelques-uns  de  vos 
concitoyens. 

Evitez  ce  danger,  en  honorant  l'autorité  ordinaire  de  la  loi  : 
c'est  elle  que  je  réclame  en  ce  moment.  Les  Anglais,  qui  se  con- 
naissent en  constitution  et  en  liberté,  n'ont  jamais  den)andé de 
saufs-conduits  pour  leurs  représentans.  Tout  ciioyen  a  droit  de  se 
plaindre  contre  un  lord;  le  juge  de  paix  délivre  un  uarant,  ex- 
pédie un  nnithniis  et  lance  un  décret  que  lepailemcnt  approuve, 
car  il  aime  les  lois  et  la  liberté.  L'assemblée  nationale  doit  cxpri- 


AOCT    (1790)  25 

iner  la  saiisfaclion  avec  laquelle  elle  a  vu  la  délicatesse  du  Châ- 
telet,  qui  n'a  pas  voulu  décerner,  sans  la  consulter,  les  décrets 
que  ce  tiibunal  a  rendus  contre  deux  de  vos  colIè(;ues  :  que  l'as- 
semblée nationale  renvoie  donc  la  procédure,  qu'elle  en  ordonne 
la  poursuite,  en  déclarant  qu'aux  yeux  de  la  loi,  tous  les  hommes 
sont  é{jaux,  que  la  loi  ne  connaît  que  des  citoyens;  enfin ,  je  de- 
mande subsidiairemenl  que  l'assemblée  ordonne  au  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris  de  remettre  au  Chàtelet  tous 
les  documens  qui  seront  jugés  nécessaires. 

M.  Péiion.  Je  n'examinerai  pas  dans  quelle  circonstance  le 
Chàtelet  vient  donner  le  plus  r^rand  éclat  à  une  affaire  que  l'as- 
semblée, que  lepul)lic,  pouvaient  croire  entièrement  assoupie; 
mais  enfin,  puisqu'il  vient  vous  en  occuf)er  aujourd'hui ,  puis- 
qu'il demande  le  parti  qu'il  doit  prendre ,  c'est  à  vous  à  lui  tracer 
la  route  que  vous  avez  déjà  indiquée  par  un  décret,  non  de  cir- 
constance, non  particulier  à  l'affaire  de  M.  de  Lauirec,  mais 
constitutionnel,  mais  rendu  après  une  première  discussion  et 
après  un  renvoi  au  comité  char{];é  de  vous  présenter  des  disposi- 
tions générales  à  cet  égard. 

Vous  avez  senti  combien  il  était  dangereux  de  remettre  l'as- 
semblée nationale  entre  les  mains  des  tribunaux  :  vous  avez  senti 
combien  on  pourrait  susciter  de  persécutions  à  ses  membres  pour 
les  arracher  successivement  à  leurs  fonctions;  vous  avez  senti 
combien  il  était  contraire  à  votre  dignité  de  vous  soumetire  à  ces 
inquisitions  secrètes.  Lorsqu'après  avoir  examiné  sa  procédure, 
l'assemblée  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  ,  ce  ne  sont  pas  des 
fonctions  déjuge  qu'elle  fait,  mais  des  fonctions  de  grand-juré 
vis-à-vis  de  ses  membres.  Les  grands-jurés  existent  dans  tout 
Kiat  libre,  et  sans  grand-juré  il  n'existe  ni  liberté  poliii((ue,  ni 
liberté  individuelle.  En  vcus  pailant  de  l'vVnglctrrre,  on  a  oublié 
de  vous  dire  que  le  grand-juré  y  existait.  Vous  devez  à  vos  col- 
lègues ce  que  vous  êtes  sur  le  point  d'accorder  à  vos  concitoyens; 
vous  ne  prétendez  point  les  soustraire  aux  tribunaux,  ils  seraient 
jugés  par  vous  plus  sévèrement  que  par  les  tribunaux  môme;  je 
demande  si  l'on  peut  seulement  mettre  eu  question  la  motion  de 
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M.  Mirabeau  l'aîné  sans  revenir  sur  les  décrets  que  vous  avez 
déjà  rendus.  On  dil  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  le  délit  dont 
il  s'agit  aujoui'd'hui  et  celui  dont  M.  de  Lautrec  était  accusé  :  il 
s'agit  du  ciimc  de  Icse-nation  ,  il  s'agissait  alors  du  crime  d'avoir 
voulu  tenter  une  conlre-iévolution  à  main  armée  :  sans  doute 
M.  Lautrec  était  innocent;  vous  l'avez  déclaré;  mais  c'était  d'un 
crime  de  lèsc-nation  qu'il  était  question  ,  et  c'est  à  ce  sujet  que 
vous  avez  rendu  un  décret  vraiment  consiitulionnel  :  vous  en  ju- 
gerez ;  il  sera  n)is  sous  vos  yeux.  Quant  à  la  proposition  de  man- 
der le  comité  des  recherches ,  vous  ignorez  s'il  a  des  torts  et  vous 
prendriez  à  son  égard  une  résolution  flétrissante!  J'adopte  sim- 
plement l'opinion  de  31.  Mirabeau  l'aîné. 

M.  Cazalès.  Je  ne  répondrai  pas  aux  principes  du  préopinaut, 
ù  ses  réflexions  sur  les  jurés,  à  la  proposiiion  d'établir  aujour- 
d'hui un  régime  particulier  pour  un  délit  antérieur  à  la  création 
de  ce  régime.  On  a  dit  que  le  décret  rendu  au  sujet  de  31.  Lautrec 
est  constitutionnel  ;  tout  annonce,  au  contraire,  qu'il  est  de  cir- 
constance. Il  porte  que  le  comité  présentera  incessamment  un 
pi'ojct  de  loi  sur  la  grande  question  de  l'inviolabilité  des  repré- 
sentans  de  la  nation  ;  il  n'est  pas  un  seul  membre  de  celte  assem- 
blée qui ,  gémissant  sur  un  de  ses  collègues,  victime  d'une  accu- 
sation évidemment  injuste ,  ait  pensé  s'autoriser  du  décret  auquel 
il  a  concouru  avec  empressement,  pour  soustraire  aux  lois  les 
auteurs  et  les  complices  d'un  allentat  déplorable,  qui  a  souillé  la 
révolution  ,  qui  pèse  sur  la  nnlion  française,  qui  sera  son  éternel 
déshonneur.  (11  s'élève  de  granrls  murmures  dans  la  partie  gauche 
de  l'assemblée ,  la  partie  droite  applaudit.)  Oui ,  je  le  répèle,  qui 
pèse  sur  la  nation  loutenlièrc. 

Si  1(  s  auteurs  d'un  forfait  abominable,  dont  il  n'est  pas  au  pou- 
voir des  hommes  d'accorder  le  pardon ,  ne  sont  découverts  et 
punis,  que  dira  la  France,  que  diia  l'Europe  entière?  L'asile  des 
rois  a  été  violé,  les  marches  du  trône  ensanglantées,  ses  défen- 
seurs égorgés,  d'infâmes  assassins  ont  mis  en  péril  les  jours  de  la 
fille  de  3Iaric-Thérèse  (il  s'élève  des  murmures),  de  la  reine  des 
Français  (les  murmures  augmcutent),  de  la  lille  de  Marie-Thérèse, 


de  cçlle  lemme  dont  le  nom  célèbre  surna{;rra  sur  lûuh'i  au(|uel 
vous  avez  dévoue  les  noms  obscurs  des  vieiimcs  et  des  agens  de 
la  révolution.  Ils  étaient  députés,  ils  étaient  Français,  ils  étaient 
hommes,  et  ils  se  sont  souillés  de  ces  altentais  odieux.  Si  vous 
adoptiez  la  motion  qu'on  vous  propose,  si  vous  déballiez  publique- 
ment la  procédure,  vous  verriez  disparaître  les  coupables  et 
les  preuves  ;  le  crime  seul  resterait  ;  il  resterait  toujours  sans  ven- 
geance. Quel  étranfîc  privilège  s'arrogeraient  donc  les  représen- 
lans  de  la  nation?  La  loi  frapperait  sur  toutes  les  tètes,  et  ils  s'é- 
lèveraient au-dessus  de  la  loi ,  le  seul  point  par  lequel  l'égalité 
rapproche  insensiblement  tous  les  membres  d'une  société.  C'est 
donc  au  nom  de  la  justice,  votre  premier  devoir,  de  l'honneur, 
votre  premier  intérêt,  de  la  liberté  qui  ne  peut  exister,  si  un  seul 
citoyen  n'est  pas  soumis  à  la  loi,  que  je  vous  engage,  que  je  vous 
presse,  que  je  vous  conjure  de  décréter  la  motion  de  M.  l'abbé 
Maury,  de  déclarer  que  les  membres  de  cette  assemblée  n'ont 
aucun  privilège  devant  la  justice;  que  le  crime,  quel  que  soit  le 
criminel ,  doit  être  jugé  et  puni  ;  que  le  coupable  ne  sera  pas  dé- 
robé à  l'équité ,  à  la  sévérité  d'un  tribunal  qui  a  mérité  voire  con- 
fiance, qui  est  votre  ouvrage,  que  vous  avez  créé  pour  les  crimes 
de  celte  nature.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  procédure 
au  Chàtelet;  je  demande  qu'il  lui  soit  enjoint  de  la  poursuivre, 
en  lui  prescrivant  d'y  mettre  ce  courage,  celle  activité  qui  doi- 
vent l'honorer  et  le  rendre  à  jamais  célèbic. 

— Chapelier,  Duport,  Fréteau,  Chabroud,  Bouiirloux,  Rœdercr 
et  Defermont  adoptent  la  motion  de  Miiabeau^Ambly,  Brostaret, 
Malouel ,  Diirget ,  Murinais,  Foucault,  Virieu,  Madirr  et  Du- 
fraisse  demandent  la  poursuite  des  (h'puiés  impliqués.  La  motion 
de  Mirabeau  est  décrétée  de  la  manière  suivante  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète,  conformément  à  son  décret 
c\u  2G  juin  dernier,  que  son  comité  des  rapports  lui  rendra 
compte  des  charges  qui  concernent  les  représenians  de  la  nation, 
&il  en  existe  dans  la  procédure  faite  par  le  Chàtelet  sur  les  évé- 
nemens  du  6  octobre  dernier,  à  l'cîffel  qu'il  soit  déclaré  sur  ledit 
rapport,  s'il  y  a  lieu  à  accusation  ;  décrète,  en  outre,  que  deux 
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cominissaires  tlii  Chàlelet  seront  appelés  a  assister  à  l'ouverture 
du  paquel  déposé  par  ce  tribunal ,  et  à  l'inventaire  des  pièces  qui 
y  sont  contenues. 

>  L'assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'entend  point  arrêter 
le  cours  de  la  procédure  vis-à-vis  des  autres  accusés  ou  décrétés. 

>  De  p!us,  le  comilé  des  recherches  de  la  ville  de  Paris  sera 
tenu  de  remcilre,  sans  délai,  entre  les  mains  du  procureur  du 
roi  du  Cliàlelet,  pour  servir  autant  que  de  besoin  à  la  poursuite 
de  la  procédure ,  tous  les  documens  et  pièces  qui  peuvent  y  être 
relaiil's.  » 

SÉANCE   DU  8  AOUÎ-. 

[Rapport  de  Noailles  sur  les  troubles  élevés  dans  le  Gûtinais. 

M.  Noailles.  Vous  avez  été  informés  des  troubles  qui  ont  agité 
le  Câlinais  :  les  désordres  dont  on  vous  a  rendu  compte  sont  exa- 
gérés ;  el  le  district  de  Nemours  a  pu  mal  interpréter  vos  décrets, 
mais  il  n'a  jamais  voulu  s'y  soustraire;  le  peuple  a  menacé  de  se 
porter  à  des  violences,  mais  il  n'a  jamais  conçu  l'idée  du  crime. 
Tout  ce  qui  concerne  les  impôts,  les  aides  exceptées,  est  payé 
avec  la  plus  grande  exactitude;  ils  sont  regardés  comme  le  do- 
maine national,  et  qui  que  ce  soit  ne  se  refuse  à  les  acquitter. 
Ce  qui  a  donné  lieu  à  la  fermentation  dont  il  vous  a  été  rendu 
compte ,  c'est  la  fausse  interprétation  donnée  à  plusieurs  de  vos 
décrets.  Je  me  suis  porté  dans  les  municipalités  des  campagnes; 
j'y  ai  réuni  des  communautés  entières;  j'ai  cherché  particulière- 
ment à  calmer  celles  qui  paraissaient  les  plus  échauffées  :  la  di- 
vision qui  régnait  avait  lieu  pour  l'acquittement  du  droit  de  cham- 
part.  Ce  droit  est  onéreux  dans  celte  partie  ;  non-seulement  il  se 
paie  depuis  la  quatorzième  gei-be  jusqu'à  la  seizième,  mais  il  faut 
encore  attendre  dans  les  champs  le  champarteur,  pour  faire  sa 
moisson  ;  dans  les  granges,  le  champarteur  choisit  l'instant  (ju'il 
convient  au  receveur  pour  le  déposer,  et  abandonner,  pendant 
ce  temps,  une  moisson  d('jù  commencée,  et  même  sa  voilure 
seule,  quand  il  n'y  aurait  à  rendre  que  quatre  gerbes.  Voire  dé- 
cret du  2o  mars  annonce  que  le  droit  de  champart  sera  rache- 
table,  en  montrant  des  litres.  Les  habilans  des  campagnes  se  sont 
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fondés  sur  cette  décision  ;  ils  ont  pensé  que,  puisqu'il  était  néces- 
saire de  voir  les  litres  pour  payrr  le  fonds,  il  tiait  inrlispensahlc 
d'en  avoir  connaissance  pour  acquitter  la  rente;  car  les  habitans 
des  campagnes  croient  que  votre  décret  du  25  mars  a  été  rendu 
de  votre  propre  mouvement,  et  que  ce  n'est  qu'a  des  solli<;ila- 
tions  répétées  que  vous  avez  donné  celui  du  15  juilkt.  3'ai  cru 
devoir  représenter  aux  communautés  ({u'clles  n'avaient  pas  bien 
senti  le  premier  décret,  puisqu'il  annonçait  qu'une  jouissance 
antérieure  suffisait  pour  continuer  à  percevoir,  tant  qu'il  n'était 
pas  prouvé  qu'on  ne  devait  pas  continuer  à  payer  ;  j'ai  insisté  sur 
ce  que  le  décret  du  11  n'était  qu'une  application  des  premiers 
principes  que  vous  avez  établis.  Enfin,  Messieurs,  je  suis  par- 
venu à  persuader  aux  habitans  qu'ils  devaient  payer,  non-seule- 
ment le  cliampart  cette  année,  mais  même  qu'ils  ne  pouvaient 
se  refuser  à  donner  une  indemnité  aux  dillerous  fermiers.  Il  y  a 
eu ,  dans  tous  les  districts,  des  transactions  de  faites  et  de  si^jnées 
d'après  les  principes  que  je  viens  d'exposer,  entre  les  proprié- 
taires du  droit  et  ceux  qui  les  acquittent,  ainsi  qu'envers  les 
fermiers.  La  crainte  de  voir  les  travaux  de  l'assemblée  nationale 
arrêtés  ou  suspentlus,  est  une  des  {grandes  menaces  que  j'ai  em- 
ployées pour  obtenir  l'objet  que  je  m'étais  proposé.  Enfin,  j'ai 
vu  partout  le  dévouement  le  plus  complet  pour  là  constitution,  et 
l'amour  le  plus  pur  pour  la  liberté. 

11  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  la  conduite  qu'ont  tenue 
les  gardes  nationales  parisiennes,  qui  se  sont  portées  dans  cette 
partie,  et  les  trou[)es  de  ligne.  Les  gardes  nationales  ont  fait  plu- 
sieurs détauhcmens;  partout  elles  ont  reçu  des  hommages  et  de 
nouveaux  sermens  de  fraternité.  Dans  un  village,  le  plus  animé 
contre  la  peiception  exigée,  on  est  venu  faire  des  offres  et  des 
prévenances  aux  gardes  nationales.  Elles  ont  répondu  qu'elles  ne 
reconnaissaient  pour  amis  que  les  citoyens  soumis  aux  décrets 
de  l'assemblée  nationale,  et  fidèles  à  la  loi;  que  tous  les  autres 
étaient  des  enneniis  de  l'Etat  ;  que  lorsqu'ils  auraient  prouve  le 
respect  dû  au  seiment  fédéraiif ,  ils  se  donneraient  des  marques 
de  confraternité  ;  mais  que  jusque  là  ils  les  traiteraient  comme 
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(les  perturbateurs  du  repos  public.  Les  habitans  du  village 
d'EgrevilIc,  ainsi  menaces,  n'ont  voulu  laisser  aucun  motif  d'eloi- 
gnement  entre  eux  et  la  {jarde  nationale  parisienne;  ils  ont  con- 
senti à  se  soumettre  à  tous  vos  décrets. 

Je  dois  de  justes  elo{}es  aux  dëtachemens  des  rëfjimens  de 
Bourjjogne  et  de  Lorraine,  chasseurs.  Ils  se  sont  montrés  plutôt 
comme  des  frères  qui  veulent  ramener  à  la  paix  des  frères  éjjarés, 
que  comme  des  soldats  qui  veulent  chercher  des  ennemis  à  com- 
l)attre.  M.  de  Montalban,  notamment,  commandant  le  premier 
détachement,  s'est  porté  dans  quelques  municipalités,  où  il  a  re- 
présenté aux  habitans  combien  la  révolution  leur  est  avantageuse, 
et  combien  le  moindre  obstacle  peut  nuire  à  son  établissement  : 
c'est  ainsi  qu'il  a  cherché  à  rapprocher  et  à  ramener  les  esprits. 

Le  calme  et  la  tranquillité  régnent  dans  tout  le  district.  Pour 
l'assurer,  il  est  essentiel  de  retirer  la  plus  grande  partie  des 
troupes  qu'on  a  détachées  dans  ce  moment.  La  marche  des  dé- 
partemens  et  des  districts  est  lente,  et  je  crois  qu'il  faut ,  lorsqu'il 
s'agit  de  soulager  le  peuple,  prendre  des  moyens  prompts:  en 
conséquence,  je  demande  que  les  députés  de  notre  département 
traitent  de  cet  objet,  le  plus  promptement  possible,  et  directe- 
ment avec  le  comité  des  rapports.  Je  désire  en  outre  que  l'assem- 
blée se  pénètre  oicn  de  l'idée  qu'il  n'y  a  pas,  dans  aucune  partie 
de  la  France,  d'habiians  plus  attachés  à  la  constitution,  et  plus 
heureux  par  elle  que  ceux  du  district  de  Nemours.  Quant  au  chef- 
lieu  de  ce  dif^tricl,  il  a  montré  une  soumission  complète  à  vos 
décrets,  et  a  cherché  à  inspirer  les  meilleurs  principes  dans  tous 
les  lieux  qui  l'environnent.] 

SÉANCE  DU  9  AOUT. 

[il/.  Begnniid,  député  de  SaiiU-Jean-d'Angclu.  \ous  avez  en- 
tendu parler  dts  troubles  survenus  dans  |)lusieurs  villages  situés 
aux  environs  de  Fontcnay-le-Comie,  dans  un  momentd(;  disette 
de  grains;  j<;  demande  que  lu  sentence  rendue  à  la  requête  du 
grand-prévôt ,  par  le  tribunal  de  celte  ville,  soit  regardée  comme 
non-avenue,  l'affaire  n'étant  pas  de  son  ressort,  et  qu'elle  soit 
renvoyée  pardevanl  les  juges  de  Saint-Jean-d'Angely. 
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Sur  les  observations  de  M.  Moreau ,  cette  affaire  est  renvoyée 
au  comité  des  rapports,  pour  en  rendre  compte  le  plus  tôt 
possible. 

37.  Georges.  Dans  un  des  proccs-verliaux  reniis  au  comité  des 
rapports ,  relativement  à  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans  le  Cler- 
montais,  il  est  dit  qu'un  officier  du  réjjiment  de  Condé  a\aii  an- 
noncé à  Stenai  que  les  Autrichiens  étaient  prêts  à  entrer  en 
France;  ce  qui  a  fait  rassembler  autour  de  cette  ville  près  de 
trente  mille  {jar<les  nationaux  des  environs.  J'ai  appris  hier,  par 
un  courrier  extraordinaire,  que  les  cavaliers  en  {jarn.suu  dans 
cette  ville,  ayant  interrogé  un  olficier  chasseur-  sur  ces  bruiis,  il 
leur  répondit  que  cela  était  vrai  ;  qu'ils  entreraient  et  puniraient 
tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  pour  le  roi.  Ct;lle  nouvelle  repandit 
de  la  feinientation  ,  et  l'officier  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite. 
Le  courrier  attend  la  décision  de  ras>emblée. 

3/.  lieubell.  11  est  d'autant  plus  instant  de  s'occuper  de  cette 
affaire,  qu'il  paraît  qu'on  travaille  de  tontes  parts  l'armée,  et 
qu'on  insinue  aux  soldats  de  renvoyer  leurs  officiers.  La  g^arnison 
de  Bitclie  est  sortie  de  la  ville  tambour  ballant ,  a  déposé  ses  offi- 
cieVs,  et  est  rentrée  dans  la  ville  le  sabi"e  à  la  main.  Je  per- 
siste à  demander  que  l'assemblée  s'occupe  incessamment  de  ces 
objets. 
Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  des  recherches. 
M.  Martineau.  II  a  été  remis  au  comité  des  rapports  un  paquet 
venant  d'Allemagne,  et  arrêté  par  la  municipalité  de  Saint-Aubin, 
qui  l'a  décacheté.  Dans  le  paquet  se  trouvent  deux  lettres:  l'une 
adressée  à  M.  Monlmorin,  et  l'autre  à  M.  d'Oigny;  elles  sont 
écrites  en  chiffres.  11  est  peut-être  nécessaire  de  nommer  des 
commissaires  pour  assistera  l'ouverture  de  ce  paquet,  en  pré- 
sence de  M.  Monlmorin  :  cela  peut  servir  à  détourner  toute  es- 
pèce de  soupçons.  Je  pense  aussi  que  la  municipalité  doit  être 
réprimandée  pour  avoir  ouvert  un  paquet  qui  passait  sous  le 
sceau  de  la  foi  publique.  Il  est  bon  d'observer  que  les  lettres  en 
chiffres  n'ont  rien  qui  puisse  alarmer,  que  c'est  l'usage  dans  les 
correspondances  diplomatiques. 
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M.  le  président.  Un  des  membres  du  comité  des  recherches 
m'a  instruit  que  deux  commissaires  ont  été  char^jés  de  remettre 
cette  lettre  à  M.  Muntmorin;  ils  en  rendront  compte  à  l'as- 
semblée. 

Suite  de  la  discussion  sur  l"  organisai  ion  de  l'ordre  judiciaire.  — 
Du  minislère  public. 

M.  Beaumctz  propose  de  poser  ainsi  la  question  :  «  Comment 
seront  exercées  les  accusations  publiciues**^  > 

M.  Menonville.  Elle  peut  l'être  ainsi  :  par  qui  les  poursuites 
des  délits  publics  seront-elles  intentées  et  dirigées? 

On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  la  question  po- 
sée d'une  manière  générale. 

M.  Goupil  propose  le  décret  suivant  :  ïl  y  aura  dans  chaque 
tribunal  de  district  un  procureur  du  roi  chargé  du  minislère 
public.  — Il  sera  chargé  de  la  cause  des  mineurs,  des  interdits, 
et  de  toutes  celles  où  les  droits  de  la  nation  pourraient  être  com- 
promis. —  Il  pourra  intenter  de  son  chef  une  accusation  contre 
tout  acte  qui  aurait  troublé  l'ordre  public ,  et  il  pourvoira  à  ce 
que  cet  ordre  ne  soit  jamais  compromis. 

M.  Mougins.  Le  corps  social ,  blessé  par  l'impunité  des  crimes, 
vous  demande  un  homme  chargé  d'en  poursuivre  la  vengeance  et 
d'en  découvrir  les  preuves.  Cet  homme  doit-il  être  l'homme  du 
peuple  ou  l'homme  du  roi?  Ce  doit  être  l'homme  du  peuple, 
parce  que  l'accusation  publique  est  le  droit  le  plus  sacré,  et  qui , 
d'après  tous  les  principes,  émane  des  droits  du  peuple,  qui  dès- 
lors  a  incontestablement  le  pouvoir  d'en  déléguer  l'exercice.  Pour 
démontrer  cette  vérité,  il  suffit  d'invoquer  les  maximes  consa- 
crées par  la  nature,  dictées  par  l'humanité,  et  adoptées  par  les  lois 
de  tous  les  peuples,  l.e  droit  naturel  investit  de  la  poursuite  des 
crimes  l'oflensé  ou  la  famille  de  l'offensé....  Cependant,  si  l'of- 
fensé néglige  de  poursuivre  son  injure ,  le  crime  ne  doit  pas  pour 
cela  rester  impuni  :  c'est  celle  considération  importante  qui  a  fait 
créer  le  magistrat  chargé  de  veiller  à  la  punition  des  médians. 
I!  le  fui  d'abord  par  le  peuple  ;  c'est  donc  le  peuple  qui  doit  l'in- 
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slituer  encore  aujourd'hui;  c'est  donc  au  nom  du  peuple,  et 

non  à  celui  du  roi ,  qu'il  doil  exercer  son  niinislère Le  mode 

que  votre  comité  de  conslilution  vous  propose  n'est  donc  qu'un 
retour  à  (telle  inslitulion  première,  que  la  consliiuiioii  que  vous 

donnez  à  l'empire  français  ne  vous  permet  pas  d'abandonner 

Il  est  clair  que  ce  n'était  que  par  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  tous  les  droits  nationaux ,  ([ue  le  roi  exerçait  autrefois,  que 
l'accusation  publicjue  lui  éiail  dévolue.  Aujourdhui,  que  l'on  con- 
naît la  source  et  la  distinction  des  pouvoirs,  il  m'est  démontré 
que  l'accusaiion  publique  appariientau  peuple,  et  qu'il  a  seul  le 
droit  d'en  delé(;uer  l'exercice....  Je  conclus  à  l'adoption  des  ar- 
ticles proposés  par  votre  comité  de  consliiuiion. 

31.  Brevet ,  dépuié  W Angers.  Ainsi  que  toutes  les  grandes  ques- 
tions que  vous  avez  agitées  jusqu'à  ce  jour,  celle  qui  occupe  en 
ce  moment  l'assemblée  nationale  renferme  un  assez  grand  nombre 
de  questions  secondaires,  qui  semblent  devoir  compliquer  et  em- 
barrasser la  discussion;  mais  peut-êire  esl-il  possible  de  la  sim- 
plifier. Il  s'agit  uniquement  d'une  loi  générale;  loui  le  reste  ap- 
partient à  des  détails,  à  des  formules  de  procédures  criminelles, 
applicables  à  tous  les  systèmes.  Cette  idée  m'a  dirige  dans  la 
marche  que  je  me  suis  prescrite;  une  autre  pensée  m'a  conduit 
dans  mes  recherches.  J'ai  cru  que  celte  cause,  qui  est  véritable- 
ment celle  de  l'honneur,  de  la  vie  et  de  tous  les  droits  du  citoyen , 
devait  être  disculée  d'après  les  règles  immuables  de  la  nature  et 
de  la  raison;  qu'il  fallait  oublier  ces  jurisconsultes  des  temps  pas- 
ses, qui,  ne  voyant  et  ne  connaissant  dans  ce  monde  d'autres 
lois  que  la  loi  romaine,  la  loi  canonique  ou  la  loi  couiumière, 
traitaient  des  principes  des  lois,  comme  un  esclave  dans  les  fers 
parle  de  la  liberté.  (On  applaudit.)  A  qui  convienl-il  de  déléguer 
le  droit  d'accusation?  Pour  résoudre  ce  problème,  il  faut  avant 
tout  rechercher  son  origine,  son  objet,  ses  c-iractères,  et  dé- 
couvrira qui,  d'après  les  principes  naturels  de  toute  association 
publique,  l'exercice  en  a  été  primilivemenl  conféré.  Nous  trou- 
verons avec  facilité  le  piincipe  que  nous  cherchons  à  consacrer, 
si  nous  parvenons  à  j(>ter  quelque  Jour  sur  ces  points  prélimi- 
naires et  fondamentaux. 
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Le  droit  d'accusation  a  pris  naissance  dans  le  contrat  social , 
dont  il  forme  une  des  bases  les  plus  essentielles  ;  par  ce  contrat, 
des  hommes  ont  mis  en  commun  leurs  forces  et  leur  volonlé, 
pour  garantir  à  chacun  la  plus  {grande  aisance,  les  plus  grandes 
sûretés,  le  plus  grand  bonheur  possibles. 

Toute  infraction  à  la  loi  jurée  blesse  à  la  fois  chaque  individu, 
et  met  en  péril  la  société  tout  entière.  Chacun  a  donc  un  intérêt 
égal  à  ce  que  l'ordre  public  soit  constamment  maintenu  ;  le  droit 
de  surveillance  appailient  donc  à  chacun  ;  la  liberté  d'accusation 
est  donc  dans  son  origine  un  véritable  droit  de  cité,  attaché  au 
titre  de  citoyen.  Mais,  par  une  conséquence  du  pacte  social  éga- 
lement évidente,  il  laul  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  puisse  ja- 
mais contrarier  le  but  de  son  institution  ;  il  faut  que,  sous  pré- 
texte de  proléger  la  sûreté  individuelle  et  publique,  il  ne  puisse 
servir  à  les  ruiner  toutes  (\eu\.  11  faut  surtout  que  jamais,  sur  de 
frivoles  indices,  on  puisse  impunément  mettre  un  citoyen  dans 
les  fers.  La  combinaison  de  l'usage  de  ce  droit  doit  donc  être 
telle,  qu'elle  épouvante  à  la  fois  et  le  calomniateur  et  l'accusé 
coupable;  en  sorte  que,  d'une  part,  la  liberté  des  accusations 
rende  difficile  le  secret  et  l'impunité  du  crime,  et  que  de  l'autre, 
le  châtiment  de  l'accusateur  calomnieux  soit  toujours  assuré.  Ne 
pensez  pas  que  je  vous  entretienne  ici  d'une  vaine  théorie;  elle 
était  pratiquée  avec  succès  chez  les  anciens  peuples ,  qui ,  plus 
près  que  nous  du  berceau  des  sociétés ,  conservaient  encore  dans 
leurs  institutions  les  jiremiers  erre.iiensde  la  liberté.  Je  ne  citi-rai 
ni  les  Hébreux,  ni  les  Egyptiens,  ni  les  Grecs;  mais  je  fixerai 
un  instant  vos  regards  sur  la  jurisprudence  des  accusations  pu- 
bliques chez  un  peuple  sage  de  toute  la  sagesse  des  nations  ;  et  je 
m'appuierai  principalement,  dans  ce  rapide  examen,  des  re- 
cherches d'un  auteur  très-récent,  d'un  de  ces  hommes  rares  qui 
ont  écrit  sur  la  législation  avec  sens  et  philosophie  :  c'est  de  l'il- 
lustre choalier  Filangieri. 

S'il  est  vrai  que  vous  vouliez  fonder  notre  constitution  sur  la 
base  immortelle  des  droits  des  citoyens ,  et  si  d'un  autre  côté  je 
suis  convaincu  que  la  liberté  des  accusations  est  un  de  ces  droits 
primitifs  et  indestructibles,  il  faut  examiner  maintenant  s'il  ne 
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serait  pas  de  notre  devoir  de  consacrer  celle  liberté  dans  un 
principe  constitutionnel.  Il  se  présente  ici  trois  questions.  La 
liberté  des  accusations  est-elle  compatible  avec  la  fornie  d'un 
gouvernement  monarchique? 

Première  question.  Si  cette  liberté  est  compatible  avec  la  forme 
d'un  gouvernement  monarchique,  peut -elle  s'allier  avec  nos 
mœurs  actuelles? 

Seconde  question.  Si  nos  mœurs  actuelles  répugnent  à  cette  al- 
liance ,  à  qui ,  de  l'homme  de  loi  ou  de  l'homme  du  peuple , 
l'exercice  de  ce  droit  doit-il  être  confié  ? 

Troisième  question.  La  liberté  des  accusations  est-elle  compa- 
tible avec  les  formes  d'un  gouvernement  monarchique? 

Dès  le  premier  pas  je  me  vois  arrêté  par  une  autorité  bien  im- 
posante, celle  de  Montesquieu.  Il  enseigne  que  la  liberté  des  ac- 
cusations est  utile  dans  une  république ,  et  pernicieuse  dans  une 
monarchie,  parce  que,  dit-il,  dans  la  première,  chaque  citoyen 
doit  avoir,  pour  le  bien  public ,  un  zèle  sans  bornes,  et  être  censé 
tenir  dans  ses  mains  tous  les  droits  de  la  patrie,  et  que,  dans 
la  seconde,  l'on  pourrait  abuser  de  ce  droit  pour  favoriser  les 
projets  et  les  caprices  du  prince;  c'est,  selon  lui,  pour  avoir 
suivi ,  sous  les  empereurs ,  les  maximes  de  la  république ,  que 
Rome  se  vit  infectée  d'une  troupe  de  délateurs.  Il  part  de  là  pour 
faire  un  grand  éloge  de  la  loi  qui  confie  la  poursuite  des  crimes 
à  un  officier  public.  Il  trouve  que  c'est  pour  elle  que  les  fonctions 
des  délateurs  sont  anéanties  parmi  nous. 

Pour  apprécier  les  principes  de  Montesquieu  sur  cette  ma- 
tière ,  souffrez  que  je  traduise  ici  quelques  phrases  remarquables 
de  l'auteur  italien  que  j'ai  déjà  cité.  Si  la  liberté  d'accuser  empor- 
tait la  facilité  de  calomnier,  la  loi  ne  pourrait,  ni  dans  une  monar- 
chie, ni  dans  une  république,  donner  ce  droit  barbare  à  aucun 
citoyen.  Les  conséquences  en  seraient  également  mortelles  pour 
tous  les  gouvernemens.  Rome  libre  et  Rome  esclave  auraient  été 
également  victimes  d'un  abus  destructeur  de  tout  repos  et  de 
toute  liberté.  Lors  donc  que  l'on  parle  de  la  liberté  d'accuser,  on 
la  suppose  toujours  combinée  avec  la  plus  grande  difficulté  de 
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caloiiinier  ;  cl,  dans  ce  cas ,  je  ne  vois  plus  comment  elle  pourrait 
élre  utile  dans  une  république ,  et  pernicieuse  dans  une  monar- 
chie. Il  ne  faut  pas  conl'ondre  la  monarchie  et  le  despotisme. 
Dans  une  nionarcliie,  la  loi  existe ,  la  loi  est  connue,  la  loi  s'exé- 
cute. Si  donc  la  liberté  d'accuser  est  réglée  d'après  des  lois  sages 
êl  précises,  le  Juge  doit  les  suivre,  ou  il  prévarique;  le  prince  en 
doit  proléger  l'exécution ,  ou  il  renverse  la  constitution  de  l'Etat, 
et  met  son  trône  en  péril.  L'histoire  de  Rome  même  dépose  contre 
les  principes  de  Montesquieu. 

Je  vais  maintenant  expliquer  en  peu  de  mots  ma  pensée  sur  la 
liberté  des  accusations,  considérée  relativement  à  nos  moeurs 
actuelles.  Pour  quiconque  aime  à  réfléchir  sur  les  gouvernemens 
des  peuples  anciens ,  il  est  difficile  qu'il  ne  se  sente  pas  trans- 
pOTté  souvent  du  vif  désir  de  voir  naturaliser  dans  sa  patrie  quel- 
ques-unes de  ces  belles  institutions  qui  les  honorent.  Mais  pres- 
que toujours  aussi  l'on  découvre ,  avec  chagrin ,  que  la  plupart 
de  ces  lois  célèbres  sont  devenues  impraticables  et  dangereuses 
dans  leur  application.  J'avoue,  avec  douleur,  que  nous  sommes 
indignes  d'exercer  ce  premier  droit  du  citoyen,  la  liberté  des  ac- 
cusations. iSous  touchons  de  trop  près  encore  à  ces  déplorables 
jours  où  régoïsme  avait  changé  la  société  en  une  sohtude  af- 
freuse ,  où  chacun  ne  voyait  que  sa  famille  dans  l'Etat,  et  que  soi 
dans  sa  famille,  pour  qu'il  puisse  être  sage  de  confier  à  chacun 
cette  inspection  mutuelle ,  cette  censure  active  et  inflexible ,  qui 
exige  tout  le  ùésintéressenient,  toute  l'énergie,  toute  l'intrépidité 
de  la  tenu;  car  l'ausière  Romain  qui  traduisait  un  accusé  au 
forum ,  n'y  déployait  pas  contre  lui  plus  de  courage  qu'il  n'en 
avait  montré  sur  le  champ  de  bataille  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. El  d'ailleurs,  le  peuple  toujours  si  avide  des  nouveautés, 
et  que  les  nouveautés  rebutent  si  promptement,  serait  incapable 
encore  d'apprécier  l'importance  et  les  charges  du  droit  que  vous 
loi  avez  rendu  ;  vous  le  verriez  presque  nul  entre  ses  mains 

Si  donc  vous  entendez  que  les  commissaires  du  roi  continue- 
ront de  remplir  celle  giande  fonction ,  il  hut ,  dans  le  moment  où 
vous  divisez  et  reconstituez  luus  les  pouvoirs,  que  vous  commen- 
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ciez  par  porter  uaeloi  équivalenle  à  celle-ci:  t  Nous,  Franc^ais, 
après  nous  èlre  dessaisis  de  noire  droit  naturel  d'accuser,  le  <lé- 
léguons  au  roi  pour  qu'il  le  (asie  exercer  en  son  nom.  » 

Tout  citoyen ,  par  la  force  de  l'acte  qui  l'a  investi  de  ce  titre , 
jouit  du  droit  d'accuser.  Quand  il  ne  veut  pas  exercer  par  lui- 
même  cette  l'onction ,  il  importe  à  son  repos  de  connaître  celui 
qui  l'exercera  pour  lui.  Donc,  lui  seul  peut  et  doit  nommer  son 
représentant  pour  cette  partie  ;  donc,  il  faut  apporter  une  modi- 
fication à  l'article  même  de  votre  comité.  En  effet,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  le  comité  place  des  intermédiaires  électeurs  entre  le  ci- 
toyen et  le  juge  qui  doit  faire  pour  le  citoyen  la  cliarge  d'accu- 
sateur public.  Tous  les  juges ,  il  est  vrai ,  seront  également  du 
choix  du  peuple  ;  mais  il  n'est  pas  moins  évident  que ,  par  ce 
mode  d'élection,  celle  de  l'accusateur  public  ne  sera  pas  le  fruit 
immédiat  de  la  confiance  du  peuple ,  et  qu'il  est  possible  que  les 
juges  ne  connaissent  pas  toujours  entre  eux  celui  que  ses  suffrages 
auraient  préféré;  je  crois  donc  utile  et  conforme  à  vos  maximes 
de  décréter  que  dans  les  tribunaux  où  il  y  aurait  deux  chambres, 
le  second  ou  le  troisième  juge  élu  par  le  peuple  sera,  par  cela 
seul ,  désigné  pour  vaquer  aux  accusations  criminelles.  Alors 
vous  aurez  fait  pour  chaque  citoyen  ce  qu'il  était  en  droit  d'exi- 
ger de  lui.  Vous  aurez  respecté  ensemble  et  son  droit  naturel  e 
le  libre  exercice  de  sa  confiance.  Vous  lui  aurez  présenté  un  délé- 
gué qui  sentira  bien  qu'on  peut  usurper  pour  quelque  temps  la 
confiance  du  peuple,  mais  qu'il  n'est  qu'une  seule  voie  pour  se  la 
conserver  long-temps ,  savoir,  de  remplir  ses  fonctions  avec  zèle, 
courage  et  impartialité. 

Enfin  ,  et  c'est  un  des  plus  singuliers  avantages  de  la  loi  qu'oD 
vous  propose:  par-là  vous  lèrmez  la  seule  porte  peut-être  par  où 
la  corruption  puisse  s'introduire  dans  voire  ministère  public;  par- 
là  vous  enlevez  aux  séductions  ministérielles,  auxhnrigues  des 
puissances ,  toute  action  sur  les  fonctions  des  commissaires  du 
roi,  pour  les  rendre  attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et  natio- 
nale. Et  n'appréhendez  pas  que  celle  distribution  anéantisse  cette 
belle  magistrature:  poui-  quiconque  aura  l'amour  et  la  conscience 
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de  son  état ,  elle  offrira  toujours  une  vaste  carrière  de  devoirs  à 
remplir  et  d'éloges  à  mériter.  D'après  cela  essaierait-on  encore 
de  jeter  l'épouvante  dans  les  esprits  par  l'impétueuse  déclama- 
tion ,  et  en  vous  criant  que  par  vos  lois  le  pouvoir  exécutif  se 
trouve  sans  nerf  et  sans  action ,  que  la  monarchie  est  renversée  ? 
Je  relisais  naguère  un  petit  ouvrage  qui  parut  dans  la  fin  des  der- 
nières querelles  parlementaires ,  et  qui  était  fort  du  goût  des 
patriotes  d'alors.  Il  a  pour  titre  :  le  Caiéclûsine  du  citoyen.  L'au- 
teur demande,  au  chapitre  III ,  si  la  forme  de  la  puissance  exécu- 
trice en  France  est  simple  ou  composée... 

Voici  sa  réponse  :  «  Elle  est  composée  puisqu'elle  se  trouve , 
par  la  constitution  légale  du  royaume ,  partagée  entre  le  roi  et 
le  sénat,  que  l'on  nomme  Cour  de  France  ou  Cour  des  pairs, 
par  où  il  est  évident  que  [c'est  une  monarchie  aristocratique.  » 
Une  monarchie  aristocratique ,  quelle  étrange  idée  !  et  comme 
aux  yeux  de  celui  qui  compte  pour  quelque  chose  les  droits  des 
hommes ,  ces  deux  mots  doivent  être  étonnés  de  leur  rapproche- 
ment !  Mais  vous  avez  dissous  cet  alliage  monstrueux  d'une  auto- 
rité légitime  et  d'une  autorité  usurpatrice  ;  mais  vous  avez  heu- 
reusement développé  l'idée  grande  et  simple  que  d'Argenson  mit 
en  fermentation ,  il  y  a  vingt-cinq  années ,  l'alliance  de  la  démo- 
cratie et  de  la  royauté ,  le  peuple  et  le  trône.  Conçoit-on  dans  la 
nature  deux  moyens  dont  la  réunion  puisse  opérer  à  la  fois  plus 
de  véritable  force,  plus  de  gloire  et  de  bonheur? 

Le  peuple  et  le  trône ,  c'est  avec  eux  que  Lycurgue  est  parve- 
nu à  faire  la  plus  belle  constitution  qui  puisse  jamais  gouverner 
une  peiile  fomille  ;  c'est  uniquement  avec  le  peuple  et  le  trône 
que  vous  aurez  fait  la  plus  belle  constitution  qui  puisse  régir 
un  vaste  empire. — Mon  avis  est  que  l'accusateur  public  soit  nom- 
mé par  le  peuple. 

M.  IJrevon.  Dans  le  premier  plan  que  vous  présenta  votre  co- 
mité de  constitution  au  mois  de  décembre  dernier,  il  confirmait 
aux  orficiers  chargés  du  ministère  public  la  dénomination  de 
proeuieur  du  roi;  mais  il  en  confiait  le  choix  au  peuple.  D'après 
voire  décret,  ce  choix  appartient  au  roi.  Faut-il  en  conclure  que 
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ces  fonctionnaires  publics  ne  doivent  plus  porter  le  nom  de  pro- 
cureurs du  roi  ?  N'est-ce  pas  une  raison  de  plus  de  leur  conserver 
cette  qualification  qui  ne  dut  jamais  inspirer  d'elfioi  qu'aux  mé- 
dians ,  au  lieu  que  celle  de  commissaire  du  roi  qu'on  veut  y  sub- 
stituer, a  été  si  souvent  la  terreur  de  l'innocence....  Comme  chef 
suprême  de  la  JMStice ,  le  comité  a  pensé  que  le  roi  ne  devait  pas 
paraître  en  nom  devant  les  tribunaux  dans  l'état  d'une  parlie  qui 
plaide.  Mais  si  ce  motif  est  constitutionnel ,  il  ne  pare  pas  à  tous 
les  inconvéniens  ;  car  pour  opérer  une  régénération  complète  de 
l'administration  de  la  justice ,  votre  comité  vous  exposait  la  né- 
cessité de  créer  ce  qu'il  appelait  lui-même  des  procureurs  du 
roi.  D'où  je  conclus  qu'il  ne  considérait  pas  cette  dénomina- 
tion comme  abusive Ce  n'est  point  comme  partie  devant  les 

tribunaux  que  le  roi  parle  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandement  de 
justice  qu'un  procureur-général  ne  pourrait  donner  ;  ce  n'est  plus 
le  roi  qui  parle ,  mais  son  procureur-général  qui  paraît  comme 
partie  publique,  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  le  ministère  que  le  roi 
lui  a  confié ,  que  le  roi  ne  pourrait  exercer  lui-mênje ,  et  qu'il  est 
dans  l'obligation  de  faire  exercer,  l'officier  chargé  par  le  roi  de 
requérir  l'observation  des  lois  dans  les  tribunaux ,  et  de  procurer 
en  son  nom  par  l'intervention  des  magistrats  le  maintien  de  l'or- 
dre, doit  donc,  par  la  nature  même  de  ses  fonctions ,  s'appeler 
procureur  du  roi....  Il  est  constant  que  le  droit  d'accuser  a  fait 
jusqu'ici  partie  du  ministère  public;  il  est  certain  que  par  votre 
décret  du  8  mai  dernier ,  vous  avez  statué  que  les  officiers  char- 
gés du  ministère  public  seront  nommés  par  le  roi.  On  vous  pro- 
pose aujourd'hui ,  non-seulement  de  décomposer. le  ministère  pu- 
blic et  de  lui  enlever  sa  principale  prérogative ,  mais  de  le  priver 
de  toute  action ,  en  ne  lui  attribuant  que  la  voie  de  réquisition 
dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été  saisis  :  il  ne  pourra 
donc  agir  ni  faire  aucune  réquisition  contre  les  réfractaires  à  la 
loi,  que  le  roi  est  cependant  chargé  par  la  constitution  de  faire 
exécuter,  et  sera  forcé  de  la  voir  violer  impunément  :  c'est  donc 
en  connaissance  de  cause,  puisque  le  décret  a  été  discuté,  que 
l'assemblée  a  attribué  à  l'officier  qui  sera  nommé  par  le  roi  les 
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fonctions  dn  ministère  public.  Elle  a  pu  se  réserver  facilenaenl  le 
droit  de  modifier  les  fonctions;  mais  les  modifier,  ce  n'est  point 
les  anéantir.  — La  qualité  d'accusateur  public  appartient  essen- 
tiellement à  l'officier  chargé  du  ministère  public,  et  c'est  ce  qui 
le  constitue  partie  pujjlique.  Modifiez  ce  droit,  assujétissez-le  à 
des  règles  dictées  par  voire  sagesse;  mais  vous  ne  pouvez  l'anéan- 
tir, puisque  vous  ne  pouvez  détruire  les  articles  constittition- 
iiels  que  vous  avez  décrétés. 

M.  BeaumelzrPou'l'  traiter  avec  plus  de  méthode  l'importante 
question  qui  vous  est  soumise,  je  commencerai  par  vous  expo- 
ser mon  opinion  ;  j'y  joindrai  les  motifs  qui  doivent  l'ap- 
puyer, et  je  finirai  par  un  projet  de  décret  :  je  pense  que  tout 
citoyen  doit  avoir  par  lui-même  le  droit  d'exercer  toute  accusa- 
tion publique,  qu'il  doit  être  soumis  à  la  responsabilité  des  accu- 
sations calomnieuses,  qu'il  doit  y  avoir  un  ministère  public,  et 
que  cette  commission  peut  être  confiée  sans  danger  aux  commis- 
saires du  roi.  Je  dis  d'abord  que  tout  citoyen  a  droit  d'exercer 
l'accusation  publique.  Je  n'entrerai  pas  dans  une  discussion  théo- 
rique, comme  un  des  préopinans  l'a  fait  'avec  tant  d'éloquence, 
pour  prouver  que  c'est  là  un  des  droits  les  plus  précieux  du  ci- 
toyen ,  et  que  c'est  sous  les  auspices  de  ce  fh'oit  que  repose  la  li- 
berté :  nous  en  avons  une  fausse  idée  si  nous  croyons  que  la  loi 
est  suffisante  pour  la  conserver;  il  faut  que  le  cœur  en  soit  le  dé- 
pôt. 

La  liberté  périra  bientôt ,  si  le  peuple  n'est  pas  dépositaire  de 
ce  droit.  Le  citoyen  s'isolera  toujours  de  l'intérêt  commun ,  lors- 
qu'il n'aura  pas  le  droit  de  dénoncer.  Je  réclame  ce  droit  pour 
tous  les  citoyens.  Voyez  l'exemple  de  l'Angleterre  :  tout  Anglais 
a  le  droit ,  et  c'est  pour  lui  un  devoir  d'accuser  l'infractaire  de  la 
loi  ;  et  si  un  homme  était  convaincu  d'avoir  été  instruit  que  tel 
délit  a  été  commis,  il  serait  traité  comme  complice  du  délit  qu'il 
n'auiait|)as  dénoncé  :  c'est  avec  ce  principe  qu'on  lie  les  citoyens  à 
la  force  publique.  Après  avoir  admiré  les  principes  de  M.  Brevet, 
c'est  avec  douleur  (]ue  je  l'ai  entendu  dire  qu'il  ne  nous  croyait 
pas  dignes  de  celle  belle  institution. 
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Pourquoi  désespérer  d'un  peuple  qui ,  au  premier  signal  de  li- 
herlë,  a  montré  tantd'énerjjie?  Pourquoi  désespérer  d'un  peuple 
qu'on  a  vu  s'armer  pour  la  défendre ,  ei  jurer  qu'on  ne  la  lui  ra- 
virait jamais?  Non,  la  nation  française  n'est  pas  indiyne  de  la 
liberté  ;  elle  est  prête  à  coi^sommer  ce  qui  lui  reste  encore  de  sa- 
crifices à  faire.  Je  demande  donc  que  chaque  citoyciî  ait  le  droit 
d'exercer  l'accusation  publique  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  dé- 
truire les  accusations  sourdes.  Pour  prévenir  les  effets  de  la  ca- 
lomnie, il  faut  que  le  dénonciateur  soit  soumis  à  la  plus  rigou- 
reuse responsabilité.  Il  y  a  douze  siècles ,  les  Germains  nos  aïeux 
jouissaient  de  ce  droit:  il  appartenait  à  leurs  descendans  de  le 
recouvrer  pour  jamais.  Je  conclus  à  ce  que  ce  droit  soit  accordé  à 
tout  citoyen  actif;  il  paraît  indispensable  de  nommor  un  officier 
qui  soit  chargé  de  l'exercice  de  ce  droit,  en  cas  que  les  particu- 
liers ne  dénoncent  point  les  délits:  il  faut  que  cet  officier  soit 
inaœessible  à  l'espérance  et  à  la  crainte,  et  pour  cela  il  faut  le 
nommer  à  vie.  Ce  magistrat  ne  peut  en  aucun  cas  être  dangereux 
pour  la  liberté  publique,  car  toutes  les  causes  et  toutes  les  accu- 
sations seront  d'abord  soumises  à  l'examen  des  jurés. 

Jamais  ce  magistrat  ne  portera  trop  loin  ses  accusations,  car 
cette  heureuse  institution  serait  là  pour  l'arrêter  ;  jamais  non 
plus  il  u'accusera  trop  peu  ;  chaque  citoyen  pourrait  suppléer  à 
sa  négligencç.  Je  propose  de  décréter  que  chaque  citoyen  aura 
droit  d'accuser  en  se  soumettant  à  la  responsal)ilité  ;  il  y  aura 
auprès  de  chaque  tribunal  de  district  un  commis  aire  du  roi, 
chargé  de  poursuivre  les  délits  qui  n'auraient  point  été  dénon- 
cés par  les  citoyens.  L'assemblée  nationale  charge  sou  comité  de 
constitution  et  de  jurisprudence  criminelle  de  lui  présenter  les 
lois  relatives  à  cet  objet. 

M.  le  PcUeùcr.  C'est  une  grande  question,  une  questioU  neuve 
que  celle  qui  vous  agite  en  ce  moment.  Quelle  sera  la  place  que 
vous  assignerez  dans  la  constitution  à  l'accusation  publique ,  à 
celte  redoutable  censure?  Dans  quelles  mains  déposere/.-vous  le 
pouvoii-  de  poursuivre  la  vengeance  des  crimes  au  nom  de  la  so- 
ciété tout  entière?  On  vous  propose  de  déléguer  i c  droit  aux  of' 
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ficiers  du  ministère  public ,  à  des  officiers  nommés  par  le  roi  ; 
c'est  cette  opinion  que  j'ai  à  combattre  ;  c'est  dans  cette  seule 
question  que  je  me  renferme.  Je  la  considérerai  sous  trois  rap- 
ports :  i"  Il  n'y  a  point  d'avantage  politique  à  confier  en  France 
l'accusation  publique  à  des  officiers  nommés  par  le  roi  ;  2"  celte 
délégation  serait  dangereuse  ;  3°  elle  serait  entièrement  contraire 
aux  principes  de  notre  constitution.  —  L'action  du  pouvoir  exé- 
cutif consiste  dans  une  relation  immédiate  de  ses  agens ,  dans  une 
correspondance  d'ordre  et  d'obéissance,  dans  la  promptitude ,  la 
sûreté ,  la  force  de  ses  mouvemens.  Aussitôt  que  le  chef  suprême 
a  parlé  au  nom  de  la  loi ,  ses  ordres  doivent  se  transmettre  sans 
retard  et  sans  obstacle ,  par  les  divers  anneaux  de  la  chaine  im- 
mense de  ses  agens,  jusqu'aux  extrémités  de  l'empire,  et  que  leur 
obéissance  assure  celle  de  tous ,  par  les  moyens  de  la  force  pu- 
blique dont  la  direction  leur  est.confiée  :  l'obéissance  prompte , 
fidèle,  passive,  est  le  devoir  de  ses  agens;  elle  serait  coupable 
dans  l'accusation.  Le  magistrat  qui  accuse,  comme  le  magistrat 
qui  juge ,  ne  doit  ressentir  aucune  impulsion  étrangère.  Le  mo- 
narque et  ses  agens  ne  peuvent  point  lui  prescrire  la  plainte  ni  le 
silence  ;  ils  ne  peuvent  le  forcer  à  accuser,  ni  l'obliger  à  sus- 
pendre une  accusation  commencée  ;  ils  n'ont  droit  ni  de  précipi- 
ter, ni  de  diriger,  ni  de  ralentir  sa  marche.  Comme  tous  les  au- 
tres citoyens,  ils  peuvent  lui  dénoncer  des  faits,  lui  fournir  des 
témoignages ,  provoquer  son  zèle  et  sa  vigilance  ;  mais  ensuite , 
descendu  dans  lui-même,  l'accusateur  public  n'a  d'ordres  à  suivre 
que  ceux  de  la  loi  et  de  sa  conscience  :  ainsi  les  fonctions  de  l'accu- 
sateur participent  tout-à-fait  de  lanature  de  celledesagensdu  pou- 
voir exécutif,  les  devoirs  en  sont  opposés.  L'obéissance  prescrite 
aux  uns,  serait  dans  l'autre  prévarication  ;  et  il  me  semble  dé- 
montré que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant  influer  par  des  ordres 
légitimes  sur  les  accusations,  ce  ne  serait  rien  ajouter  à  sa  force 
et  à  son  action,  que  de  déposer  le  droit  d'accuser  entre  lesmains 
d'un  de  ses  agens.  —  Cette  délégation  serait  dangereuse.  Autant 
le  développement  plein  et  entier  du  pouvoir  exécutif  est  un  bien- 
fait pour  Iq  nation,  lorsqu'il  agit  visiblement,  et  qu'il  emploie  les 
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moyens  qui  lui  sont  confiés ,  autant  je  redoute  son  influence  et 
son  action  cachée  et  inaperçue.  Je  craindrais  que  trop  souvent  il 
ne  dirigeât  secrètement  les  accusations,  si  des  ajjens ,  choisis  par 
lui  et  dépcndans  de  lui,  dans  le  surplus  de  leurs  fonctions,  étaient 
encore  dépositaires  du  terrible  droit  d'accuser.  Ce  serait  se  faire 
une  idée  bien  imparfaite  de  ce  redoutable  pouvoir,  que  de  penser 
(|ue  la  nouvelle  forme  de  nos  procédures  en  écartera  suflisani- 
ment  les  dangers.  Je  sais  que  le  grand  jury  qui  prononcera  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  poursuivre  l'accusation,  est  un  premier  frein 
contre  les  accusations  injustes;  je  sais  que  le  petit  jury  qui,  à  la 
lin  de  la  procédure,  prononcera  si  l'accusé  est  ou  non  coupable, 
est  un  second  rempart  pour  l'innocence.  Je  ne  nie  point  ces  avan- 
tages de  notre  constitution  nouvelle. 

Mais  il  est  certain  pourtant ,  que  si  des  accusations  insidieuse- 
ment concertées,  ne  peuvent  pas  entièrement  opprimer  la  liberté 
publique ,  elles  peuvent  du  moins  l'inquiéter  et  la  tourmenter, 
semer  des  terreurs,  agiter  les  esprits ,  étonner  l'opinion  et  dans 
le  choc  des  partis,  préparer  par  le  trouble  des  moyens  sûrs  de 
dominer....  Secret  fatal  révélé  aux  tyrans  de  l'Italie ,  et  si  fidèle- 
ment conservé  par  tous  ceux  qui  ont  succédé  à  leurs  funestes 
principes.  Si  son  action  peut  être  dangereuse,  son  silence  peut 
n'être  pas  moins  redoutable  :  M.  Thouret  l'a  suffisamment  démon- 
tré. On  ne  saurait  se  dissimuler  toute  l'impoitance  du  rôle  de 
l'accusateur,  même  avec  le  double  jury,  dont  vous  avez  décrété 
l'institution.  L'exemple  du  passé  ne  saurait  nous  rassurer  sur 
l'avenir.  Je  sais  que  des  officiers  nommés  par  le  roi  ont  jusqu'ici 
exercé  en  France  le  droit  d'accuser,  et  que  cependant  l'histoire 
des  tribunaux  ne  nous  présente  point  les  abus  de  scandaleuses  ac- 
cusations. La  vertu  des  magistrats  dépositaires  de  ce  ministère 
important ,  repousse  ces  honteuses  suggestions.  La  mémoire 
et  les  exemples  des  Mole ,  des  d'Aguesseau ,  des  la  Chalotais 
vivaient  toujours  au  milieu  de  leurs  successeurs  ;  et  sur  celte 
longue  liste  d'hommes  recommandai )lcs,  vous  ne  trouverez  pas 
un  vil  agent  du  despotisme  ;  mais  vous  en  compteriez  plutôt  d'il- 
lustres victimes.  N'apphquons  pas  ces  faits  ù  l'état  actuel  de  noire 
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gouvernement.  Quel  besoin  l'autorité  arbitraire  avait-elle  alors  de 
placer  dans  ces  postes  imporlans ,  au  lieu  d'hommes  purs ,  des 
sujets  dévoués  et  des  créatures  affidées  ?  Tout  a  été  conquis,  tous 
les  pouvoirs  étaient  dans  sa  main  ;  lui  restait-il  même  encore  un 
souhait  à  former  pour  s'accroître?  D'ailleurs,  des  moyens  plus 
discrets  lui  appartenaient  ;  et  quel  ministre  eût  été  assez  aveugle 
pour  courir  les  hasards  du  scandaleux  et  dangereux  éclat  des  ac- 
cusations judiciaires?  Au  contraire,  dans  un  gouvernement  où  il 
y  a  deux  pouvoirs ,  où  deux  autorités  se  balancent ,  les  forces 
sont  mieux  calculées,  les  côtés  faibles  sont  mutuellement  ob- 
servés. 

Il  doit  être  dangereux  de  confier  l'aveu  redoutable  de  l'accu- 
sation à  des  agens  choisis  par  le  pouvoir  exécutif,  et  nécessaire- 
ment dans  sa  dépendance.  J'irai  jusqu'à  dire  que  cette  arme  per- 
drait de  sa  force  dans  un  état  bien  constitué.  Une  autre  considé- 
ration mérite  d'être  pesée  :  il  faut  que  l'accusateur  soit  étayé  par 
l'opinion  publique  ;  la  rigueur  même  de  ses  fonctions  a  besoin  de 
cetappui.  Le  respect  dû  aux  accusations  ne  pourrait-il  pas  leur  être 
refusé,  lorsque,  d'un  côté,  le  peuple  considérerait  dans  ses  juges 
deshommes  élus  parla  confiance,  et  ne  verrait  peut-être  dans  le  ma- 
gistrat accusateur  que  l'homme  de  la  faveur  et  l'agent  de  l'auto- 
rité. —  Il  me  reste  à  établir  que  la  délégation  de  ce  pouvoir  à  un 
officier  nommé  par  le  roi ,  serait  contraire  à  la  nature  de  notre 
constitution  actuelle.  Parcourons  les  différentes  formes  de  gouver- 
ncmens.  Dans  le  gouvernement  purement  populaire,  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  d'accuser.  A  Rome,  à  Athènes,  où  le  peuple  tout  en- 
tier faisait  les  lois,  oùlui-même  il  les  appliquait  et  jugeait  lesaccu- 
saf ions ,  nous  voyons  qu'ayant  conservé  dans  sa  main  tous  les 
pouvoirs,  il  n'avait  pas  délégué  celui  d'accuser;  il  l'exerçait  indi- 
vifluellcment  ;  c'était  le  devoir  et  l'honneur  de  chaque  citoyen  de 
dénoncer  et  de  poursuivre  les  coupables.  Dans  une  monarchie 
absolue,  telle  qu'était  depuis  long-temps  le  gouvernement  fran- 
çais ,  tons  les  pouvoirs  se  trouvaient  rassemblés  dans  les  mains 
ih\  monarque  :  îe  droit  de  faire  des  lois,  <;elui  de  les  faire  exécu- 
ter, «•(•lui  <ii!Jti{fer,  citlui  d'accusci'. 
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L'autorité  monarchique  était  lo  point  central  où  tous  les  pou- 
voirs venaient  se  réunir,  et  ils  sortaient  ensuite  de  la  main  du 
prince,  pour  être  dispersés  dans  les  difl'érens  points  de  l'empire. 
Mais  observez  une  particularité  remarquable ,  le  monarque,  seul 
représentant  de  la  nation,  délé{juait  tous  les  autres  pouvoirs; 
mais  quanta  ceux  d'accuser  et  de  ju^er,  il  ne  les  déWVuail  pas, 
il  les  aliénait  véritablement  par  une  maxime  monarchique ,  par 
un  usage  antique.  Actuellement  j'établis  que  le  prince  ne  pouvait 
retenir  ces  pouvoirs  ;  il  ne  pouvait  les  exercer  par  lui-même;  il  ne 
pouvait  pas  les  confier  aux  a.jens  immédiatement  soumis  à  ses 
ordres  :  il  fallait  qu'il  les  déposât,  et  à  perpétuité,  dans  des  tri- 
bunaux composés  de  ,ju{jes  à  vie,  indépendans,  inamovibles, 
tant  l'impression  de  l'autorité  et  les  apparences  de  la  crainte 
étaient  repoussées  par  l'opinion,  loin  de  lonctions  aussi  saintes  et 
aussi  redoutables!  Dans  la  troisième  forme  de  gouvernement  que 
vous  avez  adoptée,  le  peuple  ne  conservera  pas  le  droit  individuel 
d'accuser,  parce  qu'il  n'exerce  pas  non  plus  par  lui-même  les  au- 
tres pouvoirs  ;  il  ne  les  déléguera  pas  au  roi,  puisquedans  la  mo- 
narchie même  la  plus  absolue,  le  monarque  serait  contrauit  de 
l'aliéner  en  d'autres  mains,  mais  le  peuple  exercera  le  droit  d'ac- 
cuser par  ses  représentons  ;  comme  il  se  gouverne  par  ses  repré- 
sentans,  il  éhra  des  censeurs  publics,  comme  il  élit  ses  j,uges, 
ses  législateurs,  les  membres  de  ses  administrations  de  déparle- 
ment. Alors  tout  sera  d'accord  danstia  forme  de  notre  gou- 
vernement, et  le  système  de  représentation  et  d'élection  qui 
en  est  l'âme,  se  trouvera  aussi  conservé  pour  l'un  des  pou- 
voirs le  plus  important  à  la  tranquillité  individuelle  et  à  la  li- 
berté politique.  Je  n'examine  point  en  ce  moment  l'exécution ,  je 
ne  discute  que  le  principe  :  sera-ce  un  officier  spécialement 
nommé  par  le  peuple ,  sera-ce  un  des  juges  de  chaque  tribunal , 
qui  exercera  pendant  un  temps  déterniiné  les  fonctions  d'accusa- 
teur public?  Ces  détails  seront  faciles  à  réjjler  :  il  est  bien  cer- 
tain que  l'accusateur  ne  pourra  être  juge,  à  la  fois,  accusateur 
et  partie,  et  par  conséquent  ne  peut  se  juger  lui-même;  mais  il 
sera  aisé  d'cchapperà  cette  difficulté.  Le  seul  |><»iiii  dont  je  in'oc- 
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cupe,  la  première  question  qui,  dans  mon  opinion,  doive  être 
présentée ,  seule  et  isolée  à  votre  délibération ,  est  celle  de  savoir 
si  les  officiers  du  ministère  public,  nommés  par  le  roi,  exerce- 
ront aussi  les  fonctions  d'accusateurs ,  et  à  cet  égard ,  je  résume 
en  deux  mots  tout  ce  que  j'ai  dit  :  où  le  pouvoir  exécutif  ne  doit 
pas  avoir  d'influence  sur  ses  accusations,  et  alors  il  est  inutile 
qu'elles  soient  intentées  par  les  agens  qu'il  a  choisis;  ou  le  pou- 
voir exécutif  doit  en  faire  mouvoir  les  ressorts,  et  en  ce  cas,  il 
faudra  décréter  cet  article  dans  votre  constitution.  En  France, 
c'est  aux  ministres  que  la  nation  délègue  le  pouvoir  de  dénoncer 
les  crimes  et  de  les  poursuivre. 

M.  Bobespierre.  L'accusation  individuelle  est  un  acte  public. 
Tout  délit  qui  attaque  la  société,  attaque  la  nation,  c'est  donc  à 
la  nation  à  en  poursuivre  seule  la  vengeance  ou  à  lu  poursuivre 
concurremment  avec  la  partie  lésée  ;  le  pouvoir  exécutif  ne  peut 
agir  que  quand  les  deux  autres  pouvoirs  ont  déterminé  son  ac- 
tion ;  songez  d'ailleurs  au  danger  qui  n'est  pas  imaginaire  de  con- 
fier aux  ministres  ou  à  leurs  agens  une  arme  terrible  qui  frappe- 
rait sans  cesse  sur  les  vrais  amis  de  la  liberté  (1). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.] 

SÉAKCE   DU    10   AOUT. 

[«L'assembléenationaleinstruite  par  son  comité  des  finances  que 
les  redevables  des  droits  d'aides ,  d'octrois ,  et  autres  conservés , 
entre  autres,  les  bouchers,  aubergistes  et  cabaretiers  des  villes 
deNoyon,  Ilam,  Chauny,  et  autres  paroisses  circonvoisines ,  af- 
fectent d'éluder  le  paiement  desdits  droits,  ordonné  par  son  dé- 
cret du  5  août  présent  mois,  sous  prétexte  que  ce  décret  n'or- 
dgnne  que  le  paiement  des  octrois;  déclare  que,  conformément 
à  ses  précédens  décrets,  les  droits  d'aides,  octrois  et  autres  con- 
servés ,  continueront  d'être  perçus  tels  et  de  la  même  manière 

(1)  Ce  discours  eut  sans  doute  une  plus  gi'ande  étendue.  Nous  aurions  dé' 
siré  le  donner  tout  entier,  mais  nous  ne  l'avons  trouvé  ni  dans  le  Point  du 
Jour,  ni  dans  aucun  autre  journal  du  temps.  Kous  avons  déjà  eu  lieu  de 
remarquer  la  partialité  avec  laquelle  le  J/on t7e«r  traitait  alors  Robespierre. 
Les  moindres  de  ses  paroles  y  sont  défigurées ,  tronquées  et  arrangées  Je 
plus  souvent  avec  une  intention  tic  parodie  qui  saute  aux  yeux. 
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qu'ils  l'étaient  en  l'année  dernière,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné;  enjoint  spécialement  aux  bouchers,  cabaretiers, 
aubergistes  et  autres,  d'acquitter  Icsdits  droits,  mùme  pour  les 
arriérés ,  et  de  se  soumettre  aux  exercices  que  leur  perception 
rend  nécessaires,  à  'peine  d'être  poursuivis,  non-seulement 
comme  contribuables,  mais  encore  comme  réfractaires  aux  dé- 
crets les  plus  positifs  de  l'assemblée  nationale  ;  déclare  le  présent 
décret  commun  à  tous  les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  et 
droits  d'aides  établis.» 

M.  Dupont  propose  de  décréter  que  l'accusation  publique  ne 
sera  pas  donnée  aux  commissaires  du  roi ,  et  que  les  comités  de 
constitution  et  dejurisprudeuce  criminelle,  déterminerontquelles 
seront  les  formes  de  l'accusation  publique  en  France. 

M.  l'abbé  Maurij.  A-t-on  bien  réfléchi  au  danger  qu'il  y  a  de 
faire  de  l'accusation  publique  une  accusation  populaire  ?  quand 
le  peuple  accuse,  il  juge;  et  cependant  le  crime  d'un  accusateur 
devient  le  crime  de  tous.  C'est  ainsi  que  l'ostracisme,  qui  fit  pros- 
crire Aristide,  fut  le  crime  de  tous  les  Athéniens  :  l'assassinat  ji>- 
ridique,  commis  en  Hollande  contre  Barnoyeldt,  fut  l'opprobre 
de  tous  les  Hollandais....  Cessons  d'envisager  le  pouvoir  exécutif 
contre  lequel  nous  aurons  à  lutter  perpétuellement.  David  lïume 
a  dit  qu'une  méfiance  outrée  contre  le  chef  de  la  nation  était  tou- 
joursune  source  de  troubles,  et  conduisait  quelquefois  au  plus  af- 
freux esclavage.  Ainsi  parlait  un  Anglais  d'après  l'expérience  de 
tous  les  siècles....  Vous  avez  décrété  que  les  officiers  du  ministère 
pubhc  seraient  nommés  par  le  roi,  et  pour  leur  donner  plus 
d'énergie ,  vous  avez  décidé  qu'ils  seraient  nommés  à  vie  ;  vous 
avez  jugé  la  question  ;  ne  les  regardons  point  comme  les  ennemis 
de  la  consiiiulion.  Il  y  a  un  grand  danger  a  supposer  des  maux 
chimériques  pour  s'assujétir  à  des  maux  réels.  Le  roi  doit  ap- 
partenir à  la  constitution....  La  constitution  qui  excite  dans  ce 
moment  de  si  vifs  débats,  finira  par  être  le  pntrinjoinc  commun 
de  tous  les  Français,  de  tous  les  peuples  ;  ce  sera  un  litre  (h;  fa- 
mille, et  celui-là  l'outragerait,  qui  pourrait  penser  qu'elle  aura 
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(l'eteruels  ennemis.  Si  cela  était,  vous  pourriez  dire  d'avance 
qu'elle  est  anéantie.  N'aurez-vous  pas  toujours  la  surveillance  na- 
tionale?.... Qu'était  le  procureur  du  roi?  Il  recevait  des  dénon- 
ciations, et  s'il  refusait  de  requérir,  le  tribunal  y  suppléait  en 
nommant  un  substitut;  il  n'était  pas  un  juge  ,  il  ne  disposait  pas 
de  la  fortune  des  citoyens.  Vous  savez  tous  qu'un  procureur-gé- 
néral qui  avait  calomnié  un  citoyen ,  était  obligé  de  nommer  le 
dénonciateur,  et  de  présenter  à  l'accusé  le  registre  des  accusa- 
lions  ;  sinon  on  prenait  le  substitut ,  on  pouvait  le  prendre  lui- 
même  à  partie.  Donc  il  ne  pouvait  jamais  être  un  calomniateur  ; 
donc  l'intérêt  du  peuple  était  assuré.  La  cause  publique  n'est-elle 
pas  en  danger,  l'intérêt  particulier  n'est-il  pas  compromis,  par  ce 
luxe  de  nouveautés ,  par  ces  expériences  dangereuses  ? 

Il  est  manifeste  que  si  le  juge  est  dénonciateur,  il  est  en  même 
temps  juge  et  partie.  On  verrait  encore  des  tribunaux  qui, 
comme  les  comités  des  recherches ,  prolongeraient  les  terreurs 
du  peuple.  Et  certes  ,  il  ne  faut  pas  des  comités  des  recherches  à 
un  peuple  libre.  Repoussons  loin  de  nous  les  moyens  d'inquisition. 
Le  riche  paierait  le  juge,  soudoierait  des  agens,  elle  pauvre  qui 
n'oserait,  qui  ne  pourrait  se  plaindre,  resterait  sans  réparation 
et  sans  vengeance.  C'est  compromettre  la  sûreté  publique,  l'inté- 
rêt du  pauvre,  et  confondre  toutes  les  notions  judiciaires,  que 
de  renfermer  l'accusation  dans  le  tribunal.  Mais  combien  n'est-il 
pas  plus  surprenant  encore  que  le  comité  présente  un  décret 
isolé!  Vous  avez  changé  l'ordre  judiciaire ,  et  vous  ne  l'avez  pas 
encore  organisé;  vous  avez  décrété  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, et  très-peu  de  personnes  ont  une  idée  nette  des  jurés.  Ce 
n'est  qu'au  moment  où  vos  vues  seront  fixées  à  cet  égard  que 
vous  pourrez  décréter  l'accusation  publique.  Aurez-vous  un  ou 
deux  jurys,  ou  trois',  comme  en  Angleterre?  Si  vous  adoptez  le 
grand  jury,  comment  sera-t-il  institué?  Vous  voulez  deux  ses- 
sions non  interrompues.  En  Angleterre  le  jury  ne  s'assemble  que 
deux  fois  par  année.  Pourquoi  a-t-on  établi  un  jury  en  Angle- 
terre? C'est  que  le  royaume  n'est  divisé  qu'en  cinquante-deux  co- 
mités :  mais  en  France ,  où  vous  avez  cinq  cents  districts,  où  tous 


AOCT     (17ÎK))  47 

doivent  être  îhdëpendans  les  uns  des  auUos,  esi-il  possible  de 
trouver  dans  chacun  un  nombre  de  citoyens  cclairés  pour  for- 
mer le  grand  jury?  Pourra-t-il  donc  exister?  S'il  existe,  quelle 
autorité  lui  donnerez-vous  ?  Vous  ne  pouvez  le  dire. 

Ainsi ,  la  question  qui  vous  occupe  est  préniaiur«ie  :  c'est  vou- 
loir décréter  la  loruie  avant  le  iond ,  et  se  vouer  à  de  grandes  er- 
reurs. On  a  voulu  vous  faire  craindre  qu'aux  approches  des  élec- 
tions ,  les  ministres,  par  le  moyen  de  leurs  agens ,  ne  fissent  ac- 
cuser un  citoyen  vertueux ,  pour  l'éloigner  des  fonctions  où  sa 
vertu  serait  redoutable;  mais  en  Angleterre,  une" accusation,  une 
incarcération  même,  ne  prive  pas  du  droit  d'être  élu  :  unjuge- 
ifaeni  par  contumace  ne  peut  déshériter  un  Anglais  du  droit  ac- 
quis par  sa  naissance  de  représenter  le  peuple  au  parlement ,  où 
M.\Vilkes,  représentant  de  Middlesex ,  s'est  trouvé  en  cette  posi- 
tion; on  a  jugé  qu'un  décret  de  prise  de  corps  ne  pouvait  empê- 
cher de  remplir  les  fonctions  de  représentant ,  que  lorsqu'il  y 
avait  capture  d'exécution.  On  nous  effraie  donc  inutilement  du 
concert  du  procureur  du  roi  avec  le  grand  jury.  Que  conclure  de 
ces  observations  ?  Que  la  question  est  prématurée  ;  que  le  pou- 
voir judiciaire  n'étant  pas  organisé ,  on  ne  peut  décréter  le  mode 
de  l'accusation  publique.  Je  ne  cherche  pas  des  échappatoires ,  et 
je  n'ai  d'autre  intérèl  que  celui  de  votre  gloire.  Le  pouvoir  exé- 
cutif reçoit  la  loi  des  mains  du  pouvoir  législatif  :  comment  le 
pouvoir  exécutif  pourra-t-il  faire  exécuter  la  loi,  si  un  officier  du 
roi  ne  peut  en  dénoncer  l'inexécution?  On  peut  cependant  pré- 
sumer que  vous  donnerez  au  roi ,  pour  ne  vous  écarter  ni  de 
la  nécessité ,  ni  de  la  prudence,  ni  des  principes ,  le  droit  de  choi- 
sir les  accusateurs  publics.  Je  conclus  et  je  propose  de  retrancher 
du  projet  du  comité,  les  quatre  premiers  articles,  et  de  com- 
mencer par  celui-ci  :  «  une  des  fonctions  du  procureur  du  roi  sera 
d'intenter  les  accusations  publiques,  et  de  poursuivre  les  crimes 
et  les  délits  suivant  les  règles  et  la  concurrence  qui  seront  établies 
par  l'organisation  judiciaire. 

M.  Tliourei  propose  de  décréter  que  l'accusation  publique  ne 
sera  pas  confiée  aux  commissaires,  mais  à  un  oflicier  élu  par  les 
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citoyens.  Goupil  se  range  de  cet  avis.  A  la  suite  de  vifs  débats , 
l'assemblée  décrète  que  l'accusation  publique  ne  sera  pas  confiée 
aux  commissaires  du  roi.] 

SÉANCE  DU  10  AU  SOIR. 

s  Depuis  long-temps  les  séances  du  soir  n'avaient  été  si  ora- 
geuses. Une  députalion  du  régiment  du  Languedoc,  en  garnison 
à  Montauban ,  a  été  reçue  à  la  barre. 

«On  doit  se  rappeler  que  par  le  décret  du  26  juillet,  l'assemblée 
avait  dit  que  le  roi  serait  supplié  de  faire  sortir  ce  régiment  de 
la  ville  de  Montauban ,  et  de  le  remplacer  par  deux  autres.  C'est 
à  ce  sujet  que  les  députés  ont  pris  la  parole.  L'orateur  a  parlé 
avec  beaucoup  d'énergie  du  patriotisme  de  ce  régiment.  Il  a  ter- 
miné son  discours  en  disant  qu'il  avait  fait  part  de  sa  conduite  à 
toute  l'aimée,  et  qu'il  s'en  rapportait  à  la  justice  de  l'assemblée. 

€  Cette  affaire  a  été  renvoyée  au  comité  des  rapports,  qui  doit 
en  rendre  compte  jeudi  prochain.  Aussitôt  M.  Cazalès  s'est  élan- 
cé à  la  tribune  pour  demander  l'impression  de  ce  discours. 

«  Mais  sur  la  réclamation  du  côté  gauche,  l'ordre  du  jour  a 
été  repris.  Le  décret  était  à  peine  rendu ,  que  M.  Foucault  par- 
vient, malgré  les  plus  bruyantes  oppositions,  à  présenter  des 
motifs  qui ,  selon  lui ,  doivent  faire  ordonner  l'impression  du 
discours;  mais  le  tumulte  recommence  avec  plus  de  force,  et  le 
côté  droit  insiste  avec  violence  pour  faire  mettre  aux  voix  cette 
motion.  On  réclame  avec  chaleur ,  du  côté  gauche,  l'exécution 
du  décret,  de  passer  à  Xonire  du  jour.  On  y  observe  que  le  ré- 
giment de  Languedoc  est  sous  l'autorité  d'un  décret  qui  ne  pou- 
vait être  changé  ;  que  sa  demande  de  demeurer  à  Montauban  ne 
pouvait  être  accueillie,  et  qu'ainsi  l'impression  du  discours  de  la 
députalion  devenait  inutile;  que  le  comité  d'ailleurs  en  ferait 
son  rapport....  C'est  alors  qu'il  s'est  élevé  des  cris  et  un  si  ef- 
frayant tumulte  du  côté  droit,  qu'on  n'en  avait  point  encore  en- 
tendu de  semblable:  il  a  duré  près  d'une  heure.  Enfin,  M.  l'abbé 
Maury  a  déclaré  au  président  qu'on  ne  demandait  qu'un  décret 
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de  refus.  Cependant  M.  Foucault  insistait  encore  pour  que  sa 
motion  fût  mise  aux  voix;  il  ne  voulait  pas  quitter  la  tribune  que 
l'assemblée  ne  l'eût  délibérée  :  on  ne  peut  ima{jiiier  la  violence 
avec  laquelle  le  côté  droit  a  persisté  à  demander  l'impression  de 
ce  discours. 

€  Ce  trouble  horrible,  dont  on  ne  pouvait  calculer  les  causes, 
n'a  cessé  que  par  l'arrivée  du  comité  des  recherches  de  la  ville 
de  Paris  à  la  barre.  »  {Le  Po'ini  du  jour.) 

Oudart  prit  la  parole  pour  le  comité  des  recherches ,  et  son 
discours ,  que  nous  rapportons  plus  bas ,  excita  un  tumulte  plus 
scandaleux  encore  que  celui  qui  venait  d'avoir  lieu.  Là-dessus  le 
Moniteur  est  inexact  et  insignifiant ,  au  point  qu'il  ne  mentionne 
même  pas  la  célèbre  querelle  de  Barnave  et  de  Cazalès;  nous 
avons  dû  la  chercher  ailleurs.  Voici  ce  qu'en  rapporte  Des- 
moulins, d'accord  sur  les  faits  avec  M.    Prudhomme.  c  Les 
noirs  étaient  hors  d'eux-mêmes  ;  c'était  comme  si  un  exorciste 
eût  jeté  un  seau  d'eau  bénite  sur  la  tète  d'un  diable  sans  pei*- 
ruque.  Le  noir  Cazalès  s'écria  que  tous  les  membres  du  côté 
gauche  étaient  des  brigands.  Ce  mot ,  qu'il  adressait  à  tous  les 
patriotes ,  il  le  fit  sonner  si  fortement  à  l'oreille  de  Barnave,  en 
le  regardant  de  travers,  que  celui-ci  ne  put  s'empêcher  de  dire 
au  nègre:  Parlez-vous  collectivement?  c'est  une  sottise  à  laquelle 
je  ne  dois  pas  prendre  garck  ;  voulez-vous  m'insulter  personnel- 
lement? c'est  ce  que  je  ne  souffrirai  pas.  Ce  que  j'ai  dit  est  pour 
vous,  répond  Cazalès.  Le  bouillant  patriote  ne  se  possède  plus, 
et  lui  riposte  par  le  mot  le  plus  énergique  de  la  langue  dans  ses 
deux  sem.t  [Révolulions  de  France  et  de  Brabant,  n"  58,  p.  070.) 
Le  lendemain  ils  eurent  une  rencontre  au  bois  de  Boulogne  : 
ils  échangèrent  deux  coups  de  pistolet.  Barnave ,  favorisé  par  le 
sort,  tira  ses  deux  coups  le  premier,  et  du  second  il  frappa  Ca- 
zalès au  front.  La  corne  du  chapeau  de  ce  dernier  avait  amorti 
la  balle.  Les  témoins  de  cette  affaire  étaient  Al.  Lamelh  pour 
Barnave,  et  Saint-Simon  pour  Cazalès. 

Lesdeuxpartismontrèrent  une  vivesympaihie  pour  leurs  cham- 
pions respectifs.  Lorsque  Barnave  se  monira  sain  et  sauf  à  la  société 
T.  vu.  4 
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des  Âmu  de  la  comlitution ,  il  y  fut  accueilli  avec  de  grandes  dé- 
monstrations de  joie.  La  cour,  de  son  côté,  donnait  à  Cazalès 
les  marques  du  plus  tendre  intérêt  :  elle  envoyait  deux  fois  par 
jour  chez  lui. 

Au  reste  les  républicains ,  Loustalot  en  particulier ,  blâmèrent 
beaucoup  Baruave  de  celte  démarche.  Le  duel  était  alors  ouver- 
tement condamné  par  les  hommes  qui  appelaient  de  tous  leurs 
vœux,  le  règne  de  la  vraie  morale.  C'était  le  second  que  Barnave 
avait,  et  on  lui  en  faisait  un  tort  d'autant  plus  grave  que  son  ta- 
lent, son  influence  politique,  sa  nomination  récente  à  la  mairie 
de  Grenoble,  lui  imposaient  des  devoirs  et  des  exemples  aux- 
quels il  avait  préféré  un  sentiment  personnel.  Le  combat  singu- 
lier était  décrié  par  les  amis  de  la  révolution  comme  un  vice  aris- 
tocratique ,  comme  une  racine  du  tronc  féodal.  Des  dissertations 
pleines  des  axiomes  si  victorieusement  établis  par  les  élèves  de 
J.-J.  Roussexju  avaient  été  faites  parles  Jacobins.  Nous  citerons  un 
puvrage  du  jacobin  Ph.  A.  Grouvelle,  intitulé:  Poinl  de  duel  ou 
point  de  <.:ons'ùtutiun ,  publié  au  commencement  de  1790.  Le 
liiéme  écrivit  plus  tard,  à  l'assemblée  nationale,  une  adresse  sur 
le  duel ,  que  ia  société  des  Amis  de  la  comlitution  fit  imprimer 
pour  être  envoyée  à  toutes  les  sociétés  qui  lui  étaient  affiliées. 
Les  auteurs  des  meilleurs  livres  de  morale  sociale  apipartenaient 
à  ce  club,  et  ils  en  composèrent  un^rand  nombre.  Tous  propa- 
geaient le  principe  du  dévoûment  et  de  la  fraternité.  Plusieurs 
brochures,  telles  que  ï Ecole  des   laboureurs  de  LecjuiniOy   la 
Déclaration  des  droits  de  C homme  et  du  citoyen  mise  à  la  portée 
de  tout  le  monde  et  comparée  avec  les  vrais  principes  de  toute 
société,  par  le  jacobin  Charles  Morel,  eurent  un  grand  succès. 
Les  écrivains  les  plus  démocratiques,  Carra,  Loustalot,  Ptobes- 
pierrc,  Marat,  étaient  aussi  ceux  qui  insistaient  avec  des  convie- 
lions  plus  ardentes,  sur  la  nécessité  des  bopnes  mœurs.  Desmou- 
lins lui-même,  que  son  talent  supérieur  pour  la  satire  semblait 
avoir  exclusivement  consacré  à  flageller  les  conlre-rcvolution- 
naires,  se  surprenait  quelquefois  dans  des  mouvemens  du  plus  pur 
sentiment  social.  Il  refusa  de  se  battre  en  duel  avec  le  comédieu 
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jf'î^udet,  qui  l'y  provoquait  avec  fureur.  A  la  suiue  de  reflexions 
très-sensées  sur  celui  de  Barnave,  il  s'écrie:  *  Quoique  je  ni'ao- 
coinmodasse  peu  de  leur  régime  et  de  leurs  fèvt'.s,  j'ai  toujours 
aimé  les  pythagoriciens  parce  qu'ils  mouraient  les  uns  pour  les 
autres  :  voilà  comme  devraient  être  tous  les  vrais  jî^cobins  <t  tous 
les  bons  patriotes.  C'est  l'aristocratie  qui  est  égoïste  ;  car  qjoistq 
ou  aristocrate  sont  synonymes.  » 

L'opposition  royaliste  se  contentait  de  faire  la  guerre  pour  re- 
jeter la  révolution  du  terrain  qu'elle  envahissait,  et  dont  elle  s'ef- 
forçait de  chasser  le  passé  :  ses  satire*  étaient  plus  cyniques  raille 
fois  que  celles  de  leurs  adversaires.  Ce  furent  ces  écrits  qui  intro- 
duisirent dans  les  querelles  politiques  les  ordures  du  langage 
poissard,  qui  parodièrent  les  premiers  le  culte  catholique,  ea 
empruntant  à  ses  livres ,  à  ses  prières ,  à  ses  hymnes  et  à  ses  cé- 
rémonies les  titres  des  plus  ignobles  pamphlets  (1). 

Quant  au  parti  des  impartiaux ,  il  prêchait  le  calme ,  la  traa- 
quiUité,  Vordre  public.  Parmi  les  brochures  qui  lui  appartiennent, 
il  en  est  une  de  l'époque  que  nous  racontons,  trop  curieuse  pour 
ne  pas  être  citée;  elle  s'appelle:  Apologie  de  l'égoisine.  L'auteur 
est  évidemment  un  disciple  d'IIelvétius.  Il  commence  par  dire  que 
l'on  déclame  généralement  contre  l'é^oisme ,  et  que  l'on  a  tort  ; 
qu'on  lui  attribue  tous  les  maux  de  la  France,  et  que  l'on  a  raison. 
11  explique  cette  contradiction  apparente  en  distinguant  deux 

(1)  Voyez,  le  Domine  Salvum  fac  ;  le  Pange  lingua;  le  Vent  Creator;  ta  Pas 
sion  de  Louis  XVI,  roi  des  Juifs  et  des  français:  l'Apocalypse  ;  les  Actes  des 
apôtres.  Ces  derniers  journaux  sont  remplis  d'équivoques  si  grossières,  d'un 
tel  mépris  pour  ce  vain  fantôme  que  l'on  appelle  la  morale  publique  qu'il  nous 
est  impossible  d'y  puiser  nue  citation  houuôte.  Nous  ne  comprenons  pas  que 
des  écrivains  de  celte  espèce  aient  été  tolérés  un  instant.  Les  Kravclures 
et  les  grivoisetés  de  l'école  de  Pinon  y  sont  môlees  avec  un  assortiment  de 
versets  de  l'Écriture  Sainte,  des  vers  de  la  Pucellc  ,  le  tout  servant  d'épi- 
graplic  h  des  articles  pour  le  roi ,  pour  la  reine ,  pour  Ca/.alès ,  etc  ;  contre 
les  Jacobins,  et  Robespierre  surtout.  C'était  des  champions  de  l'aristocratie 
qui  menaient  le  deuil  de  la  prétendue  étourderie  française;,  et  qui  insul- 
taient à  la  morgue  démocratique  par  des  oi'gies  intellecluelles  qui  depuis 
loag-temps  ne  sont  pas  même  dans  les  habitudes  de  nos  littérateurs  les  plus 
immoraux.—  Voyez  encore,  ta  rie  privi'e  de  Blondinet  Lafayette,  gôm'ral 
des  bluets  ;  ta  Lan  terne  Magique  nationale  ;  les  Synonymes  nonreaa.r;  Duehesne, 
U  Véritable  Pi:rii,  1790; /«  Prise  des  Annonciades;  Prospectus  d'un  nouveau 
Journal;  te  Triomphe  de  Paris,  par  Leieltier ,  etc. 
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é{ïoîsmes:  l'un  vertueux,  l'autre  vicieux.  L'égoïsme  vicieux  par 
excellence  est  celui  des  hommes  «  qui  bouleverseraient,  s'il  le 
fallait,  un  empire  pour  contenter  leur  ambition  démesurée:  ils 
emploient  les  détours  de  l'intrigue,  les  poisons  de  la  calomnie 
pour  parvenir  à  leurs  lins  ;  ils  masquent  leurs  vues  criminelles 
du  voile  du  bien  public  ;  le  patriotisme  dont  ils  font  parade  est 
sur  leurs  lèvres  et  non  dans  leur  cœur  ;  ils  sont  égoïstes ,  mais 
leur  égoïsme  destructeur ,  bien  loin  de  leur  être  avantageux , 
finit  souvent  par  les  précipiter  eux-mêmes  dans  l'abîme  qu'ils 
avaient  creusé  pour  les  autres. 

>  L'égoïste  vertueux  n'est  d'aucun  parti,  d'aucune  faction, 
d'aucun  complot.  Ses  supérieurs  le  considèrent,  ses  égaux 
i'aiment,  ses  inférieurs  le  respectent  :  il  est  heureux. 

t  Je  dirai  aux  artisans  et  aux  agriculteurs:  n'abandonnez 

plus  vos  ateliers,  pensez  que  vous  avez  une  femme  et  des  enfans 
à  nourrir,  ne  confondez  pas  la  liberté  naturelle  et  raisonnable 
avec  la  licence  effrénée:  la  véi'itable  liberté  consiste  à  ne  pas  faire 
à  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fît.  Je  loue  votre 
zèle  patriotique,  mais  ne  passez  pas  les  bornes  que  la  raison  et 
votre  intérêt  même  vous  prescrivent. 

»  Je  dirai  à  tous  les  Français  :  Ne  troublez  plus  la  tranquillité, 
l'harmonie  et  les  opérations  de  l'auguste  assemblée  qui  s'occupe 
de  la  nouvelle  constitution,  i  [Apologie  de  l'égoisme.  Passîm.) 


Séance.  —  Pendant  le  tumulte  occasionné  par  la  députalion 
du  régiment  du  Languedoc ,  le  comité  des  recherches  paraît  à  la 
barre,  et  l'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Oudart  iprmd  la  parole.  «  Messieurs,  tous  les  journaux 
publient,  depuis  trois  jours,  que  l'un  des  membres  du  Chàtelet, 
admis  à  la  barre  samedi  dernier ,  a  déféré  le  comité  des  recherches 
comme  ayant  refusé  de  remettre  les  documens  et  les  pièces  rela- 
tives à  une  procédure  dont  on  est  venu  vous  entretenir,  et  que, 
sur  son  exposé,  vous  avez  aussitôt  décrété  que  ce  comité  serait 
tenu  de  les  remettre  sans  délai.  L'assemblée  nationale  a  été  in- 
duite en  erreur.  Il  est  de  notre  devoir  de  vous  dii-e  la  vérité ,  et 
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il  vous  importe  de  la  connaître.  Au  mois  do  noveml)ie  dernier, 
le  comité  des  recherches  de  la  municipaHié  crut  devoir  inviter  le 
procureur-syndic  de  la  commune  à  dénoncer  les  délits  commis  le 
6  octqbre  précédent ,  dans  l'intérieur  du  château  de  Versailles. 
Le  Châtelct  ayant  été  saisi  de  cette  dénonciation  ,  le  comité  lui 
fil  remettre  les  noms  des  personnes  qui  pouvaient  avoir  connais- 
sance de  ces  délits.  Quelques  mois  après ,  M.  le  procureur  du  roi 
et  trois  autres  membres  du  Chàtelet  nous  proposèrent  d'ajouter 
à  la  dénonciation  des  délits  commis  le  6  octobre ,  celle  de  plu- 
sieurs autres  faits,  vrais  ou  faux,  qui  nous  parurent  étrangers  à 
la  poursuite  provoquée  par  le  procureur-syndic  delà  commune, 
et  dont  quelques-uns  nous  semblent  plutôt  dignes  de  la  recontiais' 
sancc  publique  que  d'une  procédure  criminelle. ^ous  attestons  à  l'as- 
semblée que  nous  nous  en  expliquâmes  ainsi  avec  ces  quatre 
juges,  et  que  nous  refusâmes  constamment  d'adopter  cette  série 
de  faits  additionnels ,  quoiqu'ils  offrissent  d'y  faire  quelques  cor- 
rections. Bientôt  le  bruit  se  répandit  que  le  Chàtelet  informait 
sans  base  et  sans  mesure,  et  que,  sous  prétexte  de  venger  les  délits 
du  6  octobre,  il  faisait  le  procès  à  la  révolution  cl  au  peuple  de  Paris 
que  cette  révolution  honore.  LeChâtelet  fut  même  dénoncé  à  l'as- 
semblée nationale  par  la  très-grande  majorité  des  districts  de  la 
capitale;  ces  dénonciations  ont  été  remises  au  comité  des  rap- 
ports ,  et  sont  restées  sans  suite.  Nous  nous  crûmes  obligés  de 
repousser  les  reproches  que  nous  partagions  avec  le  Chàtelet  ;  et 
nous  déclarâmes  à  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune 
que  nous  étions  entièrement  étrangers  à  toute  information  qui 
n'aurait  pas  pour  base  n7iiquc  les  délits  qui  ont  été  commis  au 
Château  de  Versailles ,  dans  la  matinée  du  G  octobre  ;  dès-lors , 
on  sut  que  nous  différions,  le  Chàtelet  et  nous,  de  conduite  et 
d'opinion  dans  des  points  bien  importans.  Dans  ces  circoustances, 
le  procureur  du  roi  nous  écrivit  au  mois  de  juin  dernier,  qu'il 
résultait  de  l'instruction  commencée  à  sa  requête,  que  nous  avions 
dans  les  mains  différens  rcnseignemens  et  pièces  qui  pouvaient 
servir  à  compléter  son  instruction.  Nous  lui  répondiujes  que 
nous  croyions  avoir  satisfait  à  ce  que  notre  devoir  exigeait  de 
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nous,  en  produisant  les  témoins  des  délits  du  6  octobre;  que 
cependant  si  ces  témoins  s'en  étaient  référés  à  leurs  déclara- 
tions faites  devant  nous ,  elles  seraient  incessamment  remise. 
«  A  l'éfjard  des  pièces,  nous  déclarâmes  au  procureur  du  roi, 
que  nous  n'en  avions  aucune  qui  pût  se  rapporter  aux  délits  dé- 
noncés. Nous  le  priâmes  de  s'expliquer  davantage,  et  de  dire 
positivement  ce  qu'il  désirait  de  nous.  M.  le  procureur  du  roi  n'a 
point  déféré  à  notre  prière ,  et  ne  nous  a  donné  aucune  espèce 
d'explication  :  il  n'a  point  spécifié  les  pièces  qu'il  désirait  qiie 
nous  lui  remissions.  Cette  conduite  ne  doit  point  surprendre ,  si, 
comme  on  le  dit  depuis  quatre  mois,  le  procureur  de  la  commune 
a  provoqué  une  instruction,  et  que  le  Châtelet  en  poursuive  une 
autre.  On  vient  de  rendre  public  un  jugement  de  ce  tribunal, 
dans  lequel  toute  cette  procédure  est  appelée  l'affaire  des  5  et  6oc- 
tobre.  Plusieurs  membres  du  Châtelet  nous  ont  adressé,  dans 
le  courant  du  mois  dernier,  des  écrits  dont  nous  né  relèverons 
pas  les  inexactitudes ,  et  dans  lesquels  on  nous  oppose  notre  dé- 
nonciation des  3  et  8  octobre.  Nous  nous  croirions  grandement 
coupables ,  si  nous  avions  dénoncé  la  journée  du  5  octobre.  Nous 
n'avons  pas  plus  dénoncé  la  journée  du  6.  Le  procureur-syndic  a 
dénoncé  uniquement  les  délits  commis  dans  la  matinée  du  6;  au 
Chàieau  de  Versailles.  Nous  venons  protester  dans  cette  assemblée 
des  représentans  de  la  nation ,  que  nous  n'avons  pas  d'autres  âo^ 
cumcns  sur  les  délits  du  6  octol)re.  Les  témoins  ont  dû  déposer 
avec  exactitude  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  le  Châtelet  a  pu  et  a  dû 
les  y  contraindre.  Nous  protestons  de  plus  que  nous  n'avons  au-- 
èune  pièce  que  nous  puissions  remettre  à  M.  le  procureur  du  roi, 
comme  étant  relative  aux  délits  du  6  octobre.  Nous  supplions  ras- 
semblée nationale   qui  vient   d'entendre  nos  déclarations,  de 
prendi-e  en  considération  la  perplexité  où  nous  met  son  décret 
Ai  7  dé  ce  nroiS ,  qui  ordonné  que  nous  communiquerons,  sans 
délai,  à  M.  le  procureur  du  roi,   et  les  pièces  et  tes  docu- 
mens  qui  peuvent  élre  relatifs  aux  événemens  du  6  octobre. 
Nous  la  supplions  d'ordonner  que  son  comité  des  rapports, 
à  qui  nous  nôuS  empresserons  de  donner  toutes  les  expli- 
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caftions  qu'il  pourra  nous  demander ,  vdrifie  les  faits  que  nous 
venons  d'exposer,  et  les  motifs  de  notre  conduite.  Quels  que 
soient  vos  décrets,  Messieui-s,  nous  nous  y  conloniK  roiis  avec  le 
respect  et  l'obéissance  que  vous  devez  attendre  d'un  comité  de 
citoyens  appelés,  par  la  commune  de  Paris ,  à  surveiller  nuit  et 
jour  les  ennemis  de  vos  lois ,  à  les  contenir  avec  fcrrtieté,  et  à  les 
poursuivre  avec  courage.  » 

On  demande  le  lenvoi de  cette  pétition  au  comité  des  rapports, 
et  on  réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maunj.  J'ai  déjà  parlé  sur  les  malheurs  du  6  octobre, 
avec  une  modération  qui  doit  inspirer  quelque  confiance  en  mes 
principes.  Ce  que  je  vais  dire  en  sera  la  confirmation.  Il  n'appai'- 
tient  ni  à  mon  caractère  de  ministre  des  autels.  (Quelques  éclats 
de  rire  partent  de  la  partie  {gauche.) 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune.  —  Le  tumulte  recom- 
mence; on  crie  à  l'impiété.  —  Plusieurs  ecclésiastiques,  parmi 
lesquels  M.  l'évêque  de  Nîmes  se  fait  distinguer  par  ses  cris^ 
menacent  du  geste  M.  le  président.  —  Une  voix  s'élève  dans  la 
partie  gauche  :  Nous  respectons  le  ministère;  c'est  du  ministre 
que  l'on  rit. —  M.  le  président  invite  M.  l'abbé  Maury  à  remonîer 
à  la  tribune. 

M.  Cabbé  Maury .  J'exécute  les  ordres  de  l'assemblée  :  le  ca- 
ractère d'un  représentant  de  la  nation  est  si  respectable,  que  je 
ne  dois  pas  le  compromet  irn  davantage  dans  cette  assemblée. 
(Les  éclats  de  rire  recommencent.)  M.  le  .président ,  c'est  à  vous 
que  je  m'adresse  ;  on  ne  peut  ici  parler  que  des  principes  et  des 
personnes.  Mes  principes  sont  mal  interprétés;  1(  s  personnes  sont 
sacrifiées  par  le  zèle  môme  que  je  mets  à  les  d('f  cndre.  Je  ne  sais 
d'où  vient  cette  malveillance  ;  si  elle  vient  de  l'assemblée ,  je  dois 
me  taire;  si  elle  vient  des  spectateurs,  je  ne  dois  point  parler 
devant  une  assemblée  qui  n'a  point  assez  d'empire  pour  im- 
primer du  respect  à  roux  quil'écoutenl. 

M.  Pifon.  Je  demande  qu'on  improuve  ceux  qui  ont  interrompu 
M  l'abbé  Maury. 
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M.  Diibois-Crancé.  Je  demande  qu'on  improuve  ceux  qui,  par 
une  marche  combinée ,  troublent  toutes  nos  délibérations, 

SÉANCE   DU   H    AOUT. 

Sur  le  rapport  de  l'abbé  Joubert  décret  relatif  à  l'approvision- 
nement du  duclié  de  Bouillon.  —  Rapport  de  Rousselet  sur  les 
inquiétudes  du  département  de  la  Meuse  relativementaux  projets 
combinés  des  puissances  voisines  contre  la  France ,  et  sur  l'arres- 
tation de  Meslé,  capitaine  des  chasseurs,  porteur  d'un  libelle  en 
forme  de  lettre,  pour  inviter  les  troupes  à  la  rébellion.  Décret 
qui  ordonne  l'instruction  du  procès  de  cet  officier.  Explication 
donnée  par  Noailles  sur  les  principes  qu'on  lui  suppose  dans  le 
libelle  saisi.  Discours  d'Alexandre  de  Lameth  sur  ce  libelle  qui 
portait  les  initiales  de  son  nom.  Il  déclare  qu'il  appuie  la  mesure 
que  vientdeprendre l'assemblée. Ce  libellesupposé  avait  pour  but 
d'insinuer  que  c'était  avec  l'argent  du  duc  d'Orléans  que  le  parti 
patriote  achetait  l'insubordination  des  soldats.  —  Séance  du  11 
au  soir.  Décret  sur  le  rapport  de  Varin ,  portant  qu'il  n'y  a  pas 
)ieu  à  accusation  contre  Toulouse-Lautrec.  — Adoption  de  divers 
décrets  proposés  par  Chasey ,  sur  les  dîmes ,  la  liquidation  et  les 
paiemens  du  clergé. 

SÉAKCE   DU   12   AOUT, 

Suite  de  l'ordre  judiciaire.  —  L'assemblée  décrète  que  le  tri- 
bunal de  cassation  sera  unique  et  sédentaire  auprès  du  corps- 
législatif.  —  12  au  soir.  Morainville ,  admis  à  la  barre,  fait  hom- 
mage de  la  découverte  d'un  nouveau  bassin  de  construction  pour 
les  vaisseaux.  —  Vernier  fait  accepter  un  décret  pour  accélérer 
la  répartition  et  la  perception  des  impôts  en  Bourgogne. 

SÉANCE  DU  13  AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  le  Brun ,  au  nom  du  comité  des 
finances ,  les  décrets  suivans  sont  adoptés. 

€  Les  places  de  contrôleur-général  et  d'inspecteurs-généraux 
des  monnaies  seront  supprimées.  —  Les  traitemens  de  MM.  Far- 
bonnais ,  Condorcet  et  Danly ,  sont  renvoyés  au  comité  des  pen- 
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sions.  —  Les  appointerncns  du  professeur  de  minéralofï'ie  seront 
suppriiiu'S  de  l'ëiat  des  dépenses  des  monnaies,  cl  renvoyés  au 
départenienl  des  mines.  —  Les  honoraires  du  eontrôleur-général 
des  bùtimens ,  seront  réduits  à  5,000  livres.  —  La  place  d'inspec- 
teur des  monnaies  est  supprimée.  —  Il  sera  assigné  une  somme 
de  1,C00  liv.  pour  un  suisse,  deux  portiers  et  un  balayeur.  — 
Les  mêmes  dépenses  d'administration  sont  supprimées  ;  les  frais 
de  comptabilité  cesseront  d'avoir  lieu,  à  compter  du  i"  janvier 
1791.  —  Le  Bailly ,  pour  frais  de  bureaux ,  concernant  les  aides, 
supprimé.  (II  avait  400  liv.  )  —  Le  sieur  Genêt,  pour  traduction 
de  papiers  étranjjers  pour  les  finances  ,  supprimé.  (  Il  avait 
1,200  liv.)  —  Le  sieur  Giraut,  directeur  de  la  poste  aux  lettres 
de  Versailles,  supprimé.  (Il  avait  1,200  liv.)  — La  dame  Héris- 
sant, pour  fourniture  des  calendriers  dans  les  différens  départe- 
mens,  supprimée.  (Elle  avait  700  liv.  )  —  Suisse  du  département 
de  la  maison  du  roi ,  supprimé ,  comme  devant  être  compris  dans 
la  liste  civile.  (Il  avait  1,072  liv.  )  —  Aumônier  du  contrôle  géné- 
ral, chirurgien  attaché  au  contrôle,  concierge  de  l'hôtel  du  con- 
trôle à  Versailles,  suisse  dudit  liôtci,  suisse  du  contrôle  général 
à  Paris,  entretien  des  réverbères  desdits  hôtels,  supprimés, 
comme  étant  des  dépenses  qui  doivent  être  à  la  charge  du  mi- 
nistre. (Elles  se  montaient  ensemble  à  5,400  liv.)  » 

Rapport  présenté  par  Enjubaud  sur  la  dépense  de  la  maison 
des  princes,  et  sur  l'apanage  des  fils  de  France.  H  propose  de 
décréter  qu'il  ne  sera  plus  accordé  d'apanage ,  que  les  anciens 
seront  supprimés,  et  qu'il  sera  pourvu ,  par  une  pension  sur  le 
trésor  public,  à  l'indemnité  et  au  traitement  des  princes  apana- 
gisies.  —L'abbé  Maury  demande  l'ajournement  des  articles  rela- 
tifs aux  dettes  des  princes  :  il  est  adopté.  Les  autres  articles  du 
projet  sont  décrétés  successivement.  —  Broglie  fait  décréter  que 
l'honneur  du  régiment  de  Languedoc  n'a  pu  être  compromis  par 
le  décret  du  2G  juillet,  qui  le  concerne. 

SÉANCE    DU    14   AOUT. 

Décret  qui  ordonne  l'invenlairo  de  l'imprimerie  royale  ;  autre 
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sur  la  suppression  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  ;  autres 
concernant  les  dépôts  de  législation  et  travaux  littéraires.  —  Ob- 
servations de  Saint-Martin  contre  les  travaux  de  l'historiographe 
Moreau ,  richement  pensionné  pour  écrire  que  les  nations  étaient 
faites  pour  l'esclavage  ;  renvoi  de  cet  objet  au  comité  des  pen- 
sions. —  Décret  sur  la  proposition  de  Lecouiteux ,  pour  constater 
l'état  des  registres  de  la  caisse  d'escompte.  Salicetti  et  Bulta- 
Fuoco  déclarent  qu'il  est  de  toute  fausseté  que  Paoli  ait  déter- 
miné les  Corses  à  se  soumettre  aux  Anglais.  —  14  au  soir. 
Adresse  de  Boucher  d'Argis,  pour  justifier  la  conduite  du  Châ- 
telet  dans  la  procédure  des  5  et  6  octobre.  Renvoyée ,  sans  être 
lue,  au  comité  des  rapports.  — Sur  le  rapport  de  Grillon  aîné, 
l'assemblée  improuve  la  conduite  insubordonnée  du  régiment  de 
Poitou  ;  ordonne  la  relaxation  du  lieutenant-colonel  de  Berri,  et 
décrète  que  les  huit  billets  qu'il  a  été  forcé  de  signer,  jusqu'à  la 
concurrence  du  total  de  40,000  liv. ,  sont  nuls ,  et  incapables  de 
produire  aucune  action  contre  lui.  — Rapport  de  Fleury  sur  les 
troubles  de  Schélestadi ,  et  décret  qui  en  ordonne  la  poursuite. 

SÉANCE  DU  15  AOUT. 

tfn  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  délibérations  prises 
par  la  municipalité  de  Loripnt  et  le  directoire  du  département 
du  Morbihan ,  qui  croient  devoir  s'opposer  à  l'extraction  de  cent 
cinquante-neuf  milliers  de  poudre,  actuellement  dans  les  maga- 
sins de  Lorient.  Les  bruits  qui  se  répandent  de  l'invasion  des 
puissances  étrangères  sur  le  territoire  de  France  sont  les  motifs 
de  ce  refus. 

D'après  quelques  observations,  l'assemblée  décide  qu'il  ne  doit 
être ,  dans  aucun  cas ,  ajiporté  aucun  obstacle  à  la  libre  circula- 
tion des  poudres  dans  le  royaume,  lorsqu'elle  est  ordonnée  paf 
le  roi. 

On  fait  lecture  de  l'extrait  d'une  îetti*e  de  M.  Glàndevez,  com- 
mandant de  la  marine  à  Toulon  :  il  se  plaint  de  ce  que  l'assemblée 
des  électeurs  i-cquiert  qu'il  soit  délivré  aux  citoyens  une  partie 
des  armes  enmiagasinées  dans  les  arsenaux  de  la  matiiui.  1|  «x- 
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pose  que ,  dans  un  moment,  où  toutes  les  puissances  maiilinics 
armont  avec  la  plus  grande  activité ,  il  est  impossible  de  laisser 
nos  vaisseaux  dépourvus. 

Su^  la  proposition  de  M.  IMaiouet,  le  décret  suivant  est  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  corps  administratifs, 
lorsqu'il  leur  sera  demandé  des  armes  pour  les  municipalités,  ne 
pourront  réclamer  des  commandans  ou  administrateurs  de  la  ma- 
rine, celles  qui  sont  destinées  à  l'armement  des  vaisseaux  de 
ligne,  frégates  et  autres  bâtimens  de  guerre.  » 

M.  Bouche  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  municipalité  de  Va- 
lory ,  arrivée  hier  par  un  courrier  extraordinaire.  On  mande  par 
cette  lettre  qu'on  a  vu  sur  l'autre  rive  du  Var  un  train  considé- 
i^able  d'artillerie  et  de  cavalerie.  La  municipalité  observe  que , 
vu  leur  position,  il  serait  facile  à  ces  troupes  de  bombarder  Au- 
libert  et  les  îles  Sainte-Marguerite  :  elle  demande  des  armes 
pour  ses  concitoyens ,  qui  se  promettent  de  recevoir  très-l)ien 
l'ennemi. 

M.  Voidel  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  garde  nationale  de 
Montpellier,  qui  demande  la  permission  do  se  porter  aux  fron- 
tières du  royaume  pour  y  sceller  de  son  sang  le  serment  qu'elle 
a  fait  de  mourir  pour  la  patrie.  C'est  sur  ce  champ  de  bataille 
qu'elle  prouvera ,  dit-elle,  que  l'honneur  des  Français  n*a  pas 
dégénéré  depuis  que  les  citoyens  marchent  sous  les  drapeaux  de 
la  liberté. 

L'assemblée  décide  que  son  président  écrira  à  la  municipalité 
de  Montpellier,  pour  lui  témoigner  combien  elle  a  été  sensible  à 
ces  dispositions  pleines  de  valeur  et  de  {  atriotisme. 


Affaires  (le  i\(incii. 
Parmi  les  événemens  qui  peuvent  servir  à  juger  l'insurrection 
de  l'armée  ,  ceux  qui  se  passèrent  à  Nancy  nous  paraissent  les 
plus  propres  à  jeter  sur  cette  question  une  grande  lumière.  Nulle 
part,  en  effet,  la  division  entre  lessoldatset  rc'lnt-majitr  n'éclata 
d'une  manière  aussi  nette  dans  ses  c^uiscs;  nulle  part  elle  n'en- 
traîna d'aussi  fâcheuses  conséquences.  Nous  avons  pensé  qu'il 
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fallait  exposer  sans  nous  interrompre,  cet  épisode  révolution- 
naire; que  la  continuité  dans  le  récit  était  nécessitée  par  l'en- 
chaînement rigoureux  des  détails  ;  que  d'ailleurs,  c'était  là  le  meil- 
leur moyen  de  mettre  le  lecteur  en  état  d'apprécier  la  conduite  de 
l'assemblée  nationale  pendant  le  cours  de  ces  circonstances  ;  d'en 
connaître  en  un  mot  le  côté  parlementaire. 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  motif  principal  de  l'insubordination 
des  troupes ,  venait  de  ce  que  les  soldats ,  en  général  patriotes  et 
amis  de  la  révolution  étaient  pour  cela  même  traités  avec  la  der- 
nière rigueur  par  le  corps  des  officiers,  presque  tous  gentilshom- 
mes, presque  tous  contre-révolutionnaires.  Us  voulaient  dans 
l'armée  un  instrument  passif,  et  s'efforçaient  d'y  réaliser  le  mot 
célèbre  d'homme-machine,  tant  de  fois  reproché  au  ministre 
La  Tour  du  Pin.  Mais,  le  sentiment  moral  qui  régénérait  le 
peuple,  régénérait  aussi  l'armée,  et  il  tendait  invinciblement  à 
changer  en  force  nationale,  la  force  qui  jusqu'alors  avait  appar- 
tenu à  des  intérêts  oppresseurs.il  ne  s'agissait  donc  pas  de  disci- 
pline ,  et  ce  n'était  que  par  un  sophisme  grossier  que  le  pouvoir 
exécutif  expliquait  par  un  défaut  de  ce  genre,  les  actes  insurrec- 
tionnels des  régimens.  La  discipline  étant  une  vraie  logique,  l'or- 
ganisation de  l'atelier  militaire,  comme  celle  de  tous  les  autres  ate- 
liers, se  trouve  nécessairement  comprise  entre  un  principe  qui 
meut  l'instrument,  et  un  but  qu'il  doit  atteindre.  Or,  c'était  la 
question  de  principe  qui  remuait  profondément  l'armée;  elle 
n'obéissait  pas  à  ses  chefs ,  parce  qu'ils  ne  lui  transmettaient  pas 
une  action  prise  à  la  source  du  mobile  social  nouveau.  Elle  n  avait 
plus  foi  en  eux,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  foi  eux-mêmes  en  la  ré- 
volution. Ainsi,  les  soldats  accomplissaient  un  acte  sacré  de  li- 
berté morale;  le  bien  et  le  mal  étaient  généralisés  pour  la  naiiun 
dans  ces  deux  axiomes  contraires  :  souveraineté  d'un  seul,  sou- 
veraineté de  tous.  Les  soldats  d'accord  en  cela  avec  l'immense 
majorité  du  peuple,  choisirent  pour  base  de  tout  devoir  et  de 
toute  obéissance ,  la  souveraineté  populaire.  Il  n'y  avait  donc  pas 
de  justice  à  leur  distribuer  en  dehors  de  celle  maxime  suprême  ; 
la  force  brutale  était  donc  le  seul  litre  de  ceux  qui  voulaient  les 
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maintenir  sous  le  drapeau  du  mal,  et  c'était  principalement 
contre  des  litres  de  ce  f^enre  que  l'insurrection  avait  été  appelée 
légitime  et  sainte  par  l'homme  le  plus  iniluent  du  parti  ministé- 
riel. 

La  méfiance  une  fois  introduite  dans  l'armée  ne  se  manifesta 
pas  seulement  envers  les  dispositions  actuelles  des  chefs;  elle  réa- 
git encore  sur  le  passé,  et  y  rechercha  les{;riefsqui  la  justifiaient 
de  longue-main.  —  «Il  existait  dans  les  états-majors  une  sorte 
de  rapine,  indigne  de  quiconque  porte  le  nom  d'offîeier ,  une  es- 
pèce de  brigandage  connu  sous  le  nom  de  retenue.  Par  des  mé- 
moires fidèles  qui  nous  sont  transmis,  nous  apprenons  que  cette 
manière  de  voler  (quel  autre  nom,  en  effet,  peut-on  lui  donner?) 
avait  enlevé  au  régiment  de  Beauce,  240,727  liv.,  c'est  à  quoi  se 
monte  l'état  que  les  soldats  en  ont  fait,  et  voilà  ce  qui  les  a  con- 
duits à  celle  démarche. 

>  Le  10  juillet ,  trois  cents  soldats  du  régiment  de  Forez  arri- 
vèrent à  Brest  pour  s'embarquer.  Beauce  et  Normandie  apprirent 
qu'il  y  avait  dans  ce  détachement  un  caporal  honnête  et  instruit  ; 
on  alla  le  prendre  à  bord  et  on  l'apporta  en  triomphe. 

>  Mes  camarades ,  leur  dit-il ,  j'ai  travaillé  quelque  temps  au 
bureau  de  mon'major,  j'y  ai  aperçu  lestons  qu'on  fait  à  la  troupe. 
Alors  j'ai  demandé  à  mes  camarades  s'ils  me  soutiendraient  en 
cas  que  j'agisse  pour  leurs  intérêts.  Leur  parole  donnée,  je  me 
suis  rendu  chez  le  major.  Sur  ma  proposition ,  la  réponse  fut 
courte  :  au  cachot  et  aux  fers. —  3Ies  camarades  ne  m'y  ont  pas 
laissé  une  heure.  A  peine  en  éiais-je  sorti ,  ([ue  les  officiers  supé- 
rieurs m'offrent  mon  congé  et  dix  mille  francs.  Ma  délicatesse  ne 
m'a  permis  d'accepter  ni  l'un  ni  l'autre,  j'ai  insisté  sur  la  répara- 
tion qui  nous  était  due,  et  le  régiment  a  reçu  des  officiers  supé- 
rieurs 102,000  liv.  en  billets. 

»  Beauce  et  Normandie  n'ont  pas  perdu  les  fruits  de  celte  ha- 
rangue, ils  ont  mis  des  factionnaires  aux  portes  des  officiers  su- 
périeurs, il  a  fallu  compter;  la  marine  en  a  fait  autant,  elle  a 
nommé  un  comité  de  soixante-cinq  pci'sonnes  pour  faire  l'examen 
de  ses  prétentions,  qui  sont  évaluées  à  plus  de  deux  millions. 
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»Qui  a  manqué  de  patriolisme,  d'honneur,  de  loyauté,  même 
de  noblesse,  des  soldats  ou  des  officiers?  On  paraît  très-affligé 
de  ce  désordre  dans  l'armée  française.  En  effet,  depuis  plusieurs 
siècles,  rien  n'a  été  plus  affligeant  pour  la  monarchie ;_^  mais 
l'obéissance  passive  des  soldats  l'eût  été  bien  davantage ,  puis- 
qu'elle aurait  entraîné  la  guerre  civile ,  et  peut-être  le  rétablis- 
sement du  despotisme.  »  (Rcvoliiûons  de  Paris,  n"  57,  p.  237.) 

Des  laits  analogues  s'étaient  passés  ailleurs.  Le  décret  de  ras- 
semblée sur  le  régiment  de  Poitou ,  et  sur  les  billets  qu'il  avait 
imposés  à  son  lieutenant-colonel,  décret  mentionné  dans  la  séance 
du  14  prouve  notre  assertion,  mais  ce  qui  l'établit  bien  mieux  en- 
core ,  c'est  l'article  3  du  décret  porté  le  6  août ,  dans  lequel  les 
contestations  de  ce  genre  sont  régularisées  ainsi  qu'il  suit.— ri  Le 
roi  sera  supplié  de  nommer  des  inspecteurs  extraordinaires  choi- 
sis parmi  les  officiers-généraux  pour,  en  présence  du  comman- 
dant de  chaque  corps ,  du  dernier  capitaine ,  du  premier  lieute- 
nant, du  premier  sous-lieutenant ,  du  premier  et  du  dernier  ser- 
gent-major ou  maréchal-des-logis ,  du  premier  et  diji  dernier  (ca- 
poral ou  brigadier,  et  de  quatre  soldats  du  régiment ,  proçédier 
à  la  vérification  des  comptes  de  chaque  régiment  depuis  six  ans , 
et  faire  droit  à  toutes  les  plaintes ,  etc.  »  (Voir  la  séance.) 

Les  trois  régimens  de  la  garnison  de  Nancy  s'étaient  fait  remar- 
quer par  un  ardent  patriotisme.  Celui  de  Cl?âteau-Vieiix  avait  été 
l'un  des  premiers  à  suivre  l'exemple  des  gardes-françaises.  Dans 
le  camp  assemblé  au  Champ-de-Mars,  les  premiers  jours  de  juil- 
let 1789,  il  déclara  hautement  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  le  peuple. 
A  partir  de  cette  époque,  il  fut  en  butte  à  toutes  sortes  dp  maui- 
vais  ira  item  eus  de  la  part  de  ses  chefs. 

Le  19  avril  1790.  jour  de  la  fédération  de  la  Lorraine  au 
mont  Sainte-Geneviève,  près  Nancy,  est  la  date  précise  des  divi- 
sions qui  éclatèrent  entre  le  régiment  du  roi  et  ses  chefs. Les  sol- 
dats furent  invités  à  cette  cérémonie  par  les  députés  des  quaUie 
(léparlcnicns,  et  leurs  officiers  s'y  opposèrent  d'aîjord.  Lnlraîu<îs 
enfin  par  l'opinion  publique,  qu'il  eût  été  dangereux,  de  braver, 
ils  permirent  qu'un  détachement  de  quatre  cents  hommes  assistât 
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à  la  fêle,  et  pendant  trois  jours  qui  y  furent  consacrés,  pas  un 
(Jeux  ne  se  montra  dans  la  ville.  Cette  absence  afleeléeaelievade 
montrer  aux  soldats  la  différence  de  sentiment  (jui  les  séparait  de 
leurs  supérieurs.  Les  officiers,  de  leur  côté,  convaincus  que  les 
soldats  étaient  patriotes,  clierclièrent  à  leur  susciter  des  querelles 
avec  les  autres  corps  et  la  {jarde  nationale. 

Une  des  manœuvres  auxquelles  ils  curent  recours  juge  toutes 
les  autres.  Ils  gagnèrent  un  maître  d'armes  du  régiment  qui ,  tan- 
tôt en  costume  militaire  insultait  lt»s  gardes  nationaux ,  et  tantôt 
en  habit  national  provoquait  les  soldats  dont  il  n'était  pas  connu. 
Il  eut  ainsi  plusieurs  affaires.  Pris  sur  le  fait,  arrêté  par  ses  ca- 
marades, et  conduit  devant  ses  chefs,  il  avait  été  mis  au  cachot 
pour  un  mois,  et  pendant  ce  mois  il  fut  de  nouveau  arrêté  dans 
la  ville  au  moment  où  sous  un  déguisement  bourgeois  il  attaquait 
un  soldat. 

Ce  spadassin  déclara  qu'il  n'avait  agi  qu'à  l'instigation  dequatre 
officiers  du  régiment,  les  frères  Cheffontaine,  Charitbelle  et 
Bissy ,  lesquels  disparurent  aussitôt.  Quant  au  coupable,  comme 
on  avait  appris  depuis  sa  première  arrestation  que  dans  son  pays 
il  avait  été  condamné  par  coutumace  à  être  pendu,  on  se  contenta 
de  le  chasser  avec  ignominie,  en  le  coittïint  d'un  bonnet  de  papier 
où  était  écrit  hcarïoic.  Le  grenadici'  qui  le  plaça  sur  la  tête  de 
cet  homme,  fut  indignement  maltraité  en  paroles  et  en  menaces 
par  de  AMontluc  le  jeune  qui  déserta  bientôt  après  et  passa  au  ser- 
vice des  Autrichiens. 

Vers  ce  même  temps  le  chien  d'un  soldat  ayant  mordu  à  Ja 
patte  le  chien  du  colonel ,  on  lit  tuer  le  chien  du  soldat  devant  lui, 
et  son  maître  fut  mis  en  prison  pour  un  mois. 

A  la  suite  de  ces  vexations  et  de  ces  artifices  ejnpioyés  pour 
briser  leur  alliance  avec  le  peuple,  les  soldats  formèrent  une 
société,  sous  le  nom  des  Amis  de  la  paix  cl  de  la  comlitiuion.  Ils 
se  proposaient  de  connaître,  par  là  les  patriotes  et  les  aristocrates 
de  manière  à  ne  les  plus  confondre.  A  celle  démarche  en  suc- 
céda une  autre  qui  leur  attira  de  nouvelles  persécutions.  Ils  en- 
voyèrent à  l'assemblée  nationale  une  lettre  d'adhésion  à  ses  dé- 
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crels.Cette  lettre  fui  interceptée  et  le  majorde  Neuric  disait  publi- 
quement aux  signataires  qu'il  n'y  avait  que  les  rëgimens  qni 
s'étaient  mal  comportés  qui  envoyaient  leur  adhésion  à  l'assemblée 
nationale. 

On  tira  tout  le  parti  possible  d'une  prétendue  insulte  faite  à 
l'armée  par  M.  Dubois  de  Crancé  ;  on  fit  lire  dans  les  chambrées 
le  pamphlet  attribué  à  M.  Alexandre  de  Lamelh.  Nous  en  avons 
donné  l'analyse  dans  la  séance  du  il  de  ce  mois.  Lors  de  l'erreur 
peut-être  volontaire  du  ministre,  concernant  la  déduction  du  pain 
qu'on  avait  donné  de  surplus  depuis  le  premier  mai,  les  officiers 
répandirent  dans  les  compa^jnies ,  ces  propos  :  «  Voyez  le  bel 
avantage  que  vous  fait  l'assemblée  nationale ,  qui  vous  gratifie 
dans  le  moment  pour  vous  séduire ,  et  qui  va  tout  vous  retirer.  > 
Cependant  le  projet  de  jeter  le  désordre  entre  des  corps  qui 
avaient  juré  de  demeurer  unis  pour  la  défense  de  la  constitution 
avait  tellement  réussi ,  qu'il  s'éleva  tout  à  coup  une  querelle  dont 
on  n'a  jamais  pu  savoir  l'origine.  Soixante  hommes  par  com- 
pagnie, c'est-à-dire  près  de  1,500  hommes  étaient  à  la  veille  de 
se  battre  contre  un  pareil  nombre  des  autres  corps,  lorsqu'un 
soldat  se  jeta  au  milieu  des  deux  partis ,  en  leur  demandant  de 
fixer  le  motif  de  ce  duel,  ce  dont  aucun  de  part  ni  d'autre  ne  put 
venir  à  bout.  Durant  ces  troubles,  MM.  Lenjamet  et  Sainl-Méard 
se  félicitèrent  d'être  les  premiers  à  se  servir  de  leurs  armes. 

Cette  conjoncture  parut  favorable  pour  dissoudre  la  société  des 
Amis  de  la  paix  et  de  la  constitution.  Tous  les  spadassins  du  ré- 
giment se  liguèrent ,  en  effet ,  pour  en  attaquer  les  membres.  On 
vit  M.  de  Compiègne,  major  en  second,  donner  6  liv.  à  l'un  d'eux, 
en  lui  disant  qu'il  s'était  bien  battu  ,  et  qu'il  méritait  une  récom- 
pense. Quatorze  de  ces  brigands  attirèrent  deux  soldats  dans  un 
cabaret,  et  les  menacèrent  de  les  assassiner  s'ils  ne  consentaient 
à  se  battre.  L'aubergiste  parvint  à  les  dégager ,  et  le  régiment 
informé  de  ce  guet-à-pens ,  en  arrêta  les  auteurs  :  dans  leurs  dé- 
positions ,  ils  accusèrent  31M.  de  Vaudomois  et  Merry  de  leur 
avoir  offert  des  pistolets  et  des  poignards  pour  détruire  les  Amis 
de  la  constitution.  On  promet  un  conseil  de  guerre  pour  juger  ce 
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délit;  In  municipalité  est  garante  de  celle  promesse;  elM.  Dénoue, 
coiimiandant  de  la  ville,  demande  la  proclamation  de  la  loi  mar- 
tiale contre  les  soldats  :  il  ne  peut  l'obtenir. 

Il  y  avait  dc^a  eu  deux  cents  cartouches  jaunes  avec  note  d'in- 
capacité distribuées  aux  soldats  patriotes.  Lorsque  les  troupes  au- 
trichiennes obtinrent  le  passage  sur  les  terres  de  France ,  par 
une  transaction  secrète  de  la  diplomatie,  lorsque  ce  fait  était  re- 
gardé généralement  comme  une  prise  de  possession  sur  notre 
territoire,  cent  cinquante  congés  à  terme  furent  donnés  à  l'élite  du 
régiment;  on  en  offrait  à  tout  le  monde. 

Au  plus  fort  de  ces  alarmes,  que  la  proximité  des  lieux  exagérait 
nécessairement  en  Lorraine,  de  MonUuc  aîné  se  trouva  de 
garde  avec  le  grenadier  menacé  par  son  frère  le  transfuge.  A  la 
retraite,  il  exigea  impérieusement  que  la  troupe  se  renfermât 
dans  le  corps-de-garde.  On  lui  répond  avec  honnêteté  qu'il  y  fait 
extrêmement  chaud ,  et  qu'on  est  également  à  son  poste  en  se  te- 
nant sur  la  porte.  Le  lendemain,  il  accuse  de  ce  complot  le  mal- 
heureux grenadier;  ses  camarades  craignant  pour  sa  vie,  et  forts 
d'ailleurs  de  son  innocence ,  lui  défendirent  de  se  rendre  en 
prison.  Dénoue  interdit  les  grenadiers,  puis  le  régiment.  On 
arme  aussitôt  Ghâieau-Vieux  contre  les  rebelles  ;  on  en  vient  aux 
pourparlers,  et  cette  erreur  n'a  pas  de  suite. 

Sur  ces  entrefaites ,  à  l'exemple  des  autres  régimens ,  le  régi- 
ment du  roi  se  crut  autorisé  à  demander  connaissance  de  ses 
comptes.  Les  officiers  les  rendirent,  et  livrèrent  aux  soldats  150 
mille  livres  qui  furent  réparties  sur  procès-verbal.  Là-dessus,  en 
pleine  municipalité ,  et  en  présence  d'un  caporal ,  le  commandant 
Dénoue  traita  le  régiment  de  brigands  et  de  bandits.  Il  réitéra 
cette  injure  dans  une  lettre  à  M.  de  Balivière,  commandant  du 
régiment  du  roi,  lettre  dont  la  communication  devint  nécessaire 
pour  l'éclaircissement  de  quelques  articles  du  compte  qu'on 
examinait. 

Knfin  un  officier,  nommé  Delor,  éclata  en  menaces  contre 
deux  soldats,  qu'il  disait  les  moteurs  de  ce  désordre,  et  en  inter- 
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pella  insolemment  un  autre,  parce  qu'il  s'était  décoré  du  ruban 
national. 

Telle  était  la  position  respective  des  soldats  et  des  officiers , 
quand  le  décret  du  6  août  fut  rendu. 

Deux  suisses  de  Chàteau-Vieux  vinrent  au  quartier  du  régi- 
ment du  Roi ,  pour  lui  demander  des  renseignemens  sur  la  ma- 
nière d'examiner  les  comptes.  Pour  celte  seule  démarche ,  qui 
s'est  même  trouvée  dans  le  sens  du  décret  du  6  août ,  les  deux 
suisses  furent  passés  aux  courroies  la  veille  de  la  publication  de 
ce  décret. 

Les  officiers  du  régiment  du  Roi  complimentèrent  les  officiers 
Suisses  sur  cet  acte  de  sévérité.  L'indignation  devint  générale  : 
Château-Vieux  réhabilita  les  deux  soldats;  le  régiment  du  roi 
les  accueillit,  et  on  coiffa  l'un  d'eux  de  son  bonnet,  action  qui 
fut  aussi  un  crime. 

M.  Dénoue  affecta  de  ne  point  assister  à  la  publication  du  dé- 
cret ;  il  alla  même  se  mettre  sous  la  protection  de  la  municipalité, 
n'ayant  en  cela  d'autre  but  que  de  calomnier  le  régiment  du  roi. 
Mais  une  députation  de  grenadiers  alla  le  solliciter;  il  consentit 
à  venir,  et  sur  le  simple  désaveu  de  ce  mot  brigands^  on  voulut 
bien  tout  oublier. 

La  garnison  assemblée  sur  la  place ,  on  fit  lecture  du  décret  ; 
et,  quoiqu'une  lecture  rapide  dans  une  si  vaste  enceinte  n'eût 
pas  pu  suffire  pour  le  faire  connaître,  les  soldats  jurèrent  d'obéir. 
Si  c'eut  été  quelque  ordre  favorable  à  la  contre-révolution,  on 
fût  venu  le  lire  dans  les  chambrées ,  on  en  eût  répandu  des  copies 
avec  profusion ,  comme  on  l'avait  fait  de  la  leitre  d'un  soldat  aux 
ioidaîs,  de  l'adresse  à  l'armée  française.  On  lisait  ces  libelles  à 
l'heure  de  l'appel.  Une  lettre ,  sur  le  propos  imputé  à  M.  Dubois- 
Crancé ,  fut  lue  par  ordre  des  chefe. 

Les  soldats  se  rendirent  donc  le  lendemain  chez  M.  Balivière , 
pour  connaître  la  véritable  situation  où  les  mettait  le  décret.  L'or- 
ganisation du  régiment  du  roi  était  si  différente  de  celle  des  autres 
corps,  que  M.  Balivière  convint  que  le  décret  ne  lui  élait  pas 
entièrement  applicable.  En  conséquence,  il  autorisa  la  continua- 
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tion  de  l'examen  des  comptes,  en  restreignant  les  examinateurs 
à  un  homme  par  compagnie. 

Les  opérations  ainsi  convenues ,  le  bruit  se  répandit  que  les 
officiers  avaient  comploté  d'enlever  la  caisse  et  les  drapeaux, 
pour  aller  en  pays  étranger  avec  l'écume  de  leurs  troupes,  La 
caisse  devait  être  au  quartier ,  selon  les  ordonnances.  Ils  la  de- 
mandèrent; on  la  leur  refusa;  et,  pour  les  insulter,  on  en  confia 
la  garde  à  la  maréchaussée.  Alors  les  soldats  allèrent,  ils  l'a- 
vouent ,  contre  le  décret  du  G  août  ;  ils  enlevèrent  la  caisse,  mais 
pour  la  déposer  intacte  chez  le  major,  au  quartier.  La  ville  n'en 
fut  point  troublée  ;  les  soldats  vivaient  en  paix  avec  les  citoyens 
et  la  garde  nationale. 

La  reddition  des  comptes  se  trouva  arrêtée  par  quelques  ar- 
ticles que  le  colonel  Ducbùtelet  pouvait  seul  expliquer,  attendu 
qu'il  avait  été  inspecteur  à  la  fois  et  caissier  de  son  régiment. 
Cette  circonstance  rendait  sa  présence  nécessaire  ;  on  exigeait 
qu'il  liquidât  sa  comptabilité  depuis  son  entrée ,  et  l'on  proposa, 
1°  que  M.  Ducbùtelet,  en  ce  moment  à  l'assemblée  nationale, 
fût  tenu  d'interrompre  ses  fonctions  pour  venir  à  Nancy  ;  2"  qu'il 
fût  nommé  un  inspecteur  particulier,  afin  que  le  comptable  pût 
être  contrôlé;  3°  que  le  conseil  d'administration  fût  double ,  puis- 
que le  régiment  était  de  quatre  bataillons. 

Les  chefs  ne  purent  se  refuser  à  la  justice  de  ces  propositions, 
et  ils  consentirent  à  ce  qu'il  en  fût  écrit  à  l'assemblée  nationale  ; 
néanmoins  ils  interceptèrent  l'adresse,  parce  qu'ils  voulaient 
laisser  tout  son  effet  ù  une  dénonciaiion  qu'ils  venaient  d'en- 
voyer eux-mêmes. 

A  la  séance  du  16  août,  la  première  que  l'on  trouvera  plus 
bas,  sur  les  troubles  de  Nancy  ,  M.  Enimery,  rapporteur  du  co- 
mité militaire,  fil  paît  de  l'insubordination  complète  de  la  gar- 
nison de  celle  ville.  Il  était  nmni  de  trois  pièces  :  une  lettre  de 
M.  Dénoue  au  ministre,  une  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Meurthe,  un  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Nancy. 

Lfl  lettre  du  département  ne  prouve  rien  ,  si  co  n'est  que  le.s 
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soldats  du  rëgimeni  du  roi  ont  exigé  de  M.  Dénoue  le  désaveu 
du  mol  brigands.  Ce  fait  était  avoué. 

Le  procès-verbal  de  la  municipalité  porte  sur  des  faits  avoués 
aussi  par  les  soldats ,  et  qui  ne  diffèrent  que  dans  la  manière  de 
les  présenter.  Par  exemple,  la  municipalité  dit:  <  En  suite  de  la 
proclamation ,  un  détachement  a  porté  en  triomphe  les  deux 
Suisses  qui  avaient  passé  hier  au  conseil  de  guerre.  »  Cet  acte 
était  indépendant  de  toute  proclamation ,  de  tout  décret.  La  de- 
mande ,  que  M.  Duchraelet  rendît  compte  depuis  son  entrée  au 
régiment,  était  présentée  par  la  municipalité  comme  une  contra- 
vention à  l'art.  VI  du  décret  du  G  août ,  qui  fixe  à  six  ans  l'effet  rétro- 
actif des  comptes  ;  tandis  que  cette  demande ,  approuvée  par  les 
chefs,  n'avait  d'autre  cause  que  le  mode  de  cojnptabilité  parti- 
culier au  régiment  du  roi.  La  municipalité  reprochait  encore  aux 
mouvemens  des  troupes  d'avoir  compromis  la  tranquillité  de 
Nancy,  tandis  que  la  garde  nationale  de  cette  même  ville  certifie 
que  les  citoyens  élaient  tranfiniUes ,  que  le  mouvement  des  troupes 
êlail  tout  ïnlêrieur ,  et  qu'aucun  citoyen  n'a  été  ni  insulté ,  ni  me- 
nacé. 

Avec  ces  procès-verbaux,  exagérés ,  on  produisit  à  l'assemblée 
une  lettre  du  sieur  Dénoue ,  coupable  d'avoir  si  long-temps  laissé 
les  officiers  maltraiter  les  soldats  patriotes ,  coupable  de  s'être 
permis  de  grossières  injures,  et  irrité  d'avoir  eu  des  excuses  à 
faire  à  des  inférieurs.  Cette  lettre ,  écrite  avec  une  colère  mal 
dissimulée ,  débutait  ainsi  :  «  La  glace  est  rompue  ;  malgré  le 
décret  du  6  août ,  les  comités  ont  continué.  >  Cela  est  absolument 
faux ,  et  le  procès-verbal  de  la  municipalité  n'en  fait  aucune  men- 
tion. —  «  Le  régiment  du  roi  a  commandé  un  détachement  de 
deux  cents  hommes  pour  aller  s'emparer  de  ce  qui  restait  dans 
la  caisse.  »  Ce  n'était  pas  de  ce  qui  restait ,  c'était  de  la  caisse 
scellée  et  cachetée,  pour  la  porter  chez  le  major,  au  quartier, 
au  quartier  où  elle  devait  être ,  et  parce  qu'on  avait  insulté ,  pro- 
voqué les  soldats ,  en  la  faisant  garder  par  la  maréchaussée.  Le 
reste  de  celte  lettre  est  un  remplissage  de  on  dit,  trop  vagues  et 
trop  absurdes  pour  servir  à  la  moindre  accusation.  Elle  jeta  ce- 
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pendant  l'assemblée  nationale  dans  une  vive  inquiétude ,  à  la  fa- 
veur de  laquelle  Emnicry  fit  passer  son  décret. 

Il  faut,  s'écrie  Louslalol,  il  faut  que  la  France,  que  l'Europe, 
que  la  postérité,  sachent  quelle  discussion  précéda  ce  décret;  la 
voici  :  Lorsque  le  projet  eut  été  lu,  Emrnery  dit:  «  Le  ministre  et  les 
députés  de  Nancy  conviennent  que  ce  décret  est  nécessaire;  tout 
PRESSE,  TOUT  BRULE.  Il  y  aurait  le  plus  grand  dan(;er  dans  le  plus 
léger  retard.  »  Le  décret  passa  sans  discussion  et  à  l'unanimité. 

En  examinant  ce  décret,  on  verra  qu'il  n'est  pas  une  loi,  mais  un 
jugement;  et  ce  jugement  est  rendu  sans  que  les  accusés  soient  en- 
tendus, et  sans  que  l'assemblée  ail  la  preuve  légale  des  accusations. 

Le  décret  tout  brtde  contenait,  d'aillq^re,  une  souveraine  in- 
justice contre  les  soldats ,  ou  une  partialité  évidente  pour  les  offi- 
ciers. Le  décret  du  G  août  promettait  l'impunité  aux  chefs  qui 
avaient  distribué  des  cartouches  jaunes  aux  patriotes  ;  il  ne 
créait  pas  un  tribunal  pour  instruire  contre  ceux  qui  avaient 
égaré  les  soldats  ;  il  laissait  ces  soldais  sous  la  verge  des 
officiers,  même  coupables  du  crime  de  lèse-nation.  Ce  fut  ce 
statu  (fuo ,  cette  impunité  qui  ne  mit  pas  l'esprit  du  soldat  dans  le 
calme  auquel  le  décret  rappelait.  Celui  du  IG  ajoute  à  l'impu- 
nité des  chefs  un  tel  préjugé  de  leur  innocence,  qu'il  ordonne 
aux  soldats  de  remettre  leur  soumission  entre  les  mains  de  ces 
hommes ,  ainsi  que  la  preuve  écrite  de  leur  repentir  ;  disposition 
étrange,  et  qui  les  plaçait  dans  l'allernative,  ou  de  fournir  des 
pièces  littérales  de  conviction  contre  eux-mêmes ,  ou  de  désobéir 
au  décret. 

La  garnison  ignorait  la  démarche  qu'on  avait  faite.  Convaincue 
que  son  adresse  était  inlerccpléc,  elle  nomma  une  députaiion, 
qui,  du  consentement  des  chefs,  partit  pour  Paris,  munie  de 
passeports  et  de  cartouches  signés.  A  leur  arrivée,  et  sur  une 
lettre  de  cachet  du  ministre  fle  la  guerre,  les  dix  soldats  députés 
furent  arrêtés  par  les  soins  de  iM.M.  Bailly  et  la  Fayette.  L'effet 
que  cet  acte  arbitraire  produisit  dans  la  capitale ,  au  faubourg 
Saint-Antoine  surtout,  où  les  boutiques  furent  immédiatement 
fermées,  détermina  la  translation  des  détenus  à  l'hôtel  des  Inva- 
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lides.  Les  trois  comités ,  niililaire,  des  rapports  et  des  recherches 
se  reiidireni  le  lendemain  vers  ces  soldats  pour  recevoir  leur  dé- 
claration. Ils  étaient  séparés  les  uns  des  autres.  Les  comités  déci- 
dèrcHt  que  nulle  autorité  n'avait  pu  les  isoler  ainsi,  et  qu'ils 
devaient  être  libres  de  se  présenter  ensemble  ou  séparément, 
pour  remplir  leur  mission.  On  les  entendit,  et  ils  garantirent  sur 
leur  tète  la  vérité  de  leur  déposition,  laquelle  a  fourni  à  tous  les 
récits  où  nous  avons  puisé  le  nôtre.  Deux  de  ces  soldats  repar- 
tirent après  cette  déclaration  avec  un  officier  de  la  garde  natio- 
nale parisienne ,  afin  de  porter  à  leurs  camarades  des  avis  de 
calme  et  de  modération. 

Le  décret  du  16  fift  proclamé  le  20  à  Nancy  ;  la  garnison ,  et, 
en  particulier  le  régiment  du  roi,  déclarèrent  s'y  soumettre.  Le 
reste  du  jour  se  passa  dans  la  joie  la  plus  vive.  La  garde  natio- 
nale envoya  même  quelques-uns  de  ses  membres  chargés  de  dés- 
abuser l'assemblée  nationale  sur  la  plupart  des  faits  par  les- 
quels on  lui  avait  surpris  le  décret  tout  brale.  Celte  députation 
croisa  en  route  les  deux  soldats  dont  nous  avons  parlé,  et  qui 
arrivèrent  à  Nancy  le  21 .  On  les  croyait  pendus  ;  et  cependant , 
malgré  ce  bruit  accrédité  dans  la  ville  et  parmi  la  garnison  ré- 
voltée ,  l'ordre  public  était  parfait ,  et  n'avait  jamais  été  troublé. 

L'inspecteur  de  Malseigne,  connu  pour  un  aristocrate  déter- 
miné, et  pour  l'un  des  premiers  crânes  de  l'armée,  résolut  d'ou- 
vrii-,  au  quartier  des  Suisses,  le  conseil  de  reddition  des  comptes, 
«luoiqu'il  fût  prévenu  qu'il  y  avait  des  têtes  échauffées,  et  qu'il 
serait  prudent  de  le  tenir  à  l'IIôtel-de-ville.  (Voir  la  lettre  de  La 
Tour-du-Pin  fils,  séance  du  28  aoîii.)  Il  se  rendit  le  26  à  la  ca- 
serne du  Château-Yicux  ;  et  comme  il  s'élevait  des  difficultés  sur 
un  objet  important  que  Malseigne  ne  voulut  pas  régler,  les  sol- 
dats insistèrent  en  disant  :  jugez-nous.  Au  moment  où  l'inspecteur 
se  disposait  à  se  retirer,  la  sentinelle  lui  ferma  le  passage.  Mal- 
seigne mit  aussitôt  l'épée  à  la  niain ,  frappa  le  soldat ,  et  sortit. 

Sur  la  nouvelle  tjiie  les  Suisses  attentaient  à  l'autorité  de  Mal- 
seigne, on  fit  prendre  les  armes  au  régiment  du  roi,  qui  n'hé- 
sita pas  de  marcher.  L'inspecteur  sortit  de  Nancy  le  28.  Sa  con- 
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duitë  avait  exaspéré  les  soldats  el  les  habitans  eux-nièiiic\s  ;  sou 
départ  fil  craindre  une  trahison.  Il  en  naquit  iminétliatemeut  une 
terreur  panique  :  tout  le  inonde  s'arma  ;  on  disait  (|ue  les  Autri- 
chiens et  les  Anglais  avaient  passé  la  Irontière;  <|ue  Malseigoc 
était  allé  les  joindre,  et  qu'il  revenait  à  leur  tète.  Les  soldats 
commencent  par  mettre  au  cachot  le  sieur  Dénoue,  et  par  consi- 
{yner  l'officier  de  la  garde  parisienne,  contre  lequel  s'élèvent  des 
soupçons;  ils  partent  ensuite,  vers  la  nuit,  pour  combattre  un 
ennemi  qui  n'existait  pas. 

Ces  faits  sont  racontés  plus  au  long  dans  une  lettre  de  Bouille 
à  La  ïour-du-Pin ,  lue  le  31  août  à  l'assemblée  nationale.  Mais  il 
n'y  était  question  ni  du  déni  de  justice,  ni  du  coupd'épée  de  i\Ial- 
seigne ,  ni  de  l'erreur  où  les  soldats  étaient  toml)és;  erreur  si 
cruellement  justifiée  par  les  manœuvres  des  officiers  depuis  six 
mois. 

Ici  s'ouvre  une  autre  scène.  Lorsque  la  lettre  de  Bouille  tut 
communiquée  à  l'assemblée ,  lorsqu'on  vit  qu'il  était  forcé  de 
convenir  qu'il  était  regardé  dans  le  pays  comme  un  ennetni  de  la 
révolution.,  tous  les  patriotes  témoignèrent  une  méfiance  pro- 
fonde sur  les  arrière-pensées  d'un  ministre  qui  avait  un  tel 
homme  à  la  garde  des  frontières ,  et  qui  lui  confiait  l'exécution 
du  décret  contre  la  garnison  de  >'ancy. 

Emmery  avait  un  projet  de  décret  tout  préparé  ;  le  côté  droit 
et  les  ministéi'iels  savaient  leurs  rôles:  aussi,  lors(|ue  la  motion 
du  renvoi  de  la  lettre  aux  trois  comités  réunis  fut  faite,  par  Ale- 
xandre Lameth ,  Robespierre,  Cottin,  etc.,  le  parti  adverse  se 
trouva  en  force,  et  Emmery  proposa  de  décréter  que  l'assemblée 
nationale  approuvait  ce  qu'avait  fait  et  ferait  le  général  Bouille , 
conformément  aux  ordres  du  roi.  Ce  projet  de  décret ,  s'écria 
M.  Cottin ,  est  la  proclamation  de  la  guerre  civile.  Robespierre 
et  Salle  demandèrent  que  l'on  entendît  au  moins,  avant  de  rien 
décider,  la  députalion  de  la  garde  nationale  de  Nancy.  Mandée  à 
la  l)arre,  elle  ouvrit  les  yeux  à  la  portion  trompée  de  l'asiienJjlée. 
Son  récit  fut  conforme  au  mémoire  des  soldats,  et  le  parti  minis- 
tériel sentit  que  l'opinion  tournait.  Le  sieur  Dufjucsnoy  se  ron- 
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cerla  avec  Emmery,  amenda  son  projet,  et  proposa  simplement 
de  donner  des  lettres  de  créance  à  Bouille. 

Le  club  de  1789  essaya  de  couper  court  à  la  discussion,  au 
moyen  d'une  lactique  qu'il  employait  volontiers  depuis  le  décret 
sur  la  guerre  cl  la  paix.  La  Fayette  parut  à  la  tribune  pour  ap- 
puyer Duquesnoy ,  et  pour  demander  que  l'assemblée  votât  des 
remercîmens  à  son  cousin  Bouille.  Aussitôt ,  eu  effet ,  des  cris 
de  clôture  fii'cnt  explosion.  Mais  la  sainte  colère  de  Biauzat,  les 
discours  de  Gouttes  et  de  Robespierre  détruisirent  les  suites  ordi- 
naires de  l'entremise  du  liéros.  Barnave  proposa  qu'avant  de 
verser  le  sanj^^ ,  on  donnât  aux  soldats  trompés  une  preuve  que 
i'assemblée  n'avait  pas  voulu ,  ne  voulait  pas  assurer  l'impunité 
aux  officiers  ;  il  proposa  une  proclamation  paternelle ,  et  l'envoi 
de  deux  commissaires  patriotes  chargés  de  diriger  la  force  pu- 
blique. Les  ministériels  atlérés  eurent  l'air  de  se  rendre  à  cette 
proposition ,  pour  sauver  les  apparences  d'une  défaite. 

Pendant  que  cette  proclamation  de  paix  se  rédigeait  à  Paris , 
le  sang  coulait  à  Nancy.  Bouille  avait  demandé  deux  commissaires 
médiateurs,  et  l'assemblée  nationale  venait  de  les  lui  envoyer, 
mais  il  jugea  qu'il  n'en  avait  plus  besoin ,  et  il  se  mit  en  marche 
sans  les  attendre.  A  tout  ce  qui  a  été  précédemment  raconté  des 
opinions  contre-révolutionnaires  de  ce  personnage ,  nous  ajoute- 
rons qu'il  n'avait  prêté  le  serment  civique  qu'à  la  dernière  extré- 
mité ,  et  que  la  garnison  de  5Ietz  révoltée  contre  lui  était  rem- 
placée depuis  quelques  jours  par  des  troupes  allemandes.  Ce  fu- 
rent ces  troupes ,  au  nombre  de  deux  mille  quatre  cents,  et  quel- 
que sept  cents  hommes  de  gardes  nationales,  que  le  général  ras- 
sembla entre  Pont-à-Mousson  et  Nancy.  Il  leur  lut  le  décret  du 
i6  et  vit  à  leur  disposition  qu'il  pouvait  tout  entreprendre.  Il  re- 
çut sur  place  une  députation  des  régimens  et  de  la  municipalité  : 
la  première,  aux  termes  de  la  loi  martiale,  venait  lui  faire  des  pro- 
positions ,  la  seconde  lui  portait  des  paroles  de  paix.  Il  n'écouta 
rien  et  dicta  cette  loi,  (jue  MM.  Dénoue  et  Malseigne  fussent  mis 
en  liberté,  que  les  trois  régimens  sortissent  de  la  ville.  Les  dépu- 
tés le  précèdent  et  font  connaître  sa  réponse.  Si  les  soldats  avaient 
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éié  des  rebelles,  des  brigands,  s'ils  avaient  eu  des  intentions  hos- 
tiles, ils  auraient  garde  leurs  otages;  loin  de  là ,  ils  renvoient  Dé- 
noue et  iMalseigne  avec  une  seconde  dépuiaiion.  iJouillc  n'était 
plus  qu'à  une  demi-lieue  de  Nancy  ;  les  avances  de  la  garnison  le 
trouvèrent  aussi  sourd  que  la  première  fois.  Le  roi,  leur  dii-il  de 
nouveau  ,  ne  compose  pas  avec  des  sujets  rebelles.  Sq/i  arniéc  est 
ù  quarante  pas  du  rempart  :  arrive  une  troisième  députaiiun  de  la 
municipalité  et  du  régiment  du  roi ,  qui  lui  annonce  qu'on  obéit 
à  ses  ordres ,  que  le  mcslre-de-camp  défile  pour  se  rendre  à 
Toul,  et  que  le  régiment  du  roi  sort  par  une  autre  porte. 

Une  seule  porte  était  barricadée  et  défendue  par  des  soldalsde 
Château-Vieux,  Bouille  prend  une  colonne  qu'il  dirige  par  une 
porte  ouverte,  et  fait  attaquer  l'autre  par  les  hussards  deLauzuu 
et  les  gardes  nationaux.  Les  hussards  font  feu ,  on  leur  répond 
par  un  coup  de  canon  à  mitraille,  et  le  combat  le  plus  furieux 
s'engage  immédiatement.  Le  régiment  du  roi  est  retiré  dans  ses 
casernes  ;  le  mestre-de-camp,  qui  parlait,  rentre  au  bruit  du  ca- 
non ;  on  se  bat  dans  les  rues  depuis  quatre  heures  jusqu'à  sept.  Le 
bulletin  du  général ,  lu  à  la  séance  du  3  septembre  annonçait  que 
le  31  août  au  soir,  le  mestrc-dc-camp  était  en  l'uiie,  le  régiment  du 
roi  caserne  et  repentant;  que  la  moitié  de  Chàteau-Yieux  était  tué, 
le  reste  fait  prisonnier  ;  que  lu-,  avait  perdu  trois  cents  hommes, 
mais  que  le  calme  clail  parfaïlcmcnt  rélahli. 

Plus  de  trois  mille  citoyens ,  dont  quatre  cents  femmes  ou  en- 
fans,  furent  horriblement  massacrés.  Pendant  quatre  jours  consé- 
cutifs, on  fouilla  les  maisons  soupçonnées  d'avoir  donné  asile  aux 
Suisses,  et  c'était  à  chaque  instant  un  meurtre  nouveau.  Un  con- 
seil de  guerre  composé  de  leurs  plus  cruels  ennemis  en  fit  rouer 
un,  et  pendre  vingt-huit.  On  laissait  aux  soldats  de  Bouille  le 
^droit  de  tuer  ceux  de  la  garnison  partout  où  ils  les  rencontre- 
raient. II  y  a  d'épouvantables  détailsde  femmes  grosses  éventrées, 
d'hommes  qui  demandaient  grâce  à  genoux,  égorgés  sans  pitié, 
etc.,  etc.  A  la  faveur  de  celle  boucherie ,  la  municipaliié»  livra  au 
pillage  le  club  des  Amis  de  la  conslilulion,  cl  elle  en  incarcéra 
fjuarante  membres. 
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Nous  terminerons  là  cette  déplorable  affaire  (i),  et  nous  forti- 
fierons les  preuves  d'une  menée  contre-révolutionnaire  entassées 
dans  ce  court  exposé,  par  deux  faits  qui  nous  semblent  décisifs. 
II  était  parti  de  Nancy,  depuis  le  15  août,  près  de  trois  cents  fa- 
milles ,  dont  cinquante  allèrent  se  fixer  à  Trêves  vers  le  25.  Elles 
y  furent  fêtées  par  le  maréchal  de  Broj^lie ,  et  y  donnèrent  pour 
motif  de  leur  émigration  une  contre-révolution  qui  devait  écla- 
ter à  Nancy  le  6  septembre.  Elles  y  annoncèrent  l'arrivée  pro- 
chaine d'environ  deux  cents  autres  familles  fuyant  pour  la  même 
cause.  Au  moment  où  Bouille  se  présenta,  trois  cents  autres  fa- 
milles avaient  leurs  malles  faites  et  devaient  se  mettre  en  route  le 
i"  septembre,  dans  la  persuasion  que  la  ville  serait  livrée  au  pil- 
lage le  6  ou  le  7. 

Le  second  fait ,  attesté  par  tout  Nancy  et  par  tout  Verdun ,  est 
que  les  soldats  du  régiment  du  roi  reçurent  chacun  trois  louis  de  la 
commune.  Celte  manière  d'acheter  leur  neutralité  est  confirmée, 
au  reste,  par  les  dépositions  des  soldats  eux-mêmes. 

On  verra  que ,  dans  la  séance  du  5  septembre ,  l'assemblée  na- 
tionale vota  des  remercîmens  à  Bouille ,  et  qu'elle  refusa  à  deux 
reprises  d'entendre  Robespierre.  La  Fayette  et  Bailly  mirent  tout 
en  œuvre  pour  obtenir  une  démarche  semblable  de  la  garde  na- 
tionale parisienne.  Les  soixante  bataillons,  à  la  majorité  de  trente- 
deux  contre  vingt-huit  répondirent  à  leurs  vues.  Deux  se  firent 
remarquer  par  des  arrêtés  très-énergiques.  Celui  du  district  des 
Cordeliers  commandé  par  Danton ,  disait  :  «  Quelque  opinion  que 
nous  ayons  de  la  valeur  de  toutes  les  gardes  nationales  qui  ont 
eu  part  à  la  malheureuse  affaire  de  Nancy ,  nous  ne  pouvons  ma- 
nifester d'autre  sentiment  que  celui  de  la  douleur.  » 

Voici  l'arrêté  du  sixième  bataillon,  première  division.  Nous 
l'insérons  tout  entier  parce  qu'il  fit  une  grande  sensation. 


(1)  Wous  avons  suivi  pour  les  détails  le  récit  de  Loustalot  littérale- 
ment toutes  les  fois  que  nous  l'avons  pu.  Nous  avons  puisé  également 
dans  Marat  et  dans  Desmoulins,  qui  eux-mêmes  transcrivent  à  peu  près  le 
mémoire  publié  par  Jes  soldats  du  régiment  du  Roi,  députés  à  J'assembfée 
nationale. 
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.  Le  mardi  1  septembre  1790. 
«  Le  sixième  bataillon  de  laprcniièie  division,  convoque  selon 
l'usage  au  son  de  la  caisse ,  par  les  ordres  de  M.  le  commandant 
général ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  des  remercimens  à  voter,  tant 
à  M.  Bouille  qu'aux  troupes  nationales  qui  ont  servi  sous  ses  or- 
dres dans  la  malheureuse  affaire  de  ?sancy  ,dont  le  souvenir  seul 
fera  long-temps  couler  les  larmes  des  bons  citoyens  : 

»  Considérant  que  daiis  cette  affaire  le  général  et  les  troupes 
ne  sont  pas  dans  la  même  position  ;  que  ces  derniers  ont  rempli 
leur  devoir  en  obéissant ,  quelque  funestes  effets  qu'ait  produits 
cette  obéissance  ;  que  le  général,  au  contraire ,  est  responsable  à 
la  patrie  du  sang  qu'il  a  fait  couler,  à  moins  qu'une  impérieuse 
nécessité  ne  lui  en  ait  fait  une  loi  rigoureuse  ;  que,  loin  d'être  un 
héros  animé  par  le  patriotisme,  il  peut  n'être  qu'un  homme  avide 
de  sang  et  de  carnage  ;  que  la  victoire  peut  lui  mériter,  après  un 
examen  impartial,  plutôt  des  supplices  que  des  lauriers  : 

>  A  arrêté  qu'en  déplorajit  sincèrement  l'erreur  funeste  où  pa- 
raissaient avoir  été  induits  tant  les  gardes  nationales  que  les 
troupes  de  ligne  qui  ont  accompagné  M.  Bouille  dans  son  expé- 
dition de  j\ancy,  erreur  qui  a  fait  couler  le  sang  des  Fran(;aispar 
la  main  des  Français,  il  serait  fait  des  coniplimens  de  condoléance 
à  ces  tjoupes  sur  la  perte  qu'elles  avaient  essuyée  par  l'ellel 
d'une  bravoure  qu'il  admire,  et  dont  il  les  féliciterait,  si  elle  eût 
été  mieux  dirigée  ; 

»  A  arrêté  que,  pour  ce  qui  concernait  Ife  général ,  M.  Bouille,  il 
serait  nommé  un  commissaire  dans  son  sein  ,  pour  aller  sur  les 
lieux,  prendre  des  ini'ormaiions  exactes;  que  les  cinquante-neuf 
autres  bataillons  seraient  invités  à  en  faire  autant  ;  que  les  com- 
missaires, après  s'être  réunis  à  Nancy, viendraient  faire  leur  rap- 
port à  la  garde  nationale  parisienne,  qui,  après  un  mûr  exanien, 
voterait  des  remercimens  à  ce  général,  s'il  se  trouvait  que  la  sû- 
reté publique. eût  nécessité  les  mesures  violentes  qu'il  a  prises, 
et  poursuivrait  sa  punition,  dans  le  cas  où  il  aurait  lait  couler  sans 
l3€soij)  un  sang  dont  on  doit  toujours  être  avare  ; 
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»  A  décidé  de  plus  que  ledit  arrêté  pris  à  l'unanimitë  sera ,  dans 
le  jour  de  demain,  envoyé  aux  cinquante-neuf  autres  bataillons , 
porté  à  riiôtel-de-ville  par  sept  députés  qui  le  déposeront  sim- 
plement sur  le  bureau  de  l'assemblée  de  l'hôtel-de-ville,  et  se  re- 
tireront sans  prendre  aucune  part  à  la  délibération  ;  qu'il  sera 
envoyé  aux  gardes  nationales  des  quatre-vingt-trois  départemens, 
et  aux  garnisons  des  troupes  de  ligne. 

»  Et  ensuite  le  bataillon  a  nommé  MI^L  François,  lieutenant  des 
grenadiers;  Penot,  sergent-major  de  la  première  compagnie; 
Normand ,  sergent  de  la  seconde  ;  Romand ,  caporal  du  centre  ; 
Picliard ,  fusilier  de  la  quatrième  ;  Duchéne ,  caporal  de  la  cin- 
quième, et  Labarre,  capitaine  de  chasseurs. 

»  Fait  el  arrêté  lesdilsjour  et  an. 

»  SOUFFLOT    LE    RoMAlN.  > 

Nous  rapprocherons  de  cette  pièce  la  lettre  de  Louis  XVI , 
lue  à  la  séance  du  2  septembre. 

Lettre  du  roi  à  l'assemblée  nationale. 

t 

«  J'ai  chargé  M.  La  Tour-du-Pin  de  vous  informer  des  événemens 
qui  ont  rétabli  l'ordre  et  la  paix  dans  la  ville  de  Nancy  ;  nous  le 
devons  à  la  fermeté  et  à  la  bonne  conduite  de  M.  Bouille ,  à  la 
fidélité  des  gardes  nationales  et  des  troupes  qui,  sous  ses  ordres, 
se  sont  montrées  soumises  à  leur  serment  et  à  la  loi.  Je  suis  dou- 
loureusement affecté  de  ce  que  l'ordre  n'a  pu  être  rétabli  sans  ef- 
fusion de  sang  ;  mais  j'espère  que  ce  sera  pour  la  dernière  fois , 
et  que  désormais  on  ner  verra  plus  aucun  régiment  se  soustraire  à 
la  discipline  militaire ,  sans  laquelle  une  armée  deviendrait  le 
fléau  d'un  l^tat.  » 

Le  jeudi  2  septembre ,  à  la  première  rumeur  des  malheurs  de 
Nancy,  une  émeute  de  quarante  mille  hommes  assiégea  le  lieu 
des  séances  de  l'assemblée  nationale.  Il  semblait  au  peuple  un 
vaste  complot  ministériel  qui  partout  désorganisait  l'armée  aux 
approches  d'une  guerre  de  plus  en  plus  imminenXe.  Léopold  at- 
la(|uait  alors  les  provinces  belgiques;  l'Espagne  et  l'Angleterre 
allaient  se  rencontrer,  et,  en  France,  la  partie  de  l'arn^ée  dé-» 
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vouée  à  la  révolution  expiait  son  patriotisme  par  des  conjjés 
infamans  ou  par  des  assassinats.  La  foule  rc-dama  vivement 
le  renvoi  des  ministres.  Ses  cris  effrayèrent  1«b  noirs  de  l'as- 
semblée, car  ils  s'empressèrent  de  quitter  la  salle,  ou  de  se 
réfugier  parmi  les  patriotes  du  côté  (jauclie.  Quatre  à  cinq  mille 
hommes  sedétacbèrent  del'énicute  ponrallerà  l'iiôtcldela  j]uerre 
s'emparer  de  La  Tour-du-Pin  ;  mais  en  arrivant  ils  trouvèrent 
une  garde  nombreuse,  deux  pièces,  de  canon  et  la  mèche  allu- 
mée. Le  ministre  s'était  d'ailleurs  précautionné  d'une  fuite  à 
Saint-Cloud,  Le  lendemain,  vendredis,  une  égale  quantité  de  ci- 
toyens se  rassembla  aux  Tuileries ,  et  cria  long-temps  le  renvoi 
des  ministres.  Il  n'y  eut  cependant  aucun  désordre ,  et  cette  dé- 
monstration amena  au  moins,  comme  cause  occasionnelle,  la 
démission  précipitée  de  Nccker,  qui  partit  furtivement  dans  la 
nuit  du  vendredi  au  samedi  :  on  verra  sa  lettre  d'adieux  dans  la 
séance  du  4. 

La  municipalité  de  Paris  ordonna  une  pompe  funèbre  au 
Champ-de-Mars ,  afin  de  consacrer  la  mémoire  de  ceux  qui 
étaient  morts  à  Nancy  pour  l'ordre  public  et  la  liberlé.  Elle  fut 
célébrée  le  20  septembre.  Caujiile  DesmouJins  et  Marat  remar- 
quent que  la  douleur  publique  n'avait  pour  objet  ni  les  soldats  al- 
lemands, ni  les  Liégeois,  ni  les  trente-six  hussards  tués  en  ma- 
raude, mais  plutôt  les  vingt-huit  Suisses  pendus,  et  le  malheu- 
reux supplicié  par  la  roue.  VAmi  du  peuple  dit  en  note  :  «  Celte 
farce  politique  était  d'une  magnificence  incroyable;  toute  l'en- 
ceinte du  Champ-de-Mars  se  trouvait  tendue  de  drap  noir,  et  les 
tribunes  étaient  peintes  en  larmes  :  qu'on  juge  des  sommes  pro- 
diguées pour  celte  vaine  pompe,  dans  un  temps  où  règne  la  plus  * 
profonde  misère,  dans  un  temps  où  les  pauvres  meurent  de  faim! 
Mais  de  quel  droit  la  municipalité  jelte-t-elle  de  la  sorte  les  fonds 
de  la  commune?  les  sections  doivent-elles  souffrir  que  la  sub- 
stance de  la  veuve  et  de  l'orphelin  serve  au  faste  des  ennemis  de 
la  pairie?  » 

Nous  mettrons  en  regard  des  feuilles  révolutionnaires  l'opi- 
nion de  Y  Ami  du  roi  sur  l'affaire  de  Nancy,  sur  Bouille  et  sur  la 


7H  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

cérémonie  funèbre.  Cet  article  est  du  mercredi  22  septembre. 
•  Les  soldats  citoyens  moissonnés  dans  la  fatale  journée  de  Nan- 
cy étaient  d'autant  plus  dignes  de  notre  reconnaissance  et  de  nos 
éloges ,  qu'ils  ont  sacrifié  leur  vie  au  maintien  de  l'ordre.  On  n'a 
que  trop  célébré,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  des  ex- 
ploits d'un  autre  genre.  Les  héros  de  Nancy,  guidés  par  le  véritable 
courage,  se  sont  immolés  pour  rétablir  la  tranquillité  publique,  la 
discipline  militaire, l'obéissance  due  à  l'autorité  légitime;  ils  sont 
morts  victimes  dudevoiret  de  la  fidélité,  en  combattant  contre  des 
séditieux  et  des  rebelles.  Depuis  le  jour  à  jamais  déplorable  où 
nous  avons  vu  l'anarchie  s'établir  sur  les  ruines  du  trône  et  les 
débris  des  lois ,  c'est  le  premier  exemple  de  la  force  publique  dé- 
ployée avec  éclat  contre  les  infracteurs  de  l'ordre  social  ;  et  ceux 
qui  l'ont  donné  sont  les  vrais  patriotes,  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté. 

»  Faut-il  être  étonné  que  les  factieux  et  les  mutins,  dont  la 
fureur  impunie  désole  depuis  si  long-temps  la  capitale ,  aient  été 
consternés  de  cet  acte  de  vigueur,  qui  semble  annoncer  le  même 
châtiment  à  tous  ceux  qui  sont  coupables  du  même  crime  !  Sous 
le  vain  prétexte  de  plaindre  et  de  venger  de  braves  citoyens 
morts  au  champ  d'honneur,  et  dont  le  sort  glorieux  n'est  digne 
que  d'envie,  ils  oilt  outragé  le  chef  intrépide  qui  les  guidait  au 
combat ,  et  qui  ne  devait  s'attendre  qu'à  des  acclamations  de  la 
part  de  tous  les  bons  Français.  Les  Tuileries  ont  retenti  des  cris 
de  leur  rage  impuissante,  et  des  journalistes  aveuglés  par  le  fa- 
natisme de  la  licence  n'ont  pas  rougi  d'être  les  échos  impurs  de 
cette  horde  de  biigands. 

>  La  capitale  qui ,  dans  cette  occasion  n'est  que  l'interprète 
des  sentimens  de  toute  la  France,  vient  de  déclarer  hautement  ce 
qu'elle  pense ,  et  du  combat  qui  s'est  livré  à  Nancy ,  et  du  brave 
général  Bouille  ;  et  l'auguste  cérémonie  d'hier ,  par  le  bel  ordre 
qu'on  y  a  vu  régner ,  par  le  respect  religieux  dont  tous  les  spec- 
tateurs étaient  saisis,  semble  l'emporter  encore  sur  celle  de  la 
fédération.  » 

Cette  cérémonie  ne  tourna  au  profit  d'aucune  vanité  ministé- 
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riellie.  La  Fayeite  et  Bailly  y  reçurent  un  accueil  glacial.  Le 
morne  silence  du  peuple,  comme  l'observe  un  auteur  du  temps, 
était  l'oraison  funèbre  des  soldais  de  Cliàleau- Vieux  et  des  pa- 
triotes lorrains,  la  seule  qui  s'élevât  en  ce  jour  du  fond  de  lou» 
les  cœurs  fran(,ais. 

La  veille,  Loustalot  était  mort  (1).  Nous  nous  arnHerons  un 
instant  sur  la  dernière  trace  de  ce  jeune  révolutionnaire,  qui  s'é- 
teignit à  28  ans,  brisé  par  la  luue,  tué  d'un  dernier  effort  dans 
celte  presse  militante  qu'il  coniprenait  comme  une  magistrature 
et  comme  un  sacerdoce.  Il  avait  gagné  aux  Bévoliuions  de  Paru 
deux  cent  mille  souscripteurs.  11  était  l'un  des  membres  les  plus 
estimés  de  la  société  des  Jacobins.  Homme  de  tète  et  de  cœur ,  il 
tenait  le  premier  rang  parmi  cette  génération  de  89  qui  grandis- 
sait pour  la  convention  nationale.  Ce  nom  a  conquis ,  par  un  dé- 

(1)  Afin  que  le  lecteur  puisse  comprendre  certaines  destinées  politiques,  nous 
saisissons  h  leur  origine  toutes  celles  qui  se  produisent  dans  le  mouvement 
révolutionnaire.  Ici  nous  jetterons  en  note  le  départ  de  M.  André  Chénier, 
qui  fut  décapité  en  1793,  et  qui  n'employa  pas  ses  derniers  momens  à  expri- 
mer des  passions  sociales  ,  comme  Loustalot ,  mais  à  consoler  une  jeune  cap- 
tive, et  à  décrire  en  une  périphrase  charmante  ce  qu'allait  faire  la  pendule 
jusqu'à  l'instant  où  le  sommeil  du  tombeau  fermera  ma  paupière. 

Extrait  des  nih'olutions  de  France  et  de  Brabant,ii°  XL,  p.  58.  —  Voulez-vous 
connaître  quel  est  l'esprit  qui  l'anime  (le  club  de  1789)?  Liseï  le  n°  XIII  de  son 
journal.  Voici  comment  il  parle  de  ces  deu\  comités  do  recherches  qui  ont 
sauvé  la  patrie  :  Des  personnes  à  qui  il  plaît  d'aller  vo^'ager,  et  qui  ont  en  cela 
U  droit  de  faire  ce  qui  leur  plaît,  sont,  au  mépris  du  sens  commun,  arrêtées,  in- 
terrogées, leuis  équipages  livrés  à  des  recltcrchcs  inexcusables;  des  comités  d'in- 
quisition fouillent  dans  les  maifSons ,  da)ts  les  papiers,  dans  les  pensées.  Ainsi, 
mauvais  citoyens  que  vous  êtes,  selon  vous,  il  fallait  laisser  voyager  Bonne- 
Savardin,  Barraond;  il  fallait  laisser  Trouard  porter  à  nos  ennemis  dos  cartes 
si  bien  levées  de  la  France  patriote  et  aristocrate.  Je  continue  de  lire  ce  nu- 
méro XIII.  C'est  un  déchaînement  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple  contre  les 
écrivains  patriotes.  Malouet,  la  Gazette  de  Paris,  Mallet-du-Pau  qui,  s'il  n'y 
prend  garde,  sera  bientôt  Mallet-pendu  ,  les  Actes  des  Apôtres  ne  nous  ont  ja- 
mais tant  injuriés.  Nous  sommes  dos  perturbateurs  séditieux,  des  brouillons  fa- 
méliques, des  hommes  de  sang,  par  qui  il  vaut  mieux  être  pendu  que  loué.  Ej 
quoi  est  le  motif  de  tous  ces  empoiiemens?  Quels  sont  nos  forfaits  ?  Les  voici: 
Selon  ces  auteurs,  les  ministres  du  roi  sont  des  perfides:  ils  injurient  Bailly,  La- 
Fayette  et  l'abbé  Sicyàs.  Quel  crime  ahominahlo!  Note/,  que  ccclubnese 
plaint  point  dos  journalistes  noirs;  il  n'en  vont  qu'fi  nous  autres  Jacobins  dé- 
terminés. Jo  me  hàle  de  dénoncer  ce  n"  XIII.  Et  qu'on  no  nio  dise  pas  que 
c'est  l'ouvrage  de  jo  no  sais  quel  Andi-é  Cfiénier,  qui  n'est  pas  le  Chénier 
Charles  IX,  et  dont  les  opinions  ne  sont  pas  celles  de  la  société.  Ce  journal  est 
publié  par  le  directoire  de  1759  :  on  le  présoute  au  public  couuuc  les  mé- 
moires du  club.  » 
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voîiment  de  trois  années,  l'une  des  mémoires  les  plus  pures  de 
la  révolution.  Sa  mort  fut  généralement  gttribuée  à  l'effet  que 
produisit  sur  lui  la  nouvelle  des  massacres  de  Nancy.  Le  début 
de  l'article  où  il  raconte  ce  désastre  est  empreint  d'une  telle  tris- 
tesse, entrecoupé  de  si  douloureuses  exclamations,  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître ,  dans  une  âme  ainsi  agitée ,  une 
atteinte  profonde.  Voici  comment  il  ouvrit  ces  pages ,  les  der- 
nières de  sa  plume: — «  Le  sang  des  Français  a  coulé  !  La  torche 
de  la  guerre  civile  a  été  allumée  !...  Ces  vérités  désastreuses 
abattraient  notre  courage,  si  la  perpective  des  dangers  qui  me- 
nacent la  patrie  ne  nous  faisait  un  devoir  de  faire  taire  notre 
profonde  douleur.  Que  vous  dire.  Français?  quel  conseil  vous 
donner?  quel  avis  pouvez-vous  entendre?  Dans  certaines  crises 
tout  se  touche,  tout  se  confond  :  le  bien  etle'mal  s'opèrent  pres- 
que par  les  mêmes  moyens. 

j  Justice  et  vérité,  sous  quel  épais  nuage  vous  présentez-vous 
aux  regards  de  vos  sincères  adorateurs  !  Gomment  se  préserver 
des  pièges  où  le  corps-législatif,  où  les  sages  de  la  France  sont 
tombés?  Comment  saisir  sous  de  fidèles  rapports  une  multitude 
de  faits,  tous  extraordinaires,  que  tant  de  citoyens  ont  besoin  de 
connaître  tout  à  l'heure  sans  réticence  et  sans  déguisement? 
Comment  raconter  avec  une  poitrine  oppressée?  Comment  ré- 
fléchir avec  un  sentiment  déchirant?  Ils  sont  là  ces  cadavres  qui 
jonchent  les  rues  de  Nancy  ;  et  celte  cruelle  image  n'est  rempla- 
cée que  par  le  spectacle  révoltant  du  sang-froid  de  ceux  qui  les 
ont  envoyés  à  la  boucherie ,  par  le  rire  qui  égaya  le  front  des 
ennemis  de  la  liberté. 

ï  Attendez ,  scélérats ,  la  presse  qui  dévoile  tous  les  crimes  et 
qui  détruit  toutes  les  erreurs,  va  vous  enlever  votre  joie  et  vos 
espérances.  Il  serait  doux  d'être  votre  dernière  victime.  » 

Le  boucher  Legendre ,  qui  s'était  formé  aux  Cordeliers  à  l'é- 
cole de  Danton,  prononça  ces  paroles  sur  la  tombe  de  Loustalot  : 

«  Malheureux  ami  de  la  constitution ,  va  dans  l'autre  monde 
puisque  telle  est  ta  destinée.  C'est  la  douleur  du  massacre  de 
tant  de  nos  frères  à  Nancy  qui  a  causé  la  mort  ;  va  leur  dire 
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qu'au  seul  nom  de  Bouille  le  paii'ioiisinc  fiéruit  ;  dis-leur  que 
chez  un  peuple  libre  rien  ne  rcsic  impuni  ;  dis-leur  que  loi  ou 
lard  ils  seronl  ven^jes.  > 

Desmoulins  prononça  aussi  son  élofyc  devant  la  société  des 
Amis  de  la  consi'uuiion.  Mais  quelques  lijjncs  de  Marai  sonl  ici 
d'un  {jrand  iniérèi,  parce  qu'en  appréciant  f.ousialol,  il  se  peint 
lui-même  avec  une  sincérité  qui  meta  découvcil  la  lenible  fonc- 
tion qu'il  avait  choisie.  Ceitaiiicment  il  déposa  dans  ces  phrases 
le  mol  de  sa  vie  politi(iue. 

c  Esl-il  un  seul  vrai  patriote,  un  seul  bon  citoyen,  un  seu 
honnête  homme,  qui  n'ait  élevé  la  voix  contre  ces  scènes  d'hor- 
reur? Mais  quoi  !  l'assemblée  nationale,  le  monarque,  le  com- 
mandant de  la  {jarde  nationale  parisienne,  couverts  du  sanjj  des 
amis  de  la  liberté!  AflVeuse  imarje,  elle  me  poursuit  sans  cesse 
et  me  {ïlace  d'effroi.  A  combien  de  cœurs  sensibles  clic  a  été  fu- 
neste! Loustalol  n'est  plus!  C'est  elle;  qui  a  porté  le  trouble  dans 
son  imaj}ination,  jeté  le  désordre  dans  ses  frêles  orjpncs,  et  qui 
vient  de  trancher  à  la  fleur  des  ans  le  (il  de  ses  jouis!  Lousialot 
n'est  plus!  Fidèle dél'enscur  de  la  pairie,  il  lui  consacra  ses  pre- 
mières armes  presque  ù  l'époque  de  la  révolution:  dès-lors  il 
combatirt  toujours  pour  elle,  et  combatiii  avec  succès.  Son  cœur 
ne  connut  point  les  iransporîs  du  patriotisme;  mais  il  brûlait  dou- 
cement des  feux  du  civisme  le  plus  pur,  et  s'il  ne  fil  jamais  d'en- 
thousiastes à  la  liberté,  il  lui  faisait  des  amis  chaque  jour.  Trop 
peu  versé  dans  la  politique  pour  pénétrer  d'un  coup  d'œ^il  les 
noirs  complots  de  nos  ennemis,  moins  encoie  pour  sentir  la  né- 
cessite de  soulever  contre  eux  l'opinion  publiijue,  el  connaître  le 
ma{îique  pouvoir  d'un  affreux  scandale,  jamais  il  ne  porta  lé- 
pouvanle  dans  leur  sein;  jamais  il  ne  les  foira  de  susfiendre  ou 
d'abandonner  un  projet  sinistre;  jamais  il  ne  les  provoqua  à  des 
actes  impuissans  de  fureur  ;  jamais  il  ne  les  |)oussa  à  se  perdre  par 
de  vains  attentats;  jamais  il  ne  les  entraîna  dans  le  précipice  en 
attirant  sur  lui  un  bruyant  oi'ajje:  mais  il  saisissait  axecari,  l'un 
après  l'autre,  les  fils  d'une  trame  odieuse;  il  la  développait  avec 
nu'thode,  et  l'exposait  très-bien  au  <;rn!id  jour.  Eiran;;er  aux 

T.    vil.  (j 
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f'-ands  mouvemens  de  l'éloquence,  à  ces  traits  de  feu  qui  en- 
lîamment,  entraînent,  subju,;>uenl,  il  n'avait  aucune  des  qualités 
d'iioinuie  d'état  l'ait  pour  retenir  sur  le  bord  de  l'abîme  la  patrie 
prête  à  périr,  et  pousser  un  peuple  ignorant,  lâche  et  corrompu, 
à  briser  le  joug  de  ses  tyrans  ;  mais,  doué  d'un  esprit  calme  , 
juste  et  méthodique,  mûri  par  le  temps  il  eût  été  merveilleuse- 
ment propre  à  former  ù  la  liberté  un  peuple  nouveau.  Chez  une 
nation  heureuse,  sa  perte  eût  été  sensible:  elle  eût  été  doulou- 
reuse chez  une  nation  opprimée  ;  mais  chez  une  nation  menacée 
delà  servitude,  sa  perte  est  amère  et  cruelle.  Chère  patrie! 
n'est-ce  donc  pas  assez  qu'environnée  d'ennemis  implacalUes,  tu 
sois  menacée  par  les  uns,  déchirée  par  les  autres?  fallait-il  encore 
que  l'aspect  de  tes  enfans  égorgés  fit  mourir  d'eflioi  l'un  de  tes 
plus  zélés  défenseurs? 

»  Périsse  jusqu'au  dernier  rejeton  la  race  impie  des  tyrans  et 
leurs  suppôts!  Ils  ne  laisseront  aucun  regret  dans  les  cœurs  hon- 
nêtes; mais  tant  que  le  soleil  éclairera  la  terre,  les  amis  de  la  li- 
berté se  souviendront  avec  attendrissement  de  Loustalot 

Ombre  chère  et  sacrée,  si  tu  conserves  encore  quelques  souve- 
nirs des  choses  de  la  vie  dans  le  séjour  des  bienheureux,  souffre 
qu'un  fière  d'armes,  que  tu  ne  vis  jamais,  arrose  de  ses  pleurs 
ta  dépouille  mortelle ,  et  jette  quelques  fleurs  sur  ta  tombe. 

€  Que  nos  infidèles  représeiitaus  prennent  le  deuil  pour  les  op- 
presseurs de  la  liberté  :  enfans  de  la  patrie,  ne  le  portez  que  de 
ses  défenseurs;  et  nous  ses  avocats  intègres,  redoublons  d'é- 
nergie, en  soutenant  sa  cause,  et  réparons  par  notre  zèle  la  perte 
cruelle  que  nous  avons  faite.  » 

SÉANCE   DU   16  AOUT. 

[M.  Emmerij.  Je  suis  malheureusement  aujourd'hui  porteur  de 
fâcheuses  nouvelles.  Jesolliciie  beaucoup  d'indulgence  ;  car  à  peine 
ai-je  eu  le  temps  de  rédiger  le  décret  convenu  dans  vos  trois  co- 
mités réunis.  Ces  comités  sonlle  comité  militaire,  celui  des  rap- 
ports et  celui  des  recherches.  Je  suivrai  les  faits  dans  les  pièces 
adressées  par  la  direction  du  département  de  la  Meurthe,  par  la 


AOUT      (1700)  ^ 

municipalité  de  Nancy,  cl  par  le  comnriandanl  de  celle  ville,  soit 
à  rassemblée,  soit  au  uiinislie  de  la  {juciro.  Toutes  ces  pièces 
annoncent  rinsuncclion  la  plus  diJcidée  dans  les  n'(;imens  du 
roi ,  de  Meslre-de-canjp,  cavalerie  et  de  Cliàieau-Vieux,  Suisse. 
Je  vais  d'abord  vous  donner  lecture  d'une  leitre  de  M.  Dénoue, 
officier-général  commandant  en  Lorraine,  à  M.  la  Tour-du  Pin, 
le  14  août.  —  La  glace  est  rompue.  ]\Ial{;ré  le  décret  i\u  G  août, 
leré(;iment  du  roi  persiste  dans  son  insuboi'dination.  Les  comités 
ont  continué  ;  l'éiapede  leurs  deu)aiides  n'a  pas  cessé  d'être  exor- 
bitante; ils  ont  commandé  un  détachement  de  deux  cents  hommes 
armes,  pour  aller  s'emparer  de  ce  qui  restait  dans  la  caisse.  Le 
sergent  qui  marchait  à  la  tète  a  demandé  la  clef  au  commandant; 
sur  le  relus  qui  lui  a  été  fait ,  le  détachement  a  enlevé  la  caisse  , 
et  l'a  transportée  dans  la  chambre  où  le  comité  du  régiment  s'as- 
semble. 

On  répand  des  bruits  effrayans  :  on  dit  que  la  masse  réclamée 
est  de  1,200  mille  livres  ;  que  les  soldais  veulent  faire  signer  des 
billets  aux  officiers,  sauf  le  recours  contre  M.  Duchàtelet.  On  dit 
encore  que  demain  ils  doivent  couronner  un  commandant  de  la 
garnison  ;  le  conduire  dans  un  char,  faire  suivre  ce  triomphe  par 
les  officiers  :  on  ajoute  même  qu'ils  les  obligeront  à  traîner  ce 
char.  Une  partie  des  officiers  veut  partir,  une  autre  partie  s'est 
cachée.  Je  n'accorderai  aucun  congé  :  je  m'attends  à  être  mal- 
traité ;  ma  position  est  cruelle  ;  mais  je  ne  céderai  pas,  mais  je  ne 
quitterai  pas  mon  poste.  Le  régiment  Mcstre-de-camp  suit  l'ex- 
emple du  régiment  du  roi.  En  56  heures,  celui  deCliàtcau-Vieux, 
Suisse,  a  pris  le  même  chemin.  Voici  une  lettre  du  directoire  du 
département  de  la  Meurthe  au  Fiiinistredela  guerre,  en  date  du 
a  août.  Sur  l'invitation  du  corps  municipal,  le  directoire  se  trans- 
porta à  la  maison  commune  pour  assister  avec  M.  Dénoue ,  à  la 
lecture  delà  proclamation  de  votre  décret,  à  la  tête  du  régiment 
du  roi  :  des  grenadiers  se  disant  députés  de  ce  régiment,  se  sont 
présentés  à  l'IIôlel-de-ville  ;  ils  ont  assuré  sur  leur  honneur  qu'ils 
répondaient  de  la  vie  de  M.  Dénoue;  mais  ils  ont  dit  qu'avant 
tout  ils  demandaient  que  ce  commandant  désavouât  des  lettres 
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qu'il  a  écrites  contre  ce  réjyimenl ,  et  qui  ont  été  interceptées.  La 
proclamation  a  été  lue  à  la  tète  du  réjjinient;  les  soldats  ont  en 
effet  voulu  qu'avant  cette  lecture ,  M.  Dénoue  donnât  les  explica- 
tions qu'ils  exigeaient,  et  elles  ont  été  données. 

Les  laits  qui  ont  suivi  se  trouvent  consignés  dans  le  procès- 
verLal  de  la  municipalité  de  Nancy,  en  date  du  14  ;.oùt.  —  En 
suite  de  la  proclamation,  un  détachement  des  so'duts  de  Mestre- 
de-camp  a  porté  en  trion.plie  les  tieux  soldats  suisses  qui 
avaient  hier  passé  au  conseil  de  guerre.  Le  régiment  du  roi  les  a 
accompagnés.  M.  Moiriau,  commandant  du  régiment  de  Château- 
Vieux  ,  a  été  forcé  de  donner  à  chacun  des  deux  Suisses  six  louis, 
pour  compte,  et  cent  louis  de  dédommajjement.  Les  autres  of- 
ficiers ont  été  enfermés  dans  le  quartier  ;  on  leur  demandait 
26,000  liv.  ;  ils  ne  les  avaient  pas;  un  citoyen  de  celte  ville  les 
leur  a  prêtées.  Le  régiment  du  roi  a  dentandé  son  décompte  de- 
puis l'entrée  de  M.  ûuchutelet  au  régiment.  Les  soldats  suisses 
ont  enlevé  la  caisse  de  leur  corps,  comme  il  ne  s'y  trouvait  que 
8,000  liv.  en  assignats,  le  commandant  et  le  major  qu'on  avait 
cherchés  pour  les  maltraiter,  craignant  que  les  soldats  ne  fussent 
pas  contens  de  celte  somme ,  ont  demandé  26,000  livres  que  la 
municipalité  leur  a  remises.  Dessoldais  du  régiment  du  roi  avaient 
déjà  forcé  3L  Balivière,  conmiandant,  à  leur  remettre  la  caisse. 
Ainsi,  la  garnison  entière  a  rompu  tous  les  liens  de  la  subordi- 
nation; elle  s'est  attaché  le  peuple,  en  répandant  beaucoup  d'ar- 
gent. Les  commandans  civils  et  militaires  n'ont  nuls  moyens  pour 
arrêter  l'insurrection;  la  ville  de  Nancy  est  exposée  aux  plus 
grands  désordres;  la  municipalité  ne  voitde  ressources  que  dans 
la  présence  de  quelques  membres  de  l'assemblée  nationale.  Vos 
comités,  en  reconnaissant  que  la  licence  est  portée  à  son  dernier 
période;  que  le  désordre  et  le  désespoir  peuvent  s'étendre  dans 
tout  le  département  où  ilse  trouve  beaucoup  de  villes  degarnison, 
ont  pensé  qu'il  convenait  de  piendre  des  mesures  sévères  qui  , 
en  imposant  aux  soldais,  laissent  une  voie  ouverte  à  la  résipis- 
cence et  aux  remords  :  ils  ont  également  considéré  que  des  opé- 
rations juridiques  ne  produiraient  aucun  effet,  si  elles  n'étaient 
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appuyées  d'une  fyrande  force;  c'csidans  ces  vues  qu'ils  vous  pro- 
posent le  projet  do  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  a  été  faiiau  nom  de  ses  trois  comités,  militaire,  des  recherches 
et  des  rappoits  réunis,  indijjnée  de  l'insubordination  continuée 
dans  la  {[arnison  de  Nancy ,  par  les  réj;in)ens  du  roi,  iufanicric , 
de  Mcsirc-dc-vant]) ,  laualcnc,  cl  de  C.liâean-Vieiix ,  Suiase ,  depuis 
Cl  au  mépris  du  décret  du  8  de  ce  mois,  quoiqu'il  renfermai  les 
dispositions  propres  à  leur  assurer  la  justice  qu'ils  pouvaient  lé- 
clamer  par  des  voies  lé{;itimes.  Convaincue  que  le  nspect  pour 
la  loi,  et  la  soumission  qu'elle  commande  aux  ordres  du  chef  su- 
prême de  l'armée  ainsi  que  des  ofticiers,  et  aux  rè{jles  tie  la  dis- 
cipline militaire,  sont  les  caractères  essenlieiscomme  les  premiers 
devoirs  des  soldals-ciloy(ms,  et  que  ceux  qui  s'écartent  de  ces 
devoirs,  au  préjudice  de  leur  serment,  sont  des  ennemis  publics 
dont  la  licence  menace  ouveilement  la  véritable  liberté  et  la 
constitution.  Considérant  conibien  il  importe  de  réprimer  avec 
sévérité  de  semblables  excès ,  et  de  donner  pron)piemenl  un  ex- 
emple tel  qu'il  puisse  tranquilliser  les  bons  citoyens,  satisfaire  à 
la  juste  indij^nation  des  braves  militaires  qui  ont  vu  a\ec  horreur 
la  conduite  de  leurs  indi{;nes  camarades ,  afin  d'éclairer  et  retenir 
par  une  terreur  salutaire  ceux  que  l'erreur  ou  la  faiblesse  a  fait 
condescendre  aux  sujijjeslions  d'hommes  criminels,  les  premier» 
et  principaux  auteurs  de  ces  désordres. 

€  A  décrété  et  décrète  que  la  violation  à  main  armée  par  les 
troupes,  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  sanctionnés  parle 
roi,  étant  un  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  ceux  qui  ont 
excité  la  rébellion  de  la  garnison  de  Nancy  doi vent  èlre  poursuivis 
et  punis  comme  coupables  de  ce  crime,  à  la  requête  du  ministère 
public  devant  les  tribunaux  charjjés  par  le  décret  de  la  poursuite , 
instruction  et  punition  de  semblables  crime  et  délit. 

<  Que  ceux  qui  ayant  pris  part  à  la  rébellion  ,  de  quelque  ma- 
nière <|uc  ce  soit ,  n'auraient  pas  dans  les  vinjjf-quaire  heures, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  déclaré  ù  leurs 
chefs  respectifs,  mémo  par  écrit ,  si  ces  chefs  l'exi^jeiii,  qu'ils 
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recoiinaîssonl  leurs  erreurs  et  s'en  repentent,  seront  é{jalemcnt , 
api  es  le  délai  écoule ,  poursuivis  et  punis  comme  fauteurs  et  par- 
ticipes d'un  crime  de  lèse-nation. 

«  Que  le  président  de  l'assemblée  nationale  se  retirera  immé- 
dialenient  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  prendre  les  me- 
sures^  les  plus  efficaces  pour  l'enlière  et  parfaite  exécution  du 
présent  d(  cret  ;  en  conséquence  d'ordonner  :  1"  à  son  procureur 
au  bailliage  de  Nancy,  de  rendre  plainie  contre  toute  personne  de 
quelque  wn^,  quelque  é  al  etcondilion  qu'elle  soit,  soupçonnée 
d'avoir  été  inslijjattur,  fauteui'  ou  participe  de  la  rébellion  qui 
a  eu  lieu  dans  la  garnison  de  Nancy  depuis  la  proclamation  des 
décrets  des  6  et  7  de  ce  mois;  2°  aux  juges  du  bailliage  de  Nancy 
de  procéder  sur  ladite  plainte,  conformément  au  décret  précé- 
demment rendu ,  concernant  l'instruction  et  le  jugement  des 
crimes  de  lèse-nation;  d'ordonner  pareillement  à  la  municipalité 
et  aux  gardes  nationales  de  Nancy,  ainsi  qu'au  commandant  mi- 
litaire ae  cette  place,  de  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les 
dispositions  nécessaires  et  qui  seront  en  leur  pouvoir,  pour  s'as- 
surer des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice;  même  d'ordonner 
le  rassemblement  et  l'intervention  d'une  force  militaire  tirée  des 
garnisons  et  des  gardes  nationales  du  départc.'mentde  la  Meurthe 
et  de  tous  les  dépariemens  voisins,  pour  agir  aux  ordres  de  tel 
officier-géncraî  qu'il  plaira  à  sa  majesté  de  commettre,  à  l'effet 
d'appuyer  l'exécution  (\u  présent  décret,  de  faire  en  sorte  que 
force  reste  à  la  justice,  et  que  la  liberté  et  la  sûreté  du  citoyen 
soient  efficacement  protégées  contre  quiconque  cliercherait  à  y 
porter  aiteintc.  A  l'eflelde  quoi  cet  officier-général  sera  spécia- 
lement autorisé  à  casser  et  licencier  les  régimens  de  la  garnison 
de  Nancy ,  dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immédiatement 
dans  i'ortlre,  ou  s'ils  tentaient  d'opposer  la  moindre  résistance 
au  chàlimeiu  des  principaux  coupables.  » 

Le  minisire  et  les  députés  de  Nancy  conviennent  que  ce  décret 
est  nécessaire  :  tout  presse,  tout  brûle;  il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  dans  le  plus  léger  retard. 
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Le  décret  proposé  par  M.  Emnury,  an  nom  d»  s  (ro's  coniilds, 
est  adoplë  sans  discussion  ,  à  runaiiinilc. 

il/.  Mon'calm-Gozou.  Il  est  imporlanl  de  s'occuper  du  Code  des 
délits  et  des  peines  militaires. >IM. Albert  et  lesofHcicrs  de  marine 
se  plai{}nenl  de  l'insurrection  des  matelots  dans  un  moniqit  oh 
notre  escadre  est  prête  à  ndetire  en  mer.  ] 

—  Ces  troubles  éclaièreni  à  Brest  à  l'occasion  du  décret  du 
G  août,  parce  que  Albert  de  Rioins  avait  parlé  aux  matelots  avec 
une  hauteur  qui  les  révolta  ;  il  leur  avait  dit  :  «  —  Si  vous  ne 
vous  soumettez  sans  remontrances,  dans  une  heure,  je  me 
ferai  connaître. 

SÉANCE  nu  17  AOUT. 

Perrotin, ci-devant  abbé  de  Barmond.députéarrctéavecBonne- 
Savardin,  demande  à  être  entendu  par  l'assemblée  nationale. 
Débats  entre  Frondeville,  Re{}naud-d'Anjfely ,  Goupil,  Mira- 
beau aîné  et  Piaslin  jeune,  pour  savoir  s'il  sera  admis  à  la  tri- 
bune ou  à  la  barre.  L'assemblée  se  décide  pour  le  dernier  avis. — 
Les  tribunes  publiques  applaudissent.  —  Necker  adresse  un  mé- 
moire sur  les  finances;  il  demande  (pie  les  décrets  sur  les  pen- 
sions soient  modifiés,  et  observe  qu'il  n'est  pas  convenable  de 
donner  aux  législatures  la  disposition  des  {grâces  et  des  emplois, 
et  d'affaiblir  ainsi  le  (jouvernement.  (Murmures.)  Bouiidoux  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  ces  insolences  ministérielles.  3Iu{juel , 
Barnave,  Alexandre  Lameth  et  Prieur  sont  de  cet  avis.  Madier, 
Virieu  et  Tou!on{|eon  demandent  le  renvoi  au  comité.  Lon{js  dé- 
bals qui  se  terminent  par  l'ordre  du  jour. 

SÉAMCE   DU   dS   AOUT. 

fUn  de  MM.  les  secrétaires  fait  iecluie  d'une  lettre  de  M.  La 
Tour-du-Pin,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  fait  ari'èier  la  dépu- 
lation  du  régiment  du  roi  qui  venait  présenter  des  pétitions  à 
l'assemblée  nationale.  L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  aux  trois  comités  des  rapports,  militaire ,  cl  des  recherches 
réunis. 

M.  le  président .  Huissiers,  que  M.  l'abLé  Perrotin  soit  introduit. 
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M.  l'ablié  Pcrroliii  ciKre. 

m.  le  président.  L'assemblée  nationale  a  décrélé  que-vous  se- 
riez cntontîu  à  la  barre.- 

j!/.  /'«W^éPt'rroriH.  Avant  que  de  parler  de  l'affaire  qui  m'amène, 
je  dois  vous  rendre  coinple  d'un  accident  qui  peul-êlrc  aurait 
été  funeste ,  sans  le  zèle  de  la  garde  nationale  et  des  officiers 
qui  m'accompagnaient,  peul-êlre  aussi  sans  le  san.j]-froid  que  j'ai 
Rîontré.  J'avais  reçu  ordre  de  M.  la  Fayette  de  me  rendre  à  l'as- 
semblée, accompagné  de  trois  officiers  qui  ne  m'ont  pas  quitté; 
îls  étaient  dans  ma  voilure,  après  laquelle  venait  l'aide-major. 
Comme  beaucoup  de  monde  était  rassemblé  devant  ma  porte, 
"ai  donné  ordi-e  à  mon  cocher  de  sortir  par  le  boulevard  ;  le 
peuple  a  cru  que  je  voulais  m'écliapper  ;  il  s'est  jeté  sur 
ma  voilure,  et  mes  chevaux  ont  couru  risque  d'être  maltrai- 
tés. Je  me  suis  présenté  au  peuple;  j'ai  dit  que  j'allais  à  l'as- 
semblée nationale  ,  que  je  n'avais  rien  à  craindre  d'un  peuple 
,i[ue  j'estimais  et  que  j'ijais  à  pied  si  on  le  voulait.  On  m'a 
dit  :  remontez  dans  votre  voiture.  J'ai  continué  ma  route  au 
pas.  J'ai  trouvé  des  gardes  nationales  de  dislance  en  distance, 
el  je  suis  arrivé  sans  accident.  Je  devais  ce  détail  à  l'assemblée 
pour  répondre  d'avance  aux  romans  qu'on  aurait  faits  sur  cet 
objet. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  difficulté  de  ma  position  ;  elle  serait 
embarrassante  pour  un  homme  coupable  :  elle  n'est  que  pénible 
pour  celui  qui  a  déjà  pour  lui  un  pi'cniier  jujjemenl,  le  témoi- 
gnage <le  sa  conscience.  Vous  avez  demandé  que  je  rendisse 
compte  de  ma  conduite:  ce  sont  mes  réflexions,  mes  sentimens, 
c'est  mon  unie  touie  entière  que  je  veux  vous  dévoiler.  Une  dé- 
;ï>arche  If'gère  et  imprudente  a  excité  l'ardeur  de  ces  hommes 
qui  dénoncent  tout,  el  pour  qui,  connne  pour  tous  les  tyrans, 
'on  n'est  plus  innocent  dès  qu'on  est  suspect.  Ils  n'entameront 
pas  ma  conduite.  Un  seniinîcntmeconsole  :  l'assemblée  délibérera 
«iriremeril  ;  elle  distii  guera  d'une  action  coupable  un  sentiment 
^ui  peut  ('garer.  Qu'on  ne  s'atleiîd(.'  pas  à  voir  ici  parler  d'intri- 
gue ;  jamais  elle  n'a  souillé  ma  pensée.  Je  n'ai  à  offrir  que  les 
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détails  d'une  vie  tranquille,  cl  qui  n*a  ('té  trouMée  que  par  le  mal- 
heur des  autres.  Les  faits  de  ma  cause  sont  connus.  Ma  (Jéciara- 
lion  faite  devant  la  municipalité  de  Cliàions  était  sulfisante;  mais 
quel  n'a  pas  été  mon  étonnemenl,  quand  j'ai  vu  ce  (lu'on  m'a 
long-temps  caché,  quand  j'ai  vu,  dis-je,  dans  l'acte  même,  et 
après  nia  sij;nature,  la  déclaration  de  M.  Julien  ! 

Ici  j'accuse  formellement  M.  Julien  du  secret  qui  m'a  été  fait 
de  sa  déclaration  :  ce  secret  a  eu ,  pendant  trois  semaines,  le  per- 
nicieux effet  de  me  laisser  sous  le  poignard  de  la  calomnie ,  sans 
que  je  pusse  le  détourner  ;  secret  inconciliable  avec  votre  nou- 
velle procédure;  déclaration  qui  n'a  pas  d'autre  fondement  que 
la  dénonciation -d'un  domestique.  Je  suis  donc  obligé  de  vous 
donner  le  détail  des  faits.  Le  vendredi  16  juillet,  à  G  heures  du 
matin,  un  particulier  s'est  présenté  chez  moi  ;  il  m'était  parfaite- 
ment inconnu  ;  il  médit  s'appeler  le  chevalier  de  Bonne-Savardin. 
Observez  que  l'affaire  de  ce  particulier  était  peu  connue,  que  la 
dénonciation  du  Chàtelet  n'avait  pas  paru.  Je  savais,  à  la  vérité, 
qu'un  citoyen  de  ce  nom  avait  été  arrêté  près  du  Pont-dc-Beau- 
voisin.  3L  Bonne  me  dit  :  je  demande  du  secours  ;  je  demande  un 
asyle;  je  suis  la  viclimed'unedénoncialionliéeàla  ()lainle  rendue 
contre  M.  d'Uozier;  mes  dénonciateurs  sont  payés.  Quels  ra|> 
ports  y  a-t-il  entre  vous  et  moi?  luidis-je. — Ceuxqui  existent  tou- 
jours entre  l'homme  malheureux  et  l'houime  sensible.  Je  voulus 
refuser.  Je  suis  député,  je  suis  magistrat. ..Je  cherchai  à  ni'armer 
de  tous  ces  titres;  mais  j'étais  vaincu.  Secoui'ez-moi,  dit-il,  vous 
ne  serez  pas  trahi.  Il  m'indiijua  des  mesures;  il  ne  désirait  que 
d'être  mis  hors  des  barrières.  Je  promis.  Je  fus  le  piendre  au 
boulevard  neuf  dans  nia  voiture;  nous  parlîujes;  nous  nn'mes 
pied  à  terre  dans  la  campagne.  Je  vis  naître  et  augmenter  son  in- 
certitude.— Oùirai-je?Quedeviendrai-je,  me  dit-il?  J'aime  mieux 
rentrer  dans  mes  liens.  Je  revins  à  Paris,  et  je  me  rendis  chez 
moi.  On  a  dit  à  ce  sujet  que  jetais  allé  chercher  M.  Bonne  à  la 
campagne,  que  j'étais  parti  seel,  et  revenu  avec  quel(]u'mi. 

M.  Bonne  me  Ht  sentir  les  diflicultés  de  chercher  un  asyle ,  je 
le  gardai  dans  ma  maison ,  oii ,  presque  toujours  éloigne  par  les 
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devoirs  de  ma  place,  je  ne  l'ai  presque  pas  vu.  J'entendais  dans 
la  sociëlé  accuser  des  hommes  puissans  de  l'évasion  de  M.  Bonne, 
et  il  éiait  chez  moi.  Vingt  fois  j'ai  été  sur  le  point  de  le  déclarer, 
uniquement  pour  servir  ceux  qu'on  inculpait.  Je  voyais  arriver  le 
moment  où  il  Ixillait  l'abandonner;  je  le  désirais,  je  le  craignais. 
J'aNais  l'ormé  le  projet  d'aller  aux  eaux  ;  ce  voyage  a  paru  sus» 
pect  :  je  dois  à  ce  sujet  remonter  à  des  temps  plus  éloignés.  La 
journée  du  o  octobre  m'avait  lellement  affecté,  que  j'étais  sorti  du 
chàleau  méconnaissable.  Je  fus  alors  frappé  d'une  maladie  dont 
les  effets  étaient  assez  visibles:  je  demandai  un  passeport.  L'as- 
semblée se  transporta  à  Paris,  et  parut  mécontente  de  la  quan- 
tité de  passeports  qui  avaient  été  donnés  ;  je  fis  le  sacrifice  du 
mien.  On  s'occupait  alors  des  biens  du  clergé.  Quoique  jen'eusse 
personnellement  rien  à  défendre,  j'étais  attaché  à  ce  corps,  et  je 
crus  ne  pas  devoir  m'éloigner.  Le  mal  s'était  repompé  dans  le  sang. 
Mes  amis  me  conseillèrent  les  eaux  de  Ville-Bonne.  Dès  le  mois 
de  juin ,  je  pris  chez  le  ministre  des  renseignemens  sur  les  moyens 
d'avoir  un  passeport.  La  confédération  fut  décidée:  l'assemblée 
désira  que  ses  membres  ne  s'éloignassent  pas,  et  je  restai.  Le 
22 juillet,  je  demandai  un  passeport  pour  moi  et  pour  deux  do- 
mestiques ;  j'annonçai  mon  départ  au  chevalier  Bonne,  les  larmes 
aux  yeux;  il  conçut  quelque  espoir;  je  résistai.  Enfin,  je  fis  mes 
conditions  :  je  dis  que  je  ne  voulais  pas  le  conduire  hors  du 
royaume,  mais  dans  telle  vittle  de  France  qu'il  voudrait  m'indi- 
quer;queje  ne  partirais  pas  s'il  y  avait  un  décret,  mèmed'ajour- 
neraent. 

Le  2G,la  procédure  fut  décrétée  et  aucun  décret  ne  fut  rendu. 
Je  partis  le  même  soir  ;  j'avais  calculé  le  danger  que  je  pouvais 
courir;  le  sentiment  l'emporta  sur  la  prudence:  voilà  toute  ma 
faute.  Elle  serait  impardonnable,  si  l'hospitalité  était  un  crime, 
si  les  dénonciations  étaient  des  vertus,  si  l'on  pouvait  ne  pas  re- 
pousser avec  horreur  des  dénonciations  domestiques;  si  telle 
était  noire  position ,  en  professant  hautement  que  tout  citoyen 
doit  fléchir  devant  la  loi,  je  dirais  avec  courage  que  tout  citoyen 
doit  se  raidir  contre  l'inquisition.  Je  répondrai  à  mes  adversaires 
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personnels  que  jamais  je  n'ai  connu  M.  Bonne;  que  jamais  je 
n'ai  reçu  de  lellre  de  rëlranf}cr  ;  je  ne  parlo  pas  de  colle  qui  est 
arri\éec!u'z  moi  pendant  mon  absence,  limhréede  Londres;  on 
a  reconnu  à  la  posie  qu'elle  clait  parlie  de  Paris;  mon  frère  l'a 
remise  au  comité  des  recherches  ;  je  ne  la  dénonce  pas,  elle  com- 
promettrait trop  de  personnes  :  leur  honneur  ne  m'appartient 
pas.  Non-seuUment  je  défie  mes  adversaires  peisonneis,  mais  je 
demande  qu'on  mette  les  scellés  sur  mes  pajjiers.  On  verra  dans 
ma  correspondance  que  j'ai  toujours  été  occupé  à  chercher  le 
malheur  pour  le  consoler;  que  j'ai  parcouru  toutes  les  prisons 
d'état  ;  que  je  suis  descendu  dans  tous  les  cachots;  que  jamais  en 
vain  l'infortuné  n'a ,  devant  moi ,  répandu  des  larmes.  On  verra 
combien  j'ai  fait  de  mémoires  pour  amollir  l'autorité,  pour  solli- 
citer la  justice.  J'ai  quelquefois  réussi,  et  mon  succès  a  été  le 
seul  prix  de  mes  travaux,  le  seul  que  désirât  mon  cœur.  On  a  ose 
dire  que  l'affaire  présente  a  rapport  avec  l'aflaire  du  6  octobre. 
Oui ,  j'y  ai  pris  part  ;  j'ai  donné  asyle  à  des  gardes- du-corps ,  à 
un  membre  de  cette  assemblée.  Ma  maison  est  le  temple  du  mal- 
heur. C'est  ma  religion  ;  en  est-il  aucune  qui  n'ait  son  fanatisme? 
Voilà  les  détails  que  je  devais  présenter  à  l'assemblée,  Il  me 
reste  ui\  devoir  précieux  à  remplir  :  je  dois  à  M.  Mestre  et  aux 
officiers  de  la  garde  nationale  qui  ne  m'ont  pas  quille ,  des  témoi- 
gnages de  reconnaissance  pour  leurs  soins,  pour  leurs  égards, 
pour  l'ordre  qu'ils  ont  mis  dans  ma  marche.  Cent  mille  personnes 
ont  entouré  ma  voiture  ,  et  mon  passage  n'a  occasionné  nul 
trouble.  Partout  on  était  sous  les  armes';  partout  j'ai  vu  l'image 
de  cette  union,  de  cette  force,  la  sauvegarde  puissante  des  em- 
pires. Je  publierai  mon  voyage,  et  en  présentant  cet  intéressant 
tableau  ,  je  rendrai  sans  doute  un  signalé  service  à  la  chose  pu- 
bli(|ue.  Je  dois  un  hommage  à  la  ville  de  Chàlons;  sa  tranquillité 
profonde,  due  î\  l'accord  de  deux  citoyens  respectables,  du  maire 
et  (\u  connnandant  de  la  garde  nationale,  ont  fait  de  cette  ville  un 
modèle  à  présenter  à  toutes  les  cités  de  la  l'rance.  Quant  à  moi, 
j'indi<|ucrai  un  seul  exemple  :  Un  pair  d'Iilande  était  accuse 
d'avoir  enlevé  un  criminel  de  haute-trahison;  il  parut  au  parle- 
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ment  :  il  denianda  s'il  était  un  seul  membre  de  l'assemblée  qui 
put  résister  au  sentiment  qui  l'avait  conduit ,  et  le  parlement  dé- 
cida qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Je  réduis  à  une  seule 
question  toute  celte  alfaire.  Le  signalement  de  M.  Bonne-Savar- 
din  a  été  publié.  Est-il  un  jugement?  Si  c'est  un  jugement,  je 
je  suis  coupable.  Je  demande  qu'on  instruise  dans  un  tribunal 
jusqu'au  décret.  Je  demande  ma  liberté  provisoire.  Je  sollicite  en 
même  temps  celle  de  31.  Kggs  ;  il  adroit  à  des  dédommagemens  : 
je  les  lui  oi'fre,  tels  qu'il  les  jugera  convenables.  Je  donnerai  ma 
parole  d'honneur,  si  vous  l'exigez,  de  ne  pas  m'éloigner  de 
Paris. 

M.  le  prcùdent.  Retirez-vous,  Monsieur,  dans  la  salle  voisine  ; 
l'assemblée  vous  fera  connaître  ses  intentions. 

M.  l'abbé  Perrotin  se  retire. 

M.  le  pré  ident.  Je  recommande  le  silence  le  plus  profond  pen- 
dant cette  délibération.  M.  Perrolin  est  là,  il  vous  entend,  vous 
le  jugez  ;  le  moindie  mouvement  ne  serait  pas  digne  devons. 

M.  Votjdel.  Je  suis  encore  vivement  affecté  de  la  sensibilité  que 
m'a  inspirée  le  discours  touchant  de  M.  l'abbé  Perrotin;  mais  je 
dois  oublier  celle  afIV'clion  et  remplir  mon  devoir,  et  comme 
membre  de  celle  assemblée  et  comme  membre  du  comité  des  re- 
cherches. Ce  comité  a  eu  connaissance  de  l'interrogaioire  fait  à 
MM.  Bonne  etEggs;  mais  ne  croyant  pas  devoir  s'expliquer  en 
ce  moment,  voire  comité  demande  que  vous  nommiez  des  com- 
missaiies  ou  que  vous  l'autorisiez  à  interroger  31.  l'abbé  Perro- 
lin sur  les  faits  <]ui  1(?  concernent  dans  les  dépositions  de 
3131.  Eg{^s  et  Bonne. 

31.  l'abbi  Maiirij.  Ce  n'est  pas  la  sensibilité,  l'humanité,  c'est  la 
raison ,  c'est  l'intérêt  public,  qui  doivent  être  les  guides  des  légis- 
lateurs. 

Par  zèle  pour  l'innocence  de  31.  l'abbé  Barmond ,  pour  son  in- 
térêt, pour  sa  sùrelé,  pour  la  répai'ation  qu'il  a  droit  d'attendre, 
je  vous  propose  des  conclusions  sévèies  ;  je  demande  que  31.  Bar- 
mond soit  recontiuit  par  sa  (jarde  ,  que  l'asseniblée  ordonne  à 
son  dénonciateur  de  se  nommer  dans  trois  jours,  que  cette  dé- 
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nonciaiion  soit  portée  à  un  tribunal ,  et  que  dans  le  cas  où  il  ne 
se  prcsenierail  pas  de  dénonciateur,  M.  Barniond  soil  remis  en 
libirié. 

3/.  Barnave.  Je  n'entre  pas  dans  l'examen  du  fond  de  l'affaire; 
ce  n'esl  pas  ici  le  moment  de  m'en  occuper,  je  me  borne  à  expo- 
ser la  marche  que  vous  avez  à  suivre.  Deux  questions  se  présen- 
tent évidemment;  premièrement,    M.  l'ai^bé  Pirrulin  sera-l-il 
retenu  en  étal  d'arrestation?  secondement,  y  a-l-il  lieu  à  accusa- 
lion  ?  Je  me  réduis  à  la  première  proposition ,  et  je  dis  que  si  vous 
ne  voulez  pas  être  inconséquens  avec  votre  décret,  vous  ne  pou- 
vez lui  rendre  la  lib(  rté.  L'état  des  faits  est  absolument  le  mcMne. 
M.  l'abbé  Perrotin  avait  dit  à  la  muni<:ipalité  de  Cliàlons,  ce  (ju'il 
vient  de  vous  dire ,  aux  réflexions  et  à  l'expose  de  s  s  sent  mens 
près.  C'est  sur  ce  qu'a  dit  M.  l'abbé  Perrotin  à  la  municipalité  de 
Chûlons,  que  vous  avez  pensé  qu'il  était  conveni^blc  de  s'assurer 
de  sa  personne.  Le  comité  des  recherches  annonce  que  dans 
l'interrogatoire  de  MM.  Bonne  et  Eggs,  il  y  a  des  faits  relatifs  à 
M.  Perrotin.  Vous  tirerez  des  lumières  nc'-cessaires  de  ces  nou- 
veaux éclaircissemens.  Lui  accorder  ses  conclusions,  ce  serait  le 
compromettre,  et  compromettre  l'asscmblc'O  même.  Comment  le 
public  concevrait-il  que  l'affaire  étant  dans  le  mènje  état,  de  nou- 
veaux rensci{jnemens  vousétant  proposés, vous  mettiez  aujourd'hui 
en  libei'té  celui  que  vous  avez  fait  arrêter  hier.  Je  demande  donc 
que  l'assemblée  charj^e  son  comité  des  recherches  de  lui  rendre 
compte  des  nouvelles  p'èces  qui  lui  ont  été  remises,  relativement 
à  M.  l'abbé  Perrotin ,  qui  restera  en  état  d'arrestation ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

M.  Lambert  (ci-devant  Frondeville).  J'examinerai  celle  affaire 
dans  le  sens  de  la  loi.  Quelle  est  la  loi?  C'est  votre  déclaration 
des  droits.  L'article  Vil  est  ainsi  conçu:  c  Nul  homme  ne  peut 
être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  ,  que  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites.  Ceux  qui  solli- 
citent, expédient,  exécutent  ou  font  exéculei-  des  ordres  arbi- 
traires, doivent  èirc  punis;  mais  tout  citoyen  appelé  ou  saisi  en 
vertu  de  la  loi  doit  obéir  à  l'instant  :  il  se  rend  coupable  par  sa  ré- 
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sistance.  »  Quelles  sont  les  formes?  Pourquoi  M.  Barmond  est-il 
détenu?  II  n'est  ni  accusé,  ni  décrété.  On  dii  qu'il  a  été  pris  en 
flajîrant  délit;  mais  quel  délit?  mais  avec  quel  homme  fuyait-il  ? 
Avec  un  homme  à  l'égard  duquel  la  même  loi  avait  été  violée.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

Les  murmures  qui  s'élèvent  me  donnent  occasion  de  rappeler 
que  M.  Barmond  a  dit  qu'il  n'a  pas  voulu  fuir  sans  savoir  ce  que 
le  Chàtelet  prononcerait  sur  la  procédure.  Aucun  décret  n'a  été 
prononcé;  donc  M.  Bonne  est  un  citoyen  dans  la  personne  du- 
quel la  liberlé  a  été  violée.  Je  ne  sais  s'il  est  présumé  criminel  de 
lèsc-naiion;  s'il  peut  l'èire  ;  par  qui  a-t-il  été  arrêté  dans  ses 
foyers?  Ceux,  qui  sollicitent  et  expédient  des  ordres  arbitraires, 
doivent  être  punis  ;  punissez-donc  les  dénonciateurs  de  M.  Bonne. 
On  dira  que  c'est  le  comité  des  recherches  de  la  ville.  Plus  on  ci- 
tera de  CCS  comités,  plus  j'aurai  droit  de  gémir,  de  me  plaindre, 
de  dénoncer.  Par  qui  ont  été  créés  ces  tribunaux  étranges,  ces 
satellites  de  la  tyrannie?  Par  eux-mêmes.  Ils  ont  commis  un  mil- 
lier d'exactions.  (Il  s'élève  des  murmures.)  Voilà  le  tribunal  au- 
quel M.  Barmond  est  accusé  d'avoir  enlevé  un  citoyen.  Si  c'est 
une  bonne  action  que  de  remettre  la  loi  à  sa  place,  M.  Barmond 
a  fait  une  bonne  action ,  en  enlevant  un  citoyen  à  la  tyrannie. 
Voilà  en  dernière  analyse  le  résultat  de  cette  affaire.  Lorsque 
depuis  dix  mois  les  assassins  de  nos  princes  parcourent  libre- 
ment l'enceinte  de  celte  capitale ,  ils  sont  peut-être  assis  parmi 
nous.... 

—  La  grande  majorité  de  l'assemblée  se  lève  pour  rappeler 
M.  Lambert  à  l'ordre.  On  lui  crie  de  descendre  à  la  barre.  Pen- 
dant de  très-longues  et  très-tumultueuses  agitations,  M.  le  prési- 
dent se  couvre. 

M.  Lambert  quitte  la  tribune  et  descend  à  la  barre. 

M.  Perdrix.  M.  Frondeville  a  demandé  à  s'expliquer  à  la  tri- 
bune; il  en  a  le  droit-  comme  nous;  s'il  est  coupable,  il  descen- 
dra à  la  barre. 

M.  Lambert  remonte  à  la  tribune. 

M.  Boiaidoux,  L'assemblée  &  entendu  l'injure  ;  la  phrase  de 
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M.  Lambert  csl  bien  cxpliciic,  bien  claire;  il  est  ccrtainemeni 
coupable;  c'esl  à  la  barre  qu'il  cloil  èlrc  enicndu. 

M.  Cusiinc.  Le  membre  qui  a  parlé  n'a  pas  besoin  de  s'expli- 
quer lorsqu'il  a  une  procédure  au  comité  des  recherches,  el  que 
celle  procédure  appuie  son  asserlion. 

M.  FoUeiillc.  Je  fais  la  molion  qu'il  soil  volé  des  remerciemens 
à  M.  Frondeville.  ^Plusieurs  membres  de  la  pariie  droiie  applau- 
dissenl.) 

L'assemblée  décide  que  M.  Lambert ,  ci-devant  Frondeville , 
sera  entendu  à  la  tribune. 

M.  Lambert.  Je  propose  de  déposer  sur  le  bureau  ce  que  j'ai 
d't  ;  je  l'ai  écrit  :  cela  ne  peut  varier,  je  vais  le  répéter.  (Une  par- 
lie  de  l'assemblée  s'écrie:  On  ne  veut  pas  l'entendre.)  Je  n'ai  dit 
qu'une  phrase  purement  hypothétique,  et  mon  hypothèse  re- 
pose sur  l'information  du  Chàtelet:  je  me  retire  pour  que  l'as- 
semblée prononce. 

M.  la  Galissonnicre.  Je  fais  la  motion  que  le  comité  des  rap- 
ports rende  compte  sur-le-champ  de  la  procédure  du  Chàtelet. 

Après  des  débats  longs  et  tumultueux,  l'assemblée  délibère,  el 
M.  le  président  prononce  en  ces  termes  :  «  L'assemblée  a  décidé 
que  le  menjbre  qui  a  prononcé  la  phrase  dont  il  est  question,  est 
censure  et  qu'il  déposera  son  discours  sur  le  bureau.» 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  sur  la  motion  de  M.  Barnave. 

La  priorité  est  refusée  à  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury. 

3/.  Murina'm.  Je  demande  qu'il  soit  fixé  un  délai  pour  le  rap- 
port du  comité  des  recherches. 

L'assemblée  dcniide  qu'il  sera  fixé  un  délai. 

On  demande  que  le  rapport  soil  fait  le  samedi  prochain. 

3/.  VoydcL  II  suffit  qu'il  soil  question  de  la  liberté  d'un  citoyen, 
decelle  d'un  de  nos  collc{;ues,  pour  que  nous  ne  perdions  pas  un 
seul  instant  ;  mais  nous  avons  un  f]rand  nombre  de  piècas  à  exa- 
miner. iNoire  rapport  ne  saurait  être  fait  avant  lundi. 

L'assemblée  déc.de  que  le  rapport  sera  fait  lundi. 
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La  moiion  de  M.  Barnave  est  décrétée  avec  ces  amendemens. 

31.  i'abbé  Perrolin  est  ramené  à  la  barre. 

M.  le  président  lui  fait  kclure  du  décret,  conçu  en  ces  termes  : 
c  L'assrmblée  nationale  cliar^je  son  «comité  des  reclierclies  d'exa- 
miner les  dilTérenles  pièces  et  rensei^nemens  qui  lui  ont  été  re- 
mis relativement  à  l'alïaire  de  M.  l'abbé  Perrotin  ,  dit  Barmond, 
pour  rendre  compte,  lundi  à  midi,  desdites  pièces  et  renseigne- 
mens;  cepcndanl  l'assemblée  nationale  décrète  que  M.  l'abbé 
Perrotin ,  dit  Barmond ,  restera  en  état  d'arrestation ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.» 

M.  l'abbé  Perrotin  se  retire. 

La  séance  est  levée  à  six  heures.  ] 

SÉANCE    I)L    iO   AOUT. 

Adoption  du  projet  de  Champij^ny,  sur  le  code  pénal  mari- 
lime.  Nous  en  citerons  les  articles  qui  donnèrent  lieu  à  dis- 
cussion. 

[  <  Art.  XIX.  Tout  commandant  d'un  bâtiment  de  jjuerre,  cou- 
pable d'avoir  désobéi  aux  ordres  ou  aux  sij^naux  du  commandant 
de  l'arniée,  escadie  ou  division,  sera  privé  de  son  commande- 
ment ;  et  si  la  désobéissance  occasionne  une  séparation ,  soit  de 
son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vaisseau  de  l'escadre,  il  sera  cassé 
et  dcVIaré  indigène  de  servir;  si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'en- 
nemi ,  il  sera  condamné  à  la  mort.  • 

M.  Robespierre.  Je  trouve  un  contraste  étonnant  entre  les  peines 
portées  contre  les  matelots  et  celles  contre  les  officiers.  Est-ce 
d'uprès  l'é^jaliié  du  droH,  que  pour  un  même  {jenre  de  délit  on 
propose  de  donner  la  calîe  aux  soldats,  et  simplement  de  casser 
les  officiers?  Si  ces  principes  sont  vrais,  si  ce  sont  ceux  de  la 
justice  et  de  la  liberté,  je  demande  que  les  mêmes  fautes  soient 
punies  par  les  mêmes  peines;  si  on  les  ju{îe  trop  sévères  pour 
les  officiers,  qu'on  les  supprime  pour  les  soldats. 

il/.  Fernionil.  Si  le  préopinant  avait  comparé  des  articles,  il 
aurait  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  disproportion  dans  les  peines.  Les 
officiers  sont  punis  par  la  perte  de  leur  honneur,  et  c'est  ce  qu'un 
Français  peut  avoir  de  plus  cher. 
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*  Art.  XX.  Tout  matf'Iot  ou  oflicic  r  m.iiiiiior,  coupable  d'avoir 
quille,  dans  le  cours  ordinairr;  du  service,  soil  un  poste  parli- 
culier  du  vaisseau  ù  la  {jarde  du(|uel  il  aurait  eié  prépose  ,  soit  la 
chaloupe  ou  le  e;inot,  si  c'est  pendant  le  jour,  sera  aiiachë  au 
grand  niàt  pendant  une  lieure,  et  léduit  à  la  paie  inimédialement 
inférieure  à  la  sienne;  si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  oiiaelié  au 
{jrand  mât  pendant  deux  jours,  ^\^;u}i  heures  chaque  jour,  et  mis 
à  deux  paies  au-dessous  de  la  sienne.  ^ 

M.  Robespierre.  Le  délit  dont  il  est  question  dans  rarticle,  est 
un  des  plus  dangereux  dont  on  puisse  se  rendre  coupable  dans 
le  service  militaire  :  ce  délit  ne  doit-il  pas  être  réparé  par  les 
peines  les  plus  sé\cres,  lorsque  pour  une  simple  faute  de  disci- 
pline vous  condamnez  le  matelot  à  mort? 

M.  Mur'mai'i.  On  ne  doit  pas  souffrir  de  factieux  dans  la  tri- 
bune. Je  demande  que  ce  Iribun  du  peuple  soil  rappelé  à  l'ordre. 

On  criera  aussi  haut  que  l'on  voudra ,  c'est  le  meilleur  moyen 
d'étouffer  la  vérité. 

<  Art.  XXIII.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pendant  le  com- 
bat, abandonné  son  poste  pour  s'aller  cacher,  sera,  s'il  est  à  sa 
première  campagne  de  guerre,  remercié  du  service,  cassé  et 
déclaré  infâme.  » 

M.  la  Touche.  La  peine  de  mort  me  parait  applicable  à  ce  cas- 
ci  :  c'est  la  crainte  de  la  mort  qui  fait  fuir  le  lâche;  il  faut  que  la 
crainte  de  la  mort  le  fixe  à  son  poste. 

.1/.  Champaçirvj .  Je  suis  officier  marinier,  je  ne  défends  pas 
l'article ,  et  je  souscris  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  l'assemblée  de  dé- 
terminer. 

M.  André.  Comme  l'a  dit  M.  la  Touche,  c'est  la  crainte  de  la 
mort  qui  fait  fuir  le  danger  :  je  demande  donc  que  son  amende- 
ment soit  adopté. 

M.  la  Touche.  J'ajoute  qu'un  poltron  ne  craint  pas  l'infamie. 

M.  Tliêi'eu'ji.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  veuil.c  pin  r  de  mon 
une  simple un  malheureux  qui  fuit. 

L'amendement  de  M.  la  Touche,  mis  aux  voix ,  est  rejeté. 

T.   VII.  7 
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SÉANCE    DU    SOIR. 

M.  Rcgnand,  dépiiié  de  Sa'ini-Jean-d' Ancjcbj .  Des  écrits  incrn- 
diaircs  puMicnt  en  ce  momi'nt  que  la  .oarde  nationale  s'est  désho- 
norée, en  arrêtant  des  soldats  du  ré{;imenl  du  roi ,  par  ordre  de 
S.  M.  Le  commandaiil  de  la  marine  de  Tou'on  a  été  sur  le  point 
d'élre  assassiné  dans  une  émeute  occasionnée  par  des  !i!  elles;  il 
est  temps  que  les  rcprésenians  de  la  nation  s'occup'  nt  à  mclire 
un  frein  à  ces  désordi-cs.  Je  demande  que  les  corn  tés  de  consti- 
tution et  de  jurisprudence  présentent  incessamment  le  projet 
du  décret  que  l'assemblée  leur  a  demandé  sur  la  liberté  de  la 
presse. 

L'assemblée  décrète  que  ce  projet  de  décret  sera  présenté  di- 
manche prochain  à  midi. 

M.  le  président  annonce  la  réception  de  deux  lettres  de  M.  la 
Tour-du-Pin ,  qui  lui  font  part  d'une  insurrection  à  Metz,  et 
d'une  émeute  nouvelle  à  Toulon.  —  On  fait  lecture  des  deux  let- 
tres incluses  dans  celles  ùw  ministre,  et  qui  donnent  les  détails  de 
ces  nouveaux  troubles.  —  La  première  est  de  M.  Jaucourt,  co- 
lonel du  régiment  de  Condé  ;  en  voici  l'extrait  :  —  «  Le  régiment 
de  Salm  a  voulu  s'emparer  de  sa  caisse;  M.  Bouille  s'y  est  op- 
posé :  comme  les  grenadiers  se  préparaient  à  employer  la  force, 
les  officiers  ont  environné  M.  Bouille  sur  l'escalier,  pour  lo  dé- 
fendre; les  grenadiers  les  ont  enveloppés  pendant  que  le  reste 
du  régiment  s'emparait  du  d(  hors.  Les  grenadiers  ont  chargé 
leurs  armes  et  ont  couché  les  ofiiciers  en  joue.  Nous  a\ons  aperçu 
cette  scène  du  quartier;  j'ai  exhorté  les  soldats  qui  étaient  au- 
tour de  moi  à  aller  à  leur  secours.  Soixante  m'ont  paru  être  de 
bonne  volonté.  J'ai  sauté  à  cheval,  et  j'ai  obtenu  de  la  municipa- 
lité l'ordre  de  maicher;  mais  à  mon  retour,  j'ai  trouve  tous  mes 
soldats  absens  :  les  officiers  et  un  dragon  étaient  seu!s  disposés  à 
rtiarclur  ;  les  brigadiers,  qui  avaient  annoncé  le  même  dessein  , 
avaient  été  menacés  d'être  jetés  par  les  fenêtres....  Je  demande 
la  division  de  mon  ixv;inienl  ;  je  doi:ne  ma  démission  :  l'honneur 
me  défead  de  rester  dans  un  corps  qui  ne  sait  plus  obéir 
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Les!22,000  livres,  injuslemenl  cleinandtios  ù  M.  Douillt-*,  ont  été 
remises  par  les  officiers  pour  sauver  3Ï.  Bouille,  i 

SÉANCE  DU  20  AOUT. 

Exlrail  de  la  rclcuïcn  adressée  ce  via  in  à  M.  Dnboh-Crancê  par 
la  (jnrdc  naiïonnle  d'Hesdhi. 

M.  Dubois-Cvancc.  —  <  Le  preniier  du  présent  mois,  joui  qui 
devait  assurer  l'union  entre  les  officiers  et  les  cavaliers  du  r<''{;i- 
menlde  noyaI-CIianipn(jne,  la  municipalité  et  la  {jarde  naticjiiale 
de  celte  ville,  il  y  eut  un  dîner  rendu  par  les  ofliciersà  ces  d^'ux 
corps.  Les  repas  donnés  par  la  {janle  nationale  et  la  municipalité 
avaient  été  de  véritables  fêles.  Ils  avaient  offert  la  réunion  de 
tous  les  ran{}s  et  de  tous  les  {jrades.  Les  officiers ,  au  lieu  de 
suivre  la  même  marche,  n'ont  invilé  ni  les  sous-officiers,  ni  les 
cavaliers;  ils  ont  seulement  donné  six  livres  par  eliamltre.  A  ce 
dîner,  tous  les  cœurs  furent  glacés  par  une  froide  étiquette,  par 
un  cérémonial  compassé.  Le  pairiolisme  de  ces  Messieurs  leur 
inspirait  des  couplets  où  'e  roi,  la  reine  et  le  dauphin  étaient  cé- 
lébrés, et  qui  excilaient  des  cris  de  vive  le  roi!  vire  la  reine!  La 
suite  de  ces  couplets  renfermait  des  allusions  contre  les  rej)ié- 
sentans  de  la  naiion  et  contre  la  garde  nationale.  On  nous  disait  : 
Lfà'utez  vos  pompons  et  vos  armes  ;  il  n'y  a  rien  de  bon  du  lôlé 
fjaiuhe  (pic  le  cœur. 

Après  la  santé  du  roi ,  on  éluda  de  porter  celle  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher,  de  la  nation  et  de  ses  représenlans.  Les  olfi' 
ciers  de  la  garde  nationale  crai;;naicnt  qu'on  ne  les  soupçonnât 
d'avoir  concouru  à  l'exclusion,  à  riuniiiliaiion  de  leurs  frères 
d'armes  du  régiment  de  Royal-Chanipagne.  On  prépara  un  liai 
sur  la  place.  L'indignation  des  cavaliers  était  augmentée  par  la 
réception  qu'on  avait  faite,  avant  le  dîner,  d'im  sous-olficicr 
qu'ils  délestaient,  et  qui  avait  été  promu  an  grade  de  sous-lieu- 
tenant. Sur  les  dix  heures  du  soii-,  on  vit  ai  river  une  trentaine 
de  cavaliers,  qui ,  une  chandelle  à  la  main,  fiieiU  le  lour  de  la 
place  :  dans  cette  gaîlé  innocente,  aucun  clloycn  n'a  dit  a\oir 
éprouvé  une  insulte.  Les  officiers  jîrciendcni  avoir  éié  menacés 
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et  bîcssQs;  mais  il  serait  peut-ôlre  difficiic  de  le  prouver.  Il  fallait 
punir  les  individus  et  non  le  eorps  cnli(  r  ;  d'ailleurs,  on  avait 
passé  la  jounu'e  à  bo!re.  Etait-ce  aux  olTiciersà  se  pîa'ndre?  Ils 
avaient  fourni  la  boisson  ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'aucini  offi- 
cier n'a  rappelé  les  soldais  à  l'ordre ,  et  l'ordre  s'est  rétabli  de 
lui-même.  11  faut  remarquer  qu'il  y  avait  une  exemption  d'appel 
pour  toute  la  nuit,  et  que  celte  exemption  n'avait  pas  été  révo- 
quée. Le  lendemain  ,  d. sait-on  ,  devait  être  le  {jrand  jour  :  qu'est- 
il  arrivé?  trente  cavaliers,  précédés  d'un  irompelle,  ont  fait  une 
nouvelle  procession  en  sortant  du  cabarrt.  Est-ce  une  insur- 
rection que  de  courir  sans  désordre,  en  criant  :  Vive  la  nation! 
vivenl  les  bons  ciioijens  d'iiesdin!  au  diable  les  aristocrates? 

Les  jours  suivans  se  passèrent  dans  le  plus  (]rand  calme;  mais 
il  faut  avouer  que  cette  tranquillité  fut  altérée  par  des  mesures 
graves,  accompa^jnées  d'un  appareil  militaire  et  qui  répandirent 
de  grandes  inquiétudes  dans  toutes  les  familles.  Le  samedi  10, 
cet  appareil  militaire  se  déploie  tout-à-coup,  comme  si  l'ennemi 
était  aux  portes  :  l'ilôtel-de-ville  est  changé  en  véritable  arsenal; 
toutes  les  troupes  s'y  assemblent,  six  pièces  de  canon  sont  traî- 
nées dans  la  cour,  la  mèche  est  allumée,  les  salles  se  remplissent 
d'ouvriers  qui  fabriquent  des  cartouches,  on  y  rassemble  des 
fusils,  les  postes  sont  doublés  :  tous  ces  préparatifs  se  font  au 
nom  de  la  municipalité.  Une  lettre  de  M.  Fournès ,  colonel  et 
membre  de  l'assemblée  nationale,  annonce  que ,  le  o  de  ce  mois, 
l'assemblée  doit  rendre  un  décret  pour  casser  le  régiment  ;  ce 
député  cngajje  les  ofliciers  à  se  mettre  en  sûreté,  à  enlever  la 
caisse,  à  porter  les  drapeaux  à  l'IIôlel-de-ville.  M.  Fournès  était 
à  quarante  lieues  de  la  scène;  il  a  pu  être  trompé  par  des  ouï- 
dire;  mais  les  officiers  municipaux  étaient  sur  les  lieux,  tout 
était  calme;  leur  esprit  frappé  n'a  vu  que  des  assassins;  on  ne 
leur  pardonnera  pas.  Ce  n'était  pas  assez,  la  municipalité  im- 
plora le  secours  du  commandant  de  la  province.  Le  9,  arrivèrent 
des  détachemens  de  troupes  étran^jères  ;  tous  U  s  citoyens  se  de- 
mandent quel  désordre  a-t-on  commis?  Oà  ^ont  les  crimes  qu'il 
faut  punir? 
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Le  peuple,  au  milieu  de  ses  inquiétudes,  se  permet  à  peine 
quelques  iiiMPinuies  ;  les  officiers  municipaux  et  les  cbefs  des 
troupes  tiennent  sur  la  place  des  conlVrences;  on  décide  que  le 
ré(fiment  de  Iloyal-Cliampofjnc  ne  fera  plus  de  service  ;  que  les 
postes  seront  occupés  par  la  {;arde  nationale;  que  les  nouvelles 
troupes  {[ardiront  les  faubour/fs;  que  les  portes  de  la  ville  reste- 
ront toujours  ouvertes,  et  (ju'ainsi  que  les  ponis-îevis  elles  seront 
clouées  :  tellis  sont  les  d  sposillons  du  conjurés  ujunicipal  et  mili- 
taire. Le  peuple,  en  voyant  appeler  des  troupes  étran{|ères,  en 
voyant  qu'on  leur  livre  les  portes,  n'a-l-il  pas  dû  concevoir  des 
inquiétudes  pour  sa  liberté?....  » 

M.  l'abbé  Muhnj.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  cette  relation  ; 
elle  n'a  nul  rapport  avec  l'objet  actuel. 

Celte  observation  est  repoussée  par  des  murmures. 

M.  Dnboh-Crancc  continue  sa  lecture.  —  «  On  ne  se  permettra 
qu'une  réflexion  sur  ces  dispositions  despotiques.  Ce  n'est  qu'à 
l'approche  des  troupes  étranjjères ,  rassem!)lées  autour  de  Paris , 
qu'a  commencé  la  révolution.  Enfin  arrive  un  décret  qui  im- 
prouve la  conduite  du  ré/}iment  deRoyal-Cliampajjne,  et  ce  n'est 
pas  ce  décret  fa!m;nant  qu'on  avait  annoncé. 

«  On  ne  conr o't  pas  les  ra'sons  qui  ont  enjjajjé  les  officiers  mu- 
uicipau:v  à  tenir  la  ville  investie  par  des  troupes  étrangères.  Us 
aura  er.t  pu  le  faire  peut-être,  si  les  cavaliers  n'avaient  pas  reçu 
avec  modération  l'humiliation  qui  leur  a  été  inflijjée;  mais  ils 
n'ont  pas  donné  ce  tiiomphe  à  leurs  ennemis.  On  a  vu  monter  à 
rilùteklc-ville  des  soldats,  peut-être  (îajjnés,  pour  faire  des  dé- 
clarations dont  on  ne  connaît  pas  la  teneur  :  ces  soldats,  au  nom- 
l»rc  de  trente,  habitent  un  autre  quartier  de  la  ville;  on  leur  a 
donné  de  la  poudre  et  du  plomb  pour  se  défendre,  dit-on,  contre 
leurs  camarades.  Si  on  avait  pu  exciter  la  divis'on,  on  se  serait 
applaudi  des  dispositions  qu'on  avait  prises.  Il  résulte  de  ce  ré- 
cit :  1°  que  le  faux  avis  donne;  par  M.  Fournès,  est  le  pivot  sur 
lequel  roule  toute  celle  conduite;  ti"  que  les  officiers  municipaux, 
sous  le  prétexte  de  mettre  en  sùrelé  les  officiers  du  ré{jiment  de 
Royal-Champagne,  (pi'on  a  feint  cire  en  danger,  ont  iroublé  la 
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iranqiiillité  puM'que  ri  la  lil-erté  ;  0°  qu'on  s'osl  permis  d'infliger 
au  ic{]!mrnl  de  Royal-Clianipa{;nc  d(s  peines  plus  fortes  que 
celles  dt'cretées  par  l'assemlilce  naiiora!e.  Il  résulte  enfin  qu'il 
n'y  a  plus  de  sùrelé  publique,  plus  de  lihcrië;  que  les  droils  de 
riiomnic  sont  une  cliinièie,  si  les  officiers  municipaux  peuvent 
clouer  les  portes,  appeler  les  troupes  etran^oèrcs,  el  usurper  le 
pouvoir  militaire.  Pour  opérer  une  contre-révolution  à  Hcsdin  , 
on  n'aurait  pas  pris  d'autres  uicsurcs.  L'assemblée  nationale  est 
suppl'ée  d'examiner  si  le  corps  niunicipal  li'a  pas  outrepassé  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  dé:é{]ués  par  la  \o\.t 

M.  Fournh,  cclonel  da  rc(jmenl  de  Rjijal'Champagne.  Je  dois 
vous  dire  que  les  faits  contenus  dans  l'extrait  de  cette  prétendue 
lettre  sont  inexacts;  je  demande  qu'on  la  porte  au  comité  mili- 
taire, jjour  qu'il  vous  en  soit  rendu  compte.] 

Sur  la  motion  de  Riqueiti  aine,  l'assemblée  décrète  que  le  co- 
mité militaire  présentera  une  lettre  à  adresser  à  l'armée. 

SÉANCE   DU   21    AOUT. 

Celte  séance  fut  l'une  des  plus  orageuses  qu'on  eût  encore 
vues.  Les  débats  s'ou\rircnt  sur  la  tlénonciation  d'une  brochure 
tle  Lambert-Frondcvilîc,  imprimée  avec  un  avant-propos  inju- 
rieux à  la  dignité  de  l'assemblée  nationale.  On  se  rappelle  (juc  le 
jour  où  Perrolin  fut  entendu  (le  18) ,  Frondeville  se  fit  condam- 
ner à  la  censure.  I!  y  trouva  une  marque  d'honneur,  et  publia 
son  discours  avec  celte  épigraphe  :  lai  veniam  coriis,  vexai 
censura  cclumhas. 

Au  milieu  d'une  discussion  très-animée,  qui  avait  pour  objet 
de  savoir  si  Lambeit-Frondeville  serait  puni  de  la  prison  ,  ou  des 
arrêts,  ou  même  s'il  ne  devait  pas  être  absous,  —  le  député 
Faiissi.'>-ny  s'avance  dans  la  salle,  en  disant  :  «  Ceci  m'a  l'air  d'une 
puerre ouverte  de  la  majoiité  contre  la  minorité;  cl  pour  la  faire 
finir  il  n'y  a  qu'un  moyen ,  c'est  de  tomber  le  sabre  à  la  main  sur 
ces  gaillards-là.  »  (Il  indifjuait  la  partie  gauche.)  Plusieurs  mem- 
bres du  côté  droit  lirent  un  mouvement  comme  pour  appuyer 
celte  étrange  motion;  tout  le  colé  gauche  se  leva,  et  demanda 
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l'arrcStaron  de  Faussif^ny.  Aiissitôi  Frondeville  s'avoue  coupable; 
il  s'excuse  d'avoir  clé  cause  de  la  violence  que  vient  de  se  pcr- 
mcllre  son  collègue,  el  demande  (jnc  la  peine  loml  e  sur  lui  seul. 
L'assemblée  décréta  que  Frondeville  {garderait  huit  jours  les  ar- 
rêts chez  lu!.  — Sur  la  proposition  de  Duhois-Crancé,  l'asscnjUlée 
ayant  ëj;ard  aux  excuses  et  aux  léinoi.jjna/jes  de  repentir  de  Faus- 
6i{;ny,  lui  remit  la  peine  {jrave  qu'il  avait  encourue. 

SÉANCr.    DU    SOIR. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  des  comités  de  législation  et  de 
constitution  sur  1rs  délits  de  la  presse. 

[M.  Clmpdier.  Les  deux  comités  ont  pensé  qu'il  était  impossible 
de  soumettre  à  votre  délibération  une  loi  comp'èîe,  non  sur  la 
liberté,  mais  sur  les  excès  de  la  presse,  avant  d'avoir  présenté 
la  loi  sur  l'établissement  des  jurés.  L'on  ne  pourrait  prendre  une 
autre  marche  sans  exposer  la  liberté  nationale  el  la  liberté  indi- 
viduelle. Les  deux  comités  se  sont  occupés  de  cette  loi,  qu'ils 
doivent  vous  offrir  incessamment. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  André.  Lorsqu'un  a  fait  la  dénonciation  d'un  libelle,  on  a 
dit,  pour  éluder  les  suites  de  cette  dénonciation,  que  dans  deux 
jours  les  comités  pourraient  présenter  une  loi  provisoire. 
M.  Cliapelicr  a  distingué  la  liberté  de  la  licence.  L'usage  de  la 
presse  doit  être  permis  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  permis,  c'est  d'ex- 
citer les  insurrections  des  ré{;iniens,  c'est  de  vouloir  soulever  le 
peuple.  J'ai  entre  les  mains  un  libelle  dans  lequel  on  engage 
i\  élever  des  gibets  dans  les  Tuileries,  pour  y  attacher  les 
députés.  Vous  avez  rendu  des  décrets  contre  les  libelles,  et 
eldcs  libelles  se  répandent  chaque  jour.  Ce  sont  ces  écrits  qui 
perp('tuent  les  désordres,  qui  trompent  et  animent  le  peuple, 
qui  decréditent  vos  travaux,  qui  détruisent  la  Iranquilliie  publi- 
que, sans  hujuelic  vos  travaux  ne  sont  rien;  si  le  comité'  de  cons- 
titution ne  peut  faire  ce  que  l'assemblée  exige  de  lui,  il  faut 
nommer  un  comité  ad  hoc  ,  qui  s'en  occupe  jour  et  nuif. 

M.  Mahiuct.  Vuhqu'vn  ne  [)résenl(î  pas  cCtteloi,  si  instante 
sur  la  presse,  je  demande  qu'on  donne  ordie  au  maire  de  Paris 
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de  s'assurer  de  l'homme  qui  a  écrit  qu'il  fallait  élever  dans  les 
Tuileries  huit  cents  potences,  pour  y  aliacher  une  partie  des 
membres  de  l'assemblée  nationale,  et  tous  les  minisires. 

Plusieurs  personnes  de  la  partie  droite  demandent  qu'onarréle 
aussi  l'imprimeur. 

M.  Befjnaud,  dépulé  de  Sainl-Jcan  d'Angelij.  Ce  n'est  pas  l'im- 
prinjeur  qu'il  faut  ordonner  d'arrêter.  Comment  le  Châtelet  n*a- 
l-il  fait  aucune  poursuite  contre  le  libelle,  si.';né  Maraf,  que  vous 
avez  excepté  par  un  de  vos  décr(.'ts?On  dit  qu'il  est  occupé  d'opé- 
rations plus  pressantes;  mais  est-il  rien  de  plus  pressant  que  de  se 
conformer  à  une  disposition  que  vous  avez  prise,  et  dont  vous 
avez  assez  annoncé  que  vous  demandiez  une  prompte  exécution!* 

M.  Malouei.  L'imprimé  que  voici  est  signé  Marat ,  iami  du 
peuple  :  il  contient  celte  phrase.  Il  s'agit  de  la  proposition  qu'a 
faite  M.  Riquetti  l'aîné,  de  licencier  l'armée.  Ici  je  vois  la  naiion 
entière  se  soulever  contre  cet  infernal  projet.  Si  les  noirs  et  les  mi- 
nistres ijanfpcnés  el  arcin-gangiénés  sont  assez  hardis  pour  le  faire 
passer,  citoyens,  élevez  huit  cents  potences,  pcndez-g  tous  ces 
trat.res  et  à  leur  ic.'e  l'infâme  Riquetti  l'aîné.... 

M.  Piuptetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau).  H  me  sera  permis  de 
demander  si  ce  n'est  pas  une  dérision  loul-à-fait  indigne  de  l'as- 
semblée, que  de  lui  dénoncer  de  pareilles  démences? 

M.  ÔJalouet  reprend  la  parole. 

M.  Vercliere.  C'est  pour  nous  empêcher  de  travailler ,  qu'on 
vient  nous  occuper  de  ces  folies. 

M.  Molouet.  Si  vous  vouiez  adopter  ma  proposition,  je  cesserai 
volonliers  cutie  lecture  ;  car  le  cœur  soulève  à  l'honnêle  citoyen. 
Je  demande  doi;c  (pi'il  soit  donné  ordre  à  M.  le  maire  de  Paris  de 
faire  arrêter  M.  Marat  et  les  colporteurs  de  ces  libelles. 

M.  Kujuetti  iuîné  (ci-devant  AJirabiau).  Sans  doulc  il  est 
bon  de  faire  d(S  lois  sur  les  tieiils  qui  se  commettent  par 
la  voie  de  la  pi-esse,  comme  stir  tous  les  aulres  délits.  Il  est 
vi'ai  que  ceux-ci  inérilenl  peul-êlre  une  plus  grande  considé- 
ralion,  paivc  que  «leur  propajjalioa  est  plus  rapide;  niais  ce 
(jui  est  mauvais,  c'est  de  se  liàicr  sur  une  semblable  matière. 
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c'est' de  se  hàler,  parce  qu'on  publie  dos  exlravaj^nnces.  Je 
vous  prie  de  remarquer  que,  dans  ce  |)ara;;raplje  d'homme 
ivre,  je  suis  seul  nomme.  On  parle  r/cs-  jio/rs dans  ce  libelle; 
eh  bien!  c'est  au  Cliàielel  du  Sénégal  qu'il  faut  dénoncer  ce 
libelle.  Eh  !  que  signifie  celle  expression  (/es  noirs?  Messieurs, 
je  vous  le  demande....  Parmi  les  libelles,  les  libelles  les  plus  fa- 
meux, il  en  eslun,  lihdli'i  famosm,  ce  fameux  libelle  ost  de 
l'homme  à  qui  on  veut  renvoyer  l'extravagance  qu'on  vous  dé- 
nonce; cet  homme  est  M.  le  procureur  du  roi  du  (^hàlelet.  Eh! 
passons  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit). 

M.  le  président  propose  de  mettre  aux  voix  la  motion  de 
M.  Malouci. 

M.  Rccjnaudy  dcpiilc  de  SaïnhJean-d'Amjehj.  Ou  ne  peut 
meure  aux  voix  la  motion  de  M.  31a!ouet,  car  on  ne  sait  pas  si 
M.  Marat  est  l'auleur  du  libelle  dont  il  s'agit,  et  on  ne  peut  le 
savoir  que  par  une  information.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  yln(/ré.  J'appuie  la  question  préalable;  mais  je  demande  qu'il 
soit  donné  ordre  au  mairede  Paris  de  faire  arrêter  les  colporteurs 
qui  débitent  ces  papiers. 

On  réclame  l'ordre  (\n  jour. 

L'assemblée  délibère  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

SÉANCE    DU  25  AOUT. 

AlJcùre  de  M.  l'abbé  Pcrroûn. 

[M.  Voidel.  L'affaire  dont  je  vais  vous  rendre  compte  agite 
tous  les  esprits;  les  uns,  faiijjués  par  une  succession  rapide 
d'événemens,  ne  voient  dans  les  ("ails  les  plus  simples  <jue  des 
complots  et  des  conjurations;  les  aulrcs,  animés  par  des  désirs 
de  vengeance,  n'apeiçoivent  dans  les  précautions  du  moment 
que  des  actes  de  violence  et  de  lyrannie  :  tnnemis  de  la  liberté, 
ils  i-éclainent  les  droits  de  l'homme....  Par  la  siin|  !e  exposition 
des  faits  et  la  sévère  application  des  principes,  nous  espérons 
fixer  l'opinion  publiijue.  —  .MM.  3iaillebois  et  Bonne-Sa\ardin 
étaient  accusés  de  conspiration.  Les  talens  militaires  de  l'un ,  et 
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les  papiers  saisis  sur  l'autre  lors  de  son  arrestation ,  tendaient 
à  (lonnei-  aux  soupçons  l'apparence  de  la  vër'.té.  Le  15  juillet ,  à 
neuf  heurts  et  demie  du  soir,  deux  particuliers  portant  les  signes 
extérieurs  du  jjradc  d'officier  de  la  garde  nationale  parisienne, 
remirent  au  concierge  de  la  prison  de  l'Abbaye  Saint-Germain 
un  papier  en  quatre  lignes,  dont  les  chiffres  étaient  grattés;  il 
était  signé  d'une  encre  dilTérente  du  reste  de  l'écriture,  et  ce- 
pendant revèlu  du  sceau  de  la  viîle;  il  portait  ordre  de  re- 
iTiettre  entre  leurs  mains  M.  Bonne-Savardin,  qui  soupait  alors 
avec  le  concierge.  Le  prisonnier  fut  fort  maltraité  par  ces  deux 
particuliers,  qui  se'nblaicnt  avoir  tant  de  peur  qu'il  ne  s'évadât, 
qu'en  montant  en  voiture,  l'un  d'eux  le  tenait  par  son  habit. 

Le  1  i ,  vers  neuf  heures  du  matin,  le  concierge  fut  extrême- 
ment surpris  de  ce  que  M.  Bonne-Savardin  qui  devait  lui  être 
remis  ,  n'était  point  encore  rentré.  Le  15,  les  membres  du  co- 
mité des  recherches  de  la  ville  de  Paris  reçurent  les  dépositions 
de  ce  concierge,  qui  leur  montra  l'ordre  qui  lui  avait  été  pré- 
senté. Comme  l'un  des  particuliers  avait  l'uniforme  d'aide-di-camp 
de  M.  de  la  Fayette,  tous  les  aides-de-camp  de  ce  général  ont  été 
conduits  au  concierge  de  la  prison  de  l'Abbaye  Saint-Germain, 
quin'en  a  reconnu  aucun. llneparaitpasquejusqu'ici  M.Savaletle 
ait  été  soumis  à  cette  épreuve.  Cette  première  recherche  n'ayant 
produit  aucune  lumière,  le  comité  des  recherches  de  la  ville  de 
Paris  publia,  le  IG,  un  avis.  Nous  allons  suivre  M.  Bonne  de- 
puis le  15  juillet  jusqu'au  28,  dans  sa  déclaration  même.  Les 
deux  particuliers  qui  me  firent  sortir  de  la  prison  de  l'Abbaye, 
et  qui  me  sont  absolument  inconnus,  dit  J^I.  Bonne,  me  condui- 
sirent sur  le  quai  des  i^Iorfondus  et  m'y  laissèrent.  Je  traversai 
les  cours  du  Palais  avec  mon  nécessaire  sous  le  bras;  je  pris 
dans  la  rue  Saint-Louis  un  fiacieavec  lequel  j'errai  long-temps. 
Je  descendis  dans  la  rueNeuve-des-Pelits-Champs,  où  je  rencon- 
trai une  femme  à  laquelle  je  demandai  un  gîte;  elle  m'indiquaune 
maison  où  je  demeurai  la  nuit,  et  que  je  ne  pourrais  reconnaître. 
Je  passai  les  deux  nuits  suivantes,  l'une  sous  un  hangar,  l'autre 
sur  mes  pieds,  et  le  lendemain ,  à  six  heures  du  malin,  j'allai 
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invoquer  la  scnsihililé,  cl  même  la  piiië  de  5F.  BarmoncI,  que 
je  ne  connaissais  que  de  n  putalion.  Je  le  suppliai  de  me  donner 
un  asile;  il  me  refusa  :  son  refus  nje  mil  au  drsespoir.  Enfin, 
il  me  désigna  un  villa{;e  aux  environs  de  Paris,  où  je  pourrais 
vivre  i{}noré:  il  me  conduisil  à  deux  lieues  au-dessus  d'Alis,  sur 
la  gauche. 

Je  ne  restai  pas  une  demi-lioure  dans  une  maison  où  je  ne 
connaissais  personne.  Il  me  ramena  à  P.iris,  el  voulul  me  des- 
cendre au  premier  endroil  que  je  lui  indiquerais.  Je  le  suppliai 
de  ne  pas  nj'y  abandonner.  Je  n'avais  rien  man.j^é  depuis  lonjj- 
temps;  mal{;ré  sa  repujjnance,  vaincu  par  nies  piières,  ou 
plutôl  /)ar  mes  imporlunites,  il  me  reconduisil  chez  lui.  J'y 
passai  plusieurs  jours.  Je  fus  ensuite  chez  un  eiloyen  géiicreux 
el  sensible,  eluz  M.  Foucault,  membre  de  l'assemblée  nationale. 

M.  J'^oiicatUi.  Oui,  Messieurs,  je  m'empare  de  l'accusation. 

M.  VoiilcL  Je  continue  mon  rapport  et  le  récit  fait  par 
M.  Bonne.  —  Je  restai ,  dil-il,  plusieurs  jours  chez  M.  Foucault  : 
je  n'y  reçus  aucune  autre  visile  que  celle  de  M.  l'abbc  Barmond, 
qui  vint  n>e  voir  une  seule  fois.  T.a  lielle-sœiir  i\o  M.  r;dj!)ê  Bar- 
mond vint  me  prendre  dans  cet  asile,  et  me  conduisit  Vieille  rue 
du  Temple,  u°  15,  chez  M.  l'abbé  Barmond.  Deux  jours  après, 
nous  pariîmes  ;  nous  piîmes  M.  Efjgs  chez  M.  l'abbé  Eymard, 
rue  Culture  Sainte-Catherine.  Je  voulus  aller  à  Slrasbourjy;  mon 
projet  était  de  traverser  l'AIIemarjne,  pour  dé{;uiser  ma  roule 

et  revenir  dans  ma  famille —  Tel  esl  le  recil  de  M.  Bonne- 

Savardin.  Ces  faits  ont  été  découverts  par  la  déclaration  de 
M.  Guiehard,  domestique  de  M.  l'abbé  Perroiin ,  et  par 
celle  de  M.  Jqan-Baptisle  Thury ,  maiire  fondeur,  qui  dit 
tenir  de  M.  Eymard,  domestique  de  M.  Foucault,  les  faits  que 
voici.  Il  a  vu  arriver,  le  120  juillet,  chez  son  niailre,  el  avec  lui 
un  inconnu  qui  fut  lo{;é  à  l'entresol;  deux  autres  inconnus 
vinrent  le  voir,  ainsi  que  31.  l'abbé  Peirotin.  M.  Eymard  servait 
cet  inconnu,  auquel  il  aida  à  démarcjuer  son  lin^yc  el  à  se  teiiidre 
les  cheveux,  la  fi{;ureel  la  poitrine,  etc.  (Ici  M.  le  rapporteur 
fail  lecture  du  procès-verbal  dressé  à  Chàlons,  tant  de  l'arresia- 
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Uon  de  MM.  Bonne-Savardin ,  l'abbë  Perrotin  et  E.ojjs,  que  des 
déclarations  des  uns  et  des  autres,  et  de  celle  de  M.  JuUien, 
a:de-de-camp  deM.  delaFayette,  et  de  31.  Mestre,  officier  de 
la  garde  nationale  parisienne.  Ces  pièces  ont  été  imprimées  et 
déjà  rappor  lées  dans  une  des  précédentes  séances.  —  M.  Voidel 
donne  ensuite  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'arres- 
tation. Ces  faits  sont  également  connus.)  31.  l'abLé  Barmond,  à 
Ja  suite  de  ces  aveux,  vous  a  parlé  d'une  lettre  anonyme  envoyée 
à  sa  maison ,  et  remise  par  M.  son  frère  au  comité  des  recher- 
ches. Cette  lettre  contient  contre  vous  des  injures  grossières, 
des  menaces  extravagantes  :  elle  suppose  une  grande  intimité 
entre  j\î.  Bonne  et  M.  Perrotin  :  elle  est  datée  de  Londres,  et  le 
timbre  est  évidemment  lait  à  la  main.  L'objet  de  celui  qui  l'a 
écrite  est  de  nuire  aux  deux  personnes  arrêtées.  Deux  paquets 
qui  ont  été  trouvés  dans  la  voilure  de  M.  l'abbé  Perrotin,  l'un 
à  l'adresse  de  M.  le  cardinal  de  Rohan,  renferme  des  brochures 
avouées;  l'auire,  appartenant  à  M.  l'abbé  Perrotin,  renferme 
trois  volumes  de  ïHistoire  desJ'Oijages. 

M.  l'abbé  Perrotin  vous  avait  promis  la  vérité;  il  avait  dit 
qu'il  allait  ouvrir  son  âme  tout  entière,  rendre  compte  de  toutes 
ses  réflexions  et  de  tous  ses  sentimons,  et  il  vous  a  caché  qu'il 
avait  conduit  M.  Bonne  à  deux  lieues  d'Alis,  qu'il  l'était  allé 
voii*  chez  M.  Foucault  ;  que  sa  belle-sœur  était  allée  le  chercher 
pour  le  mener  chez  lui,  deux  jours  avant  son  départ;  et  dans 
sa  déclaration  à  la  municipalité  de  Chàlons,  il  a  dit  qu'il  n'avait 
vu  M.  Bonne-Savardin  qu'à  l'instant  de  son  départ  ;  qu'il  avait 
refusé  de  l'emmener,  mais  qu'au  reste  sa  voilure  n'était  pas 
fermée.  Si  de  simples  égards,  si  des  sentimens  d'humanité  ont 
pu  l'entraîner  dans  de  pareilles  erreurs,  ne  peut-on  pas  sup- 
poser d'autres  effets  des  mêmes  sentimens?  M.  Perroiin  dit 
qu'il  a  cru  pouvoir  favoriser  l'évasion  de  M.  Bonne,  parce  que 
Tinforniation  était  décrétée,  et  qu'aucun  décret  n'était  lancé 
contre  ce  particulier:  il  sait  bien  que  l'information  précède  le 
décret.  Le  comité  des  recherches,  accusé  par  M.  Perrotin,  est 
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prêt  à  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations.  Toute  cetic  af- 
laire  se  réduit  à  des  propositions  simples. 

i°  31.  Perrolin  csl-il  complice  du  délit  dénoncé  au  (Jjûtelet, 
et  dont  M.  Bonne  est  accuse? 
2°  Est-il  complice  de  son  évasion? 

5"  La  liberté  doit-elle  être  rendue  dès  ce  moment  à  M.  l'abbé 
Perrotin? 

4"  Quel  parti  l'assemblée  peut-elle    prendre  à  rc{;ard  de 
M.  E{ïfïs? 

Quant  à  la  première  proposition,  il  ne  résulte  d'aucune  pièce, 
d'aucune  recherche,   aucune  preuve,  aucun  indice,   même  au- 
cune trace  de  complicité  à  cet  éjjard.  Quant  à  la  seconde ,  elle  se 
divise  en  deux  parties,  le  fait  et  ses  circonstances,  et  les  suites 
de  l'évasion  :  j'écarte  la  première.  Il  est  démontré  que  M.  l'abbé 
Perrotin  a  favorisé  de  tout  son  pouvoir  la  fuite  d'un  criminel  de 
lèse-nation,  contre  lequel  il  y  avait  des  informations  ordonnées. 
Des  procès-verbaux ,  des  actes  légaux  et  l'avis  de  M.  Perrotin 
forment  cette  démonstration.  Celte  conduite  de  la  part  d'un 
ma{jisirat,  d'un  député,  n'est  pas  seulement  une  faute,  une  im- 
prudence, mais  un  véritable  délit.  S'il  a  voulu  donner  l'hospita- 
lité à  M.  Bonne,  nul  motif  ne  l'en^jageait  à  le  conduire  hors  du 
royaume.  Il  est  illusoire  dédire  qu'on  voulait  le  mener  dans  une 
ville  de  France;  on  ne  s'expose  pas  ainsi  pour  laisser  son  ou- 
vrage imparfait.  Le  passepoM  annonce  deux  domesiifjues,  à  la 
place  desquels  31.  Perrotin  emmène  31.  Bonne  et  31.  Eggs;  il  les 
couvre  de  son  inviolabilité  personnelle.  Si  les  lois  romaines  ont 
prononcé  des  peines  graves  contre  ceux  qui  recèlent  un  voleur, 
quelle  peine  encourt  celui  qui  recèle  un  criminel  de  lèse-nation? 
Le  comité  a  donc  pensé  que  la  liberté  ne  pouvait  être  rendue  à 
3L  l'abbé  Perrotin,  et  qu'il  devait  être   interrogé,  ainsi  que 
M.  Foucault.  Il  n'y  a  aucune  charge  contre  31.  Eggs.  D'après 
ces  réflexions,  il  me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches ,  décrète  que  son  président  se  retirera 
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par-devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  afin  que , 
par  le  Ciiàtdctdc  Paris,  il  soit  promplemenl  informé  contre  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'évasion  du  sieur  Bonne- 
Savardin  ,  circonstances  et  dépendances,  cl  les  informations  qui 
seront  faites,  être  .envoyées  cachetées  à  l'assemblée  nationale; 
décrète  également  que  le  sieur  abbé  Perrotin ,  dit  Barmond , 
demeurera  provisoirement  en  état  d'ariestation,  et  que  cepen- 
dant, tant  ledit  sieur  abbé  Pcrrotifi  que  le  sieur  Foucault,  l'ua 
de  ses  membres ,  seront  interrop,és  séparément  par  telle  per- 
sonne que  l'assemblée  jugera  à  propos  de  désigner  à  cet  effet, 
et  les  interrogatoii  es  ou  déclarations  desdits  sieurs  abbé  Perrotin 
et  Foucault,  envoyés  au  Chàtelet,  s'il  y  a  lieu  ;  ordonne  à  son 
comité  des  recherches  de  remettre  au  sieur  abbé  Perrotin,  sous 
sa  décharge,  l'argent  et  les  effets  à  lui  appartenant,  et  déposés 
audit  comité. 

>  Décrète  enfin  que  le  sieur  Eggs  sera  remis  en  liberté;  à 
l'effet  de  quoi  le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  né- 
cessaires. » 

M.  Foiicanll.  Je  me  serais  jamais  attendu  à  me  justifier  d'une 
bonne  action  ;  je  ne  m'accuse  pas,  je  me  vante  d'avoir  fait,  d'une 
part,  ce  que  mon  amiiié  pour  M.  Perrotin  me  presciivail;  de 
l'autre  ce  que  l'humanité  et  la  religion  exigeaient  de  moi  à  l'égard 
de  M.  Bonne-Savardin. 

Je  ne  serai  jamais  le  geôlier,  rêspion ,  ni  le  dénonciateur  de 
personne,  d'un  homme  abandonné  qui  se  livre  tout  entier  à  ma 
générosité.  J'ouvrirai  lesbrasà  l'homme  infortuné,  même  coupa- 
ble. Mon  ennemi  vaincu  trouvera  en  moi  un  appui ,  et  je  devien* 
drai  son  libérateur.  La  religion  me  prescrivait  cette  conduite.  En 
effet,  auirefois  elle  offrait  dans  le  royaume  des  asiles  sacrés  aux 
citoyens  menacés  de  la  rigueur  des  lois;  et  dans  les  empires  où 
elle  est  encore  en  vigueur,  elle  a  conservé  ce  beau  privilège.  (Il 
s'élève  des  murmures.)  Oui,  la  religion.  (Les  murmures  augmen- 
tent, on  entend  ces  mois  :  supeniiùon,  fanatisme.) 

Messieurs,  rappelez-vous  que,  dans  cette  circonstance,  vous 
êtes  mes  juges  et  non  mes  improbaieurs;  vous  m'improuverez 
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quand  vous  m'aurez  enlentlu.  (Ou  applaudit.)  Je  suis  a!Ic  en  Ita- 
lie, en  Kspajjne,  à  Malte,  et  je  deiuaiidcsi  la  r('li{fioM  n'y  est  pas 
plus  en  vi{;ueui'  (lu'en  France.  (Plusieurs  voix,  non,  non.)  Si  on 
ne  m'avait  pas  interrompu  au  milieu  de  ma  phr.ise,  peut-être  au- 
rait-on vu  quelques  adoucissemens.  Si  la  ielij;ion  a  sacrifié  le 
droit  d'asile  à  la  tranquillité  publique,  il  n'en  n'est  pas  moins 
vrai  que  c'est  une  bonne  action  que  de  soustraire  un  inloiuiné 
non  décrété  à  ses  oppresseurs.  Toute  maison  d'un  homme  sensible 
doit  devenir  un  temple.  Telles  sont  les  raisons  qui  m'ont  déter- 
miné à  donner  l'hospitalité  à  M.  Boimc-Savardin. 

3/.  Ucbcipiore.  Tout  le  monde  sent  trop  que  le  salut  public  est 
la  loi  siqirème.  L'an)iiié  ne  consiste  pas  à  partager  les  fautes  d'un 
ami  :  le  sentiment  de  l'hunianité  nest  pas  relatif  à  unseul  homme. 
Quand  l'ulilité  {jénéraîe  rend  nuisibleà  la  société  un  service  rendu 
à  un  individu,  ce  n'est  point  un  bienfait  pour  cet  individu,  c'est 
une  barbarie  pour  la  société  entière.  J'en  veux  moins  aux  hom- 
mes qui,  par  un  enthousiasme  et  une  exa{{érai;on  romanesque, 
justifient  leur  attachement  à  d'anciens  principes  qu'ils  ne  peuvert 
encore  abandonner  qu'à  ceux  qui  couvrent  des  desseins  perfides 
sous  les  dehors  du  patriotisme  et  delà  vei-iii.  Examinons  quel  est 
le  délit  dont  il  s'agit  aujourd'hui  :  un -accusé  s'échappe  et  réclame 
un  asile.  Sans  doute  il  est  innocent  de  s'être  échappé  ;  maisqucis 
sont  les  devoirs  de  l'homme  auquel  il  recourt?  Le  sentiment  de 
l'humanité  lui  défend  de  repousser  celui  qui  s'est  jeié  dans  ses 
bras,  et  cet  homme  est  plus  près  du  vice  que  de  la  vertu  s'il  dé- 
nonce celui  qui  est  venu  chercher  un  asile  dans  sa  maison.  Voyons 
s'il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un  crime;  de  lèse-nation  : 
tout  homme  qui  connaît  un  crime  public,  qui  recèle  son  auteur, 
qui  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  le  soustraire  à  la  vengeance 
des  lois,  ne  remplit  pas  ses  devoirs  de  citoyen.  Il  compromet  le 
salut  de  la  patrie.  On  ne  peut  dire  que  cet  homme  soit  exempt 
de  torts  :  il  y  a  donc  un  tort  à  leproeher  à  MM.  Foucault  et 
Bai-mond  ;  ni  lun  ni  l'autre  ii'eiaient  affranchs  d'un  devoir  qui 
tient  à  la  sûreté  de  la  patrie.  Il  y  a  ici  une  nuance  à  saisir,  le  tort 
serait  plus  grave ,  si  l'accusé  avait  été  pris  immcdialement  dans 
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les  mains  des  lois.  Ainsi  pour  savoir  exaciement  le  parli  que 
l'asseiTiblcc doit  adopter,  il  est  des  renseif^nemens  nécessaires; 
il  est  des  indices  plus  positifs  sur  la  part  que  MjI.  Foucault 
et  Bannond  peuvent  avoir  dans  celte  affaire.  On  a  répandu 
un  grand  niystèr.'  sur  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin ,  jus- 
qu'au moment  où  M.  l'abbé  Barmond  lui  a  le  premier  donné 
un  asile.  11  reste  un  indice  résultant  de  ce  que  les  premiers 
hommes  qui  paraissent  dans  cette  affaire,  sont  MM.  Barmond 
et  Foucault.  Dès  qu'il  y  a  un  indice,  la  première  chose  est  donc 
d'ordonner  que  M.  Barmond  restera  eu  état  d'arrestation.  J'exa- 
mine ensuite  les  conclusions  du  comité  des  recherc!;es  :  d'abord, 
vous  ne  pouvez  recourir  au  roi ,  pour  le  prier  de  donner  des  or- 
dres pour  que  le  Chàlelet  informe  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  de  M.  Bonne-Savardin.  Les  représentans  de  la  nation 
ne  peuvent ,  en  vénérai ,  se  reposer  sur  les  arjens  du  pouvoir  exé- 
cutif :  d'ailleurs,  il  se  présente  ici  une  circonstance  impérieuse: 
l'un  des  ministres,  celui  par  lequel  les  ordres  du  roi  seraient  exé- 
cutés, est  M.  Guignard,  impliqué  lui-même  dans  l'affaire  de 
M.  Bonne-Savardin.  L'interi-ojjatoire  proposé  est  une  mesure  peu 
convenable.  Qui  interrogera?  Sur  quels  faits  interrogera-t-on?  Il 
est  difficile  de  répondre  à  .ces  questions.  J'ajoute  qu'il  n'est  pas 
possible  que  vous  vous  dissimuliez  à  vous-mêmes,  qu'on  vous  pro- 
pose de  confier  une  affaii'e  qui ,  par  ses  circonstances  et  ses  suites, 
peut  influer  puissamment  sur  la  chose  publique ,  à  des  hommes, 
à  un  tribunal  qui,  jusqu'ici,  n'ont  pas  mérité  la  confiance  publi- 
que. Je  sais  qu'il  fout  des  tribunaux  pour  poursuivre  les  crimes 
de  lèse-nation  ;  mais  il  vaut  mi(!ux  n'en  avoir  pas,  que  d'eu  avoir 
un  qui  a/jisse  en  sens  inverse  de  la  révolution.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  ordonné  que  M.  Perrotin,  dit  Barmond,  restera  en  état 
d'arrestation,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décrété  qu'il  y  a  lieu  à 
accusation,  et  que  l'assemblée  nationale  s'occupera  incessamment 
de  l'organisation  d'un  tribunal  national. 

M.  iabbé  iMcvirij.  Jamais  on  n'a  pensé  qu'un  interrogatoire 
pût  précéder  une  procédure,  s'il  n'y  a  pas  eu  information. 
L'homme  qui  s'annonce  comme  le  ministre  de  la  loi,  peut- il 
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oublier  que  rinterro(ïaloire  existe  pour  l'accusé  ei  non  pour  la 
société. 

La  société  doit  tout  prouver  ;  autrement  le  sort  des  de  Thou , 
des  Massillac,  interrogés  à  Rue!  par  le  cardinal  de  Richelieu  , 
peut  devenir  celui  de  tous  les  Français.  Votre  coniiié  des  re- 
cherches a  fait  un  aveu  précieux  ;  il  a  dit  qu'il  n'existait  aucune 
preuve,  aucun  indice  de  complicité  pour  l'affaire  principale. 
En  mettant  ainsi  à  l'écart  le  crime  capital  de  haute-trahison  ,  en 
réduisant  la  question  à  l'évasion  de  M.  Ronne,  elle  devient  facile 
à  décider.  11  est  reconnu  que,  d'après  tous  les  principes  de  justice, 
l'évasion  d'un  homme  détenu  est  de  droit  naturel.  Quelle  est  la 
loi  qui  défend  ù  un  Français  de  favoriser  un  Français  qui  exerce 
un  droit  naturel?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Tout  le  monde  a  le 
droit  naturel  de  favorker  l'évasion  d'un  détenu.  (Les  murmures 
augmentent.)  Je  demande  qu'il  me  soit  peimis  de  présenter  la 
preuve  de  ce  que  j'avance.  Je  parle  d'un  détenu  non  décrété;  si 
ce  détenu  s'échapj*  ,^tous  les  amis  de  la  liberté  doivent  le  bénir, 
puisqu'il  se  soustrait  à  la  tyrannie.  Toute  détention  non  légale 
est  un  acte  arbitraire  du  despotisme.  Toul  acte  qui  tend  à  sous- 
traire un  citoyen  à  un  acte  arbitraire,  est  très-patriotique;  il  n'ap- 
partient qu'à  des  tyrans  ou  à  des  esclaves  de  méconnaître  ces 
principes.  Quand  nous  nous  sommes  élevés  avec  tant  de  force 
contre  les  détentions  arbitraires ,  vous  ôtes-vous  réservé  le  droit 
d'en  exercer  vous-mêmes.  Rien  ne  prouve  la  complicité  de 
M.  Rarmond  dans  la  conspiration  à  laquelle  M.  Ronne  est  soup- 
çonné d'avoir  concouru  ;  rien  ne  prouve  que  MM.  Foucault  et 
Rarmond  aient  favorisé  l'évasion  d'un  homme  détenu  en  charte- 
privée  dans  la  Rastille  de  l'Abbaye  Saint-Germain. 

Souvenez-vous  de  ce  que  vous  avez  dit,  lorsqu'il  s'agissait  de 
savoir  si  vos  pouvoirs  de  députés  seraient  examinés  par  le  roi  : 
vous  avez  craint  qu'on  ne  pût  par  ce  moyen  éloigner  un  repré- 
sentant redoutable  à  la  cour.  Les  principes  que  vous  exposiez 
alors  militent  aujourd'hui  en  faveur  de  la  libeité  de  31.  Rar- 
mond. 

Je  demande  qu'au  moment  morne  il  soit  libre,  ou  bien  qu'il 
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soit  envoyé  aa  Chatelet.  (Il  s'ëlève  beaucoup  de  munttïrres.)  Au- 
tant j'ai  insisté  sur  l'arrestation  avant  que  les  pièces  fussent  con- 
nues ,  autant  j'insiste  contre  elle  maintenant  que  voué  les  connais- 
sez. Il  n'y  a  pas  do  milieu  entre  l'élargissement  et  le  renvoi  â  fin 
ttïbunal.  (La  partie  droite  applaudit  avec  transport.) 

On  demande  l'ajournement. 

M.  Pétion.Je  propose  de  décréter  qu'il  sera  informé  par  le  Cha- 
telet contre  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de  l'évasion  de 
M.  Bonne-Savardin,-  et  que  M.  l'abbé  Perrotin,  dit  Barmond, 
continuera  d'être  en  état  d'arrestation  jusqu'à  ce  que ,  sur  le 
rapport  des  informations ,  l'assemblée  ait  décidé  qu'il  y  a  lieu 
à  inculpation.  Je  demande  en  outre  que  l'assemblée  nationale 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  reste  du  projet  qui  lui 
â  été  présenté  par  son  comité  des  reclieiÉhes. 

Dubois-Crancé  appuie  la  motion  de  Maury ,  pour  qu'il  soit  dit 
qu'il  a  eu  une  fois  raison.  Rewbell  et  Merlin  observent  que  i'as- 
sembléedoit  décider  s'il  y  a  lieu  oui  ou  non  a  accusation.  Daumetz 
parle  contre  Perrotin ,  et  se  range  de  l'avis  de  Pétion.  Camus 
pense  qu'il  y  a  lieu  à  accusation.  Malouet  s'y  oppose.  Barnave 
demande  et  motive  le  décret  d'accusation, 

M.  Tronchet.  La  question  préalable  a  été  adoptée  ;  elle  doit  être 
mise  aux  voix.  La  discussion  a  été  fermée  ;  elle  ne  peut  plus  être 
oèverte. 

M.  Biquetti  l'aîné  (ci-devant  de  Mirabeau).  Je  n'examinerai 
pas  bien  scrupuleusement  si  quelques  formes  sont  blessées  ou  an- 
ticipées dans  la  manière  nouvelle  dont  la  question  est  posée:  rf 
importe  plutôt  de  recevoir  l'éclat  de  lumièlre,  an  moment  oïr  il 
jaillit,  que  d'attendre  l'instant  précis  que  les  formalistes  trouvent 
convenable.  M.  Barnave  a  répondu  avec  un  grand  avantage  aux 
divers  préopinans  qui  contrarient  notre  système  ;  mais  peut-être 
la  surabondance  de  ses  preuves  a-t-elle  nui  à  leur  clarté  et  à  leut* 
énergie.  Tous  les  argumens  de  nos  adversaires  ont  porté  sur  deux: 
sopliismes.  Ils  ont  supposé  qu'il  n'y  a  de  légal  que  les  formes  jtï- 
diciaires;  cette  erreur  est  facile  à  démêler.  Les  juges  n'ont  le 
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pouvoir  <le  juger  que  parce  que  ce  pouvoir  leur  a  été  délégué  par 
le  souverain;  les  comités  des  recherches,  insiiluiioii  détestable, 
si  elle  était  permanente,  si  elle  entrait  dans  l'organisation  sociale 
comme  une  pièce  durable,  mais  institution  souverainement  né- 
cessaire au  miheu  d'une  révolution  (et  dans  les  débats  précé- 
dens  nos  adversaires  en  sont  convenus  )  ;  les  comités  des  re- 
cherches, dis-je,  font  des  informations  très-légales,  puisqu'ils 
ont  reçu  du  souverain  le  pouvoir  d'informer.  —  Premier  sophisme 
écarté. 

Le  second  sophisme  roule  sur  cette  fausse  supposition,  que  le 
délit  imputé  à  l'abbé  Barmond  n'a  pas  de  dénonciateur,  et  n'est 
pas  suffisamment  caractérisé  ;  mais  un  flagrant  délit  porte  avec 
soi  un  caractère  déterminant,  et  n'a  pas  besoin  de  dénonciateur  : 
un  membre  a  dit  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  ime  bonne  action. 
Ce  sera,  si  l'on  veut,  en  flagrante  bonne  action  que  M.  l'abbé 
Barmond  a  été  saisi  ;  mais  il  reste  toujours  vrai  que  c'est  un  acte 
quelconque,  un  acte  flagrant  qui  vous  a  été  dénoncé  par  le  propre 
aveu  de  l'accusé;  que  M.  Barmond  n'a  certainement  pas  le  droit 
de  juger  du  caractère  de  sa  propre  action ,  et  que  sur  le  fait  de 
l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin ,  en  ce  qui  concerne  un  de  vos 
membres,  vous  avez  seuls  le  pouvoir  de  déclarer  si,  ou  non, 
il  y  a  lieu  à  accusation.  Cet  acte  est  répréhensible  ;  vous  en  ren- 
voyez la  connaissance  au  tribunal ,  et  vous  voilà  dans  la  théorie 
de  M.  Barnave.  Déclarez-vous  qu'il  ne  l'est  pas?  Il  n'y  a  plus 
ni  procès  ni  jugement  ultérieurs  à  attendre  :  tout  est  fini.  On  doit 
donc  prendre  cette  voie ,  qui  est  évidemment  la  plus  courte  ;  la 
question  est  donc  posée  maintenant  comme  elle  aurait  toujours 
dû  l'être. 

Ceux  qui  ont  soutenu  dans  cette  tribune  que  le  plus  beau  pri- 
vilège de  la  religion  était  de  dérober  le  coupable  à  la  vengeance 

des  lois (Plusieurs  membres  du  côté  droit  s'écrient  :  On  n'a 

pas  dit  cela.  ) 

M.  Foucault.  J'ai  dit  que  c'est  un  beau  pi-ivih'gc  de  la  religion  , 
et  non  le  plus  beau  ;  j'ai  dit  que  la  religion  avait  conservé  le  beau 
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privilège  d'offrir  des  asiles  aux  citoyens  menaces  de  la  rigueur 
des  lois. 

M.  Pàquetti  L'aîné.  Je  rétracte  mon  erreur,  et  je  dis  :  Ceux  qui 
ont  soutenu  dans  la  tribune  qu'un  beau  privilège  de  la>eligion... 
(Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  s'écrient  :  On  ne  plaisante 
pas  là-dessus.)  Je  dis  que  ceux  qui  ont  défendu  l'infâme  abus  des 
asiles,  qui  ont  dit  que  la  sainte  amitié  peut  produire  des  fruits 
aussi  empoisonnés  que  le  désir,  ou  le  devoir  de  favoriser  l'évasion 
de  l'homme  accusé  d'avoir  travaillé,  autant  qu'il  était  en  lui ,  à 
subvertir  la  liberté  publique,  que  ceux-là  réclament  aussi,  en  leur 
faveur,  les  impérieuses  sollicitations  de  l'humanité.  Certes,  il  sera 
permis  à  l'assemblée  nationale ,  conservatrice  et  distributrice  des 
lois ,  institutrice  et  protectrice  de  la  liberté  publique ,  de  croire 
qu'il  n'est  pas  innocent,  celui  auprès  duquel  on  a  trouvé,  sous 
l'abri  d'un  faux  passeport ,  un  homme  qu'il  voulait  conduire  hors 
du  domaine  de  la  nation. 

Je  demande  à  ajouter  un  seul  mot  ;  il  sera  court.  Et  moi  aussi 
je  suis  accusé ,  ou  plutôt  on  voudrait  bien  que  je  le  fusse  ;  il  m'est 
donc  au  moins  aussi  permis  d'être  sévère  que  de  me  montrer 
sensible;  il  m'est  permis  de  vous  demander,  et  je  vous  demande 
que  vous  donniez,  en  cette  occasion,  et  dans  toute  autre,  l'exemple 
de  l'inflexible  justice  envers  les  membres  de  cette  assemblée.  Il 
ne  suffit  pas,  pour  les  représenlans  de  la  nation,  d'être  hors 
des  formes  judiciaires  aussi  long-temps  que  vous  ne  les  restituez 
pas  à  la  juridiction  ordinaire  des  tribunaux  ;  il  faut  que  le  plus 
léger  soupçon  ne  ternisse  pas  leur  réputation,  ou  bien  ils  ne 
peuvent  être  déclarés  innocens  par  vous.  J'invoquerai  donc ,  pour 
mes  collègues  et  pour  moi ,  l'inflexible  sévérité  des  principes.  J'y 
joindrai  un  vœu  particulier ,  mais  qui  intéresse  essentiellement , 
et  l'ordre  public ,  et  l'honneur  et  la  police  de  cette  assemblée.  Je 
supplie,  je  conjure  le  comité  des  rapports  de  hâter  son  travail  sur 
la  procédure  du  6  octobre.  (Les  murmures  et  les  cris  de  la  partie 
droite  interrompent  l'orateur.)  Je  conjure  le  comité  des  rapports 
de  hâter  son  travail ,  et  de  rendre  publiques  ces  terribles  procé- 
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dures  du  Cliàtelet,  dont  le  secret  divulgue;  élèvera  une  barrière 
qui  mettra  un  ternie  ù  tant  d'insolences. 

(M.  Iliquetti  descend  de  !a  tribune  au  milieu  des  applaudisse- 
mens  les  plus  vifs ,  et  au  bruit  des  bravos  répétés  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée.) 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Bouv'dlc.  A  la  manière  dont  les  deux  préopinans  ont  traité 
la  motion  faite  par  31.  l'abbé  Maury,  on  pourrait  croire  qu'elle 
tend  à  enlever  les  coupables ,  s'il  y  en  a  ,  à  la  justice  des  lois  ; 
mais  au  contraire ,  il  demande  qu'on  poursuive  les  auteurs  et 
fauteurs  de  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin.  Sa  proposition  est 
donc  conforme  aux  lois  exécutées  jusqu'à  présent.  Je  conclus  à 
ce  qu'elle  soit  adoptée. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  Cette  demande  est  repoussée 
d'un  côté  et  répétée  de  l'autre. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  de  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  HeijnauU-Monilausicr.  Je  demande,  pour  l'honneur  de  l'as- 
semblée, qu'on  n'admette  pas  la  question  préalable  sur  la  mo- 
tion de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  l'abbé  Maury .  Ce  que  j'ai  à  dire  est  infiniment  court.  (On 
demande  à  aller  aux  voix.  )  Quand  l'assemblée  m'accorderait  la 
parole  pour  répondre  à  MM.  Barnave  et  Mirabeau.  (Les  cris  re- 
doublent :  Aux  voix!) 

M.  Barnave  propose  la  rédaction  suivante  :  «  L'assemblée  na- 
tionale, après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
cherches ,  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  l'abbé 
Perrotin  ,  dit  Barmond,  relativement  à  l'évasion  et  à  la  fuite  de 
M.  Bonne-Savardin.  > 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Les  amendemens  sont  rejetés  par  la  question  préalable,  et  Jç 
décret  proposé  pai'  M,  Barnave  est  adopté.] 
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SÉANCE  DU  ^   AOUT. 

Affaire  cC Avignon. 

[M,  Tronchet.  Trois  pétitions  différentes  vous  ont  été  présea- 
tées.  Des  députés  d'Avif>non  vous  offrent ,  au  nom  de  leur  ville, 
la  réunion  à  la  France.  La  municipalité  d'Orange ,  dépositaire  de 
quelques  prisonniers  de  la  ville  d'Avignon,  vous  demande  de  ré- 
gler sa  conduite.  Enfin ,  ces  prisonniers  réclament  votre  protec- 
tion. Vous  avez  nommé  des  commissaires  pour  l'examen  de  ces 
pétitions  :  des  questions  aussi  importantes  demandent  la  plus 
grande  circonspection.  Les  trois  pétitions  sont  la  suite  de  la  ca- 
tastrophe du  10  juin,  qui  dépend  elle-même d'événemens anté- 
rieurs. Dès  le  mois  d'août  1789,  il  se  forma  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon des  milices  nationales,  à  l'exemple  de  celles  de  France. 
Dans  le  mois  de  novembre,  il  fut  fait  à  l'assemblée  nationale  une 
motion  tendante  à  revendiquer  la  ville  d'Avignon  et  le  comtat 
Venaissin.  Dans  le  même  mois ,  l'administration  du  comtat  Ve- 
naissin  déclara  qu'elle  resterait  fidèle  à  la  puissance  à  laquelle 
elle  était  légitimement  soumise ,  et  cette  délibération  fut  commu- 
niquée à  toutes  les  communautés,  qui  la  ratifièrent.  Quelque 
temps  après ,  il  s'est  formé,  sur  un  plan  quelconque,  une  nou- 
velle constitution  dans  le  comtat  Venaissin  ;  le  vice-légat  l'a  sanc- 
tionnée ;  mais  on  préiend  que  cette  sanction  a  été  forcée.  C'est 
alors  que  commença  la  diversité  d'opinions  :  les  uns  voulaient  que 
celte  constilulion  fût  définitive;  les  autres  prétendaient  qu'elle  ne 
pouvait  l'être  que  par  la  sanction  du  pape.  En  avril  survint  un 
bref  du  pape,  qui  cassait  toutes  les  ordonnances  extorquées  à 
son  vice-légat.  Il  fut  fait  défense  aux  commissaires  du  pape  de 
publier  celte  proclamation.  La  ville  d'Avignon  devint  alors  le 
théâtre  de  disseniions  et  de  troubles  :  le  vice-légat  se  retira  à 
Carpentras,  prolestant  contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait;  alors 
s'esl  éri.;;é  un  tribunal  composé  d'un  juge  et  de  deux  assesseurs. 
L'avis  unanime  de  vos  commissaires  a  été  qu'on  ne  pouvait  don- 
ner un  carutnèrc  légal  à  ce  iribimal.  Je  vais  passer  à  l'examen  des 
faits.^. 
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On  observe  que  l'heure  est  avancée  el  ou  lève  lu  .séau«T.J 
La  séance  du  soir  n'eut  de  remarquable  cju'une  Jejjulaliou  de 
gens  de  lettres  conduite  par  La  Harpe,  oraleuj-  desi{;né.  L'Atfik 
du  roi  s'étonne  que  j^L  de  La  Harpe,  après  avoir  inséré  daii$  }§ 
Mercure  de  France  sa  (jénéalojïie  tie  baron  allemand,  ait  montr* 
unes!  chaude  sympathie  au  réfjime  nouveau.  Au  suiplus,  à  l'ex-r 
ceptiond'un  mol  ci-dcranl  auquel  le  journal  royaliste  s'est  heurté, 
il  convient  que  le  discours  du  maître  Uttérateur  est  une  déclama- 
tion dont  un  écolier  de  rhétorique  pourrait  se  glorifier.  L'objet 
de  cette  députation  était  de  réclamer  contre  les  usages  qi^i  por- 
taient atteinte  à  la  propriété  des  auteurs. 

SÉANCE  DU  25  AOUT. 

Rapport  diplomatique  de  Mirabeau  l'aîné  sur  la  nature  des 
rapports  qu'il  convient  d'entretenir  avec  l'Espagne  dans  un  mo- 
ment où  elle  est  en  voie  de  rupture  avec  la  Çrande-Bretagne.  II 
propose  de  décréter  la  révision  de  tous  les  traiiés,  le  maintien 
provisoire  de  l'alliance  espagnole,  en  attendant  qu'une  négocia- 
tion ail  resserré  le  lien  national  entre  les  deux  peuples ,  par  des 
stipulations  conformes  aux  principes  de  justice  du  nouveau  gou- 
vernement français  ;  et  enfin ,  rarmemenl  des  flottes  pour  se 
mettre  en  état  de  répondre  aux  préparatifs  qui  se  font  dans  toute 
l'Europe.  Rewbell  pense  que  l'on  ne  peut  déliliérei-  que  sur  l'inî- 
tiativedu  roi.  Obsenationsdiverses d'André, Bégouen  etFréieau, 
en  faveur  du  projet.  Robespierre  etMaury  parlent  pour  que  la  dis- 
cussion ait  lieu.  3Iirabeau  appuie  cette  demande.  Renvoi  de  la 
discussion  à  une  pro(;haine  séance. 

Affaire  de  Nanaj, 

[M.  Broylie.  Je  suis  chargé  par  les  comités  militaire,  des  rapf 
ports  et  des  recherches ,  de  votts  laire  coimaître  la  déclaration  dy 
ré{;iment  du  roi ,  revenu  à  résipiscence. 

M.  Broglie  lit  cette  déclaration  dont  voici  l'extrait  :  elle  est 
datée  du  20  août. — «Nous,  soussigH('s,  grenadiers,  chasseurs  et 
sulijlats  du  régiment  du  roi ,  ayant  reçu  une  deputiitiou  en  ïoyifiç 
de  la  ^arde  nationale  de  Nancy ,  laq^uelle  nous  a  rçpr^i.<^té  \q^ 
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suites  fâcheuses  dans  lesquelles  nous  aurions  pu  tomber,  sup- 
plions l'assemblée  nationale ,  le  roi  et  nos  chefë ,  d'oublier  les 
l^utes  que  nous  avons  pu  commettre.  Nous  promettons  obéis- 
sance à  la  discipline  et  à  nos  chefs,  respect  et  soumission  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale ,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi. 
Nous  prions  la  garde  nationale  de  l'éclamer  nos  députés  arrêtés  à 
Paris,  et  de  demander  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  indul- 
gence pour  nous  et  pour  eux.  » 

M.  Broglie.  Les  trois  comités  ont  cru  nécessaire  de  communi- 
quer cette  déclaration  aux  députés  du  régiment  du  roi,  retenus 
aux  Invalides.  Ces  soldats  ayant  adhéré  formellement,  les  comités 
me  chargent  de  vous  proposer  d'ordonner  Tinjpression  de  cette 
déclaration  pour  le  bon  exemple  de  l'armée. 

M.  Murinais.  Il  est  nécessaire  d'observer  un  usage  fâcheux  du 
comité.  Le  ministre  désapprouve  la  conduite  des  soldats.  Le  co- 
mité militaire  applaudit  à  leur  conduite  :  ainsi  on  favorise  les 
mouvemens  de  l'armée. 

M.  Menou.  Je  déclare  que  ce  que  vient  de  dire  le  préopinaut 
est  une  inculpation  de  toute  fausseté. 

M.  Noaillcs.  Je  ne  pense  pas  que  M.  Murinais  ait  parlé  sans 
preuve.  Alors  le  couiité  militaire  mérite  qu'on  lui  substitue  d'au- 
tres membres.  Je  prie  donc  M.  Murinais  d'administrer  au  mo- 
ment même  les  preuves  de  ce  qu'il  vient  de  dire. 

M.  Mur'muis.  Je  n'ai  d'autres  preuves  que  la  notoriété  pu- 
blique. Les  soldats  du  régiment  du  roi,  députés  à  Paris,  sont 
une  preuve  pour  moi.  Les  ministres  les  envoient  en  prison  ;  le 
comité  les  fait  transférer  aux  Invalides. 

M.  Broglie.  J'avais  l'honneur  de  présider  les  trois  comités  réu- 
nis. Les  soldats  avaient  été  arrêtés  par  les  ordres  de  M.  Bailly,  et 
conduits  à  la  prison  de  l'abbaye  Saint-Germain.  M.  Bailly  fit  aver- 
tir les  comités  qui  étaient  réunis ,  et  c'est  sur  la  demande  de 
MM.  la  Fayette  et  Bailly ,  qui  craignaient  d'exciter  des  mouve- 
mens dans  le  peuple....  (Il  s'élève  des  murmures  dans  la  partie 
droite.)  Les  trois  comités  pensaient  que  les  Invalides  étaient  un 
lieu  de  détention  plus  convenable.  Us  prévinrent  le  ministre  qui , 
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sur  les  ordres  du  roi ,  fit  translérer  les  députés  du  ré{;inient  du 
roi.  Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'un  comité  de  l'assemblée  ail  con- 
trarié les  intentions  du  ministre  et  donné  des  ordres  aux  soldats. 
M.  Nouilles.  Les  comités  réunis  ne  sont  donc  coupables  que  du 
prétendu  crime  qu'on  vient  de  leur  imputer.  Je  demande  à  pré- 
senter encore  des  éclaircissemcns.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
toujours  prévenu  le  comité  des  niouvemens  qui  avaient  lieu  dans 
les  rétiniens.  Il  a  pensé  que  rinfluence  de  l'assemblée  était  né- 
cessaire pour  assurer  et  c'tablir  la  subordination.  Le  nninistre 
nous  instruisit  de  l'arrivée  des  députés  de  Nancy ,  qui  avaient  un 
passeport  de  la  municipalité  et  une  autorisation  de  tous  leurs  of- 
ficiers. Dans  des  conférences  avec  M.  La  Tour-du-Pin,  il  fut  dé- 
cidé que  ces  députés  ne  seraient  pas  mis  à  la  Force.  Sur  les 
ordres  du  roi,  on  les  transféra  ensuite  aux  Invalides.  L'effet  fâ- 
cheux des  mesures  qu'on  a  prises  a  été  le  rétablissetnent  de  la 
subordination  à  Nancy. 

Plusieurs  membres  demandent  «lue  M.  Munnais  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

Une  partie  du  côté  gauche  propose  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  de  j\BI.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  letties  :  par  la 
première,  M.  La  Tour-du-Pin  annonce  des  mouvemens  dans  le 
régiment  de  la  reine;  parla  seconde,  la  municipalité  de  Cambrai 
exprime  des  inquiétudes  sur  la  garnison  de  cette  ville. 

M.  Bnrnavc.  On  semble  prendre  plaisir  à  affliger  l'assemblée 
par  le  récit  des  mouvemens  des  régiinens ,  et  on  ne  nous  parle 
pas  des  corps  qui  donnent  des  preuves  de  patriotisme  et  d'obéis- 
sanceà  la  discipline.  Plusieurs  membresde  l'assemblée ctDnnaissent 
officiellement  les  dispositions  des  régimens  de  Bassigny,  Foix, 
mestre-de-camp ,  cavalerie,  etc.,  dont  le  nom  n'a  pas  encore  re- 
tenti dans  cette  salle.  Je  demande  que  les  lettres  qu'on  vient  d'an- 
noncer soient  renvoyées  aux  comitt-s  réunis ,  et  que  M.  le  prési- 
dent soit  charge  d'écrire  au  ministre  pour  le  prier  de  faire  con- 
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naître  les  régimens  qui  ont  donné  des  assurances  de  leur  subordi- 
nation. 

M.  Noailles.  Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  si,  en  appuyant 
ce  que  vient  de  dire  M.  Barnave,  je  ne  parlais  pas  du  régiment 
de  Besançon,  artillerie,  en  garnison  à  Strasbourg,  et  dont  vous 
avez  vu  à  lu  barre  le  chef,  M.  Puységur.  Ce  régiment  a  écrit  à 
l'armée  pour  engager  tous  les  corps  à  être  fidèles  à  la  discipline 
militaire.  Ces  soldais,  pour  qu'on  ne  les  accusât  pas  des  désordres 
qui  pourraient  avoir  lieu  dans  les  environs  de  la  garnison,  ont 
remis  leurj;  permissions  de  sortir  de  la  ville,  permissions  qu'ils 
avaient  depuis  six  ans.  (On  applaudit.) 

Les  deux  propositions  de  M.  Barnave  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.] 

SÉANCE    DU  2G   AOUT. 

Après  une  discussion  sans  intérêt  ,  sur  le  rapport  du  comité 
diplomatique,  reî^ivementà  l'Espagne, on  adopte  unanimement 
le  projet  de  décret  aiiîsi  lï^rmulé  par  Mirabeau  l'aîné  : 

«  L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposition  formelle 
du  roi,  contenue  dans  la  lettre  de  son  ministre,  du  premier 
août. 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  défaire  connaître  à  S.  M.  Catho- 
lique que  la  nation  française,  en  prenant  toutes  les  mesures 
propres  à  maintenir  la  paix,  observera  les  en,jagemens  défensifs 
et  commerciaux  que  son  gouvernement  a  précédennnent  con- 
tractés avec  l'Espagne. 

€  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  faire  immédiatement 
négocier  avec  les  ministres  de  S.  M.  Catholique,  à  l'effet  de  res- 
serrer et  perpétuer,  par  un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux  na- 
tions, et  de  fixer  avec  précision  et  clarté  toute  stipulation  qui  ne 
serait  pas  entièrement  conforme  aux  vues  de  la  paix  générale  et 
aux  principes  de  justice ,  qui  seront  à  jamais  la  pplitique  des 
Français. 

«  Au  surplus,  l'assemblée  nationale  prenant  en  considération 
leRarmeiyiens  des  différentes  nations  de  l'Europe,  leur  accrois$o- 
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ment  progressil,  la  sûreté  de^  colonies  Ira  niaises  et  du  commerce 
national. 

t  Décrcie  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour  que 
les  escadres  liançaises  en  commission  puissent  être  portées  à  qua- 
rante-cinq vaisseaux  de  li{ïne,  avec  un  nombre  proportionné  de 
frégates  et  autres  bàliujens.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclurcd'une  lettre  deM.  Hiquetti 
le  jeune  (ci-devant  vicomte  de  Mirabeau)  qui  annonce  qu'ctanl 
sorti  de  la  France,  1  •  premier  usage  qu'il  fait  de  la  liberté  est  de 
donner  sa  démission  de  député  à  rassemblée  nationale ,  et  qu'il 
est  prêt  à  se  joimlre  à  toutes  les  protestations  faites  et  à  faire 
contre  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la  monarchie  et  aux  propriétés 
du  roi. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin.  Ce  ministre 
annonce  que  l'ordre  se  rétablit  insensiblement  dans  les  divers 
corps  militaires;  que  la  garnison  de  Nancy  paraît  disposée  à  ne 
plus  s'écarter  des  règles  du  devoir ,  et  que  le  zèle  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville  n'a  pas  peu  contribué  à  cet  heureux 
retour. 

Rassemblée  ordonne  l'impression  de  cette  lettre ,  et  charge 

son  président  de  témoigner  sa  satisfaction  à  la  garde  nationale  de 

Nancy. 

sÉANci;  DU  !27  août. 

Rapport  de  Montesquiou-Fezensac  .sur  les  rembourseujens — 
Opinion  de  Mirabeau  l'aîné;  il  conclut,  1"  à  rembourser  la  to- 
talité de  la  dette  exigible  en  assignats-monnaie,  sans  intérêts; 
2°  à  mettre  en  vente  sur-le-charup  la  totalité  des  don)aines  na- 
tionaux ,  et  à  ouvrir  à  cet  effet  des  enchères  dans  les  districts  ; 
5°  à  recevoir  en  paiemens  des  acquisitions  les  assignats,  à  l'ex- 
clusion de  l'argent  et  de  tout  autre  papier  ;  4"  à  brûler  les  assi- 
gnats à  mesure  de  leur  rentrée;  o°  à  charger  le  coniile  des 
Jinances  de  présenter  un  f)rojel  de  décret  et  une  instruction, 
pour  mettre  ces  opérations  en  activité  le  plus  lot  possible. 

lUu  de  messieurs  les  secrétaires  lit  un  mémoire  de  M.  Necker, 
premier  ministre  des  finances.  Kn  ^oici  l'extrait  :  —   l'apprends 
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qu'on  doit  lire,  ce  matin,  un  rapport  sur  la  dette  publique,  et  si 
je  suis  bien  informé,  il  y  est  question  d'une  création  de  18  à  19 
cents  millions  d'assignats.  Ce  rapport  ne  m'a  pas  été  communiqué, 
et  je  dois  remplir  mon  devoir ,  en  déclarant  que  je  n'y  ai  donné 
nul  assentiment,  et  en  prévenant  l'assemljlée  que  si  elle  laisse  le 
public  dans  l'incertitude  à  cet  égard ,  il  en  naîtra  les  plus  fâcheux 
inconvéniens.  L'administration  a  trois  moyens  pour  se  procurer 
du  numéraire.  Les  impositions  ;  on  paie  en  assignats  :  les  achats 
d'argent;  ce  moyen  est  très-limité  :  les  achatsdes  matières  d'or;  ce 
moyen  est  aussi  insuffisant;  quand  il  vient  des  piastres  d'un  côté,  il 
sort  des  écusde  l'autre.  Je  vois  cependant  en  perspective  qu'une 
nouvelle  émission  d'assignats  est  nécessaire  peur  terminer  l'année; 
mais  si  on  fait  une  émission  immense ,  l'argent  se  cachera  et  on 
ne  peut  prévoir  les  malheurs  dont  nous  serons  les  témoins.  On 
mettra  en  cause  dans  les  mécontenlemens ,  presque  tous  les  ci- 
toyens par  une  continuelle  inquiétude;  que  deviendront  les  chefs 
de  manufactures,  étions  les  particuliers  qui  n'ont  aucune  res- 
source pour  leur  dépense  journalière  :  on  expose  jusqu'à  la  sûreté 
du  transport  des  espèces,  on  rendra  incertain  le  paiement  des 
troupes ,  et  celui  des  ateliers  de  charité.  ïl  y  a  déjà  une  très-grande 
somme  de  papier-monnaie  en  circulation.  Avec  une  nouvelle 
création  de  18  ou  10  cents  millions,  comment  pourra-t-on 
retenir  l'équilibre  entre  le  numéraire  réel  et  le  numéraire  «tictif? 
Les  assignats  actuels  de  200  livres  ne  peuvent  pas ,  sans  une 
grande  perte;  cire  changés  j3our  de  l'argent,  les  petits  billets  d'une 
somme  inférieure  ne  seraient  pas  plus  faciles  à  échanger,  et  se- 
raient très  embarrassans  pour  les  classes  indigentes.  Soit  en  con- 
sultant la  raison ,  soit  en  consultant  l'expérience,  soit  en  s'arrétant 
aux  idées  communes,  on  s'effraie  également  de  deux  milliards  et 
demi  de  papier-monnaie.  Comment  forcer  un  créancier  à  prendre 
des  billets,  dont  on  ne  pourrait  faire  qu'un  seul  usage,  à  se  sou- 
mettre à  un  discrédit  inévitable,  qui  ne  pourrait  profiter  qu'à 
l'Èiat.Etquclseraitcc  profit?  L'État  n'est  pas  un  joueur  àla  baisse. 
L'idée  de  convertir  la  dette  nationale  en  assignats  est  vaste  ; 
luais  la  ujoralc  qui  cinbrayic  tout,  lu  jx^cilc.  On  dirait  aux 


créanciers  do  rfitat  :  achetez  des  biens  nationaux;  mais  dans 
quel  lieu  ;  mais  tous  les  créanciers  en  iroiivcroiii-ils  d'une  valeur 
égale  à  leur  créance; en  trouveronl-ils  qui  soient  à  leur  conve- 
nance? Enfin  on  ignore  la  valeur  des  biens  nationaux  dégagés  des 
droits  féodaux,  et  des  forêts  que  vous  avez  décidé  ne  devoir  pas 
être  comprises  dans  la  vente.  Il  faudra  prendre,  sur  le  produit 
de  ces  ventes,  un  nîilliard  81G  mille  liv.  pour  ia  délie  exigible, 
400  millions  d'assignats  déjà  décrétés,  et  200  njillions  qu'il  sera 
peut-être  nécessaire  de  décréter  en  supplément,  pour  achever  le 
service  de  cette  année.  Si  la  somme  des  assignats  excède  la  va- 
leur des  domaines  nationaux,  la  concurrence  élèvera  les  uns  et 
baissera  les  autres,  et  c'est  là  qu'est  le  véritable  danger.  Je  crois 
voir  un  passage  étroit  où  la  multitude  se  précipite;  tous  sont 
froissés,  plusieurs  périssent.  On  dit  qu'il  faut  nuiiiiplier  le  nu- 
méraire fictif  pour  favoriser  la  vente  des  biens  nationaux.  Il  y  a 
en  France  pour  deux  milliards  de  numéraire,  pour  iOO  millions 
d'assignats;  il  faudra  encore  augmenter  cette  dernière  somme 
pour  faire  face  aux  besoins  ^de  l'année.  Aussi  peut-on  craindre 
que  le  manque  des  signes  d'échange  nuise  à  des  ventes  auxquelles 
on  pourrait  raisonnablciîient  employer  aussi  les  effets  de  la  dette 
publique. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.] 

SÉANCE   DU   SOIR. 

Tronchet  fait  un  rapport  sur  l'affaire  d'Avignon  et  les  prison- 
niers d'Orange.  Après  d'assez  longs  débats ,  l'assemblée  décrète 
l'ajournement  du  fond ,  et  l'élargissement  des  prisonniers. 

SÉANCE  DU  28  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  sur  une  nouvelle  émission  d'assignats. 
Affaire  de  Nancy. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres  dont 
voici  l'extrait: 

La  première  est  de  31.  le  ministre  de  la  guerre.  — «Avant  que 
la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  2o,  me  fût  parvenue ,  j'avais 
prévenu  l'intention  de  l'assemblée  nationale ,  en  lui  envoyant  les 
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détails  des  premières  marques  de  subordination  données  par 
quelques  régimens.  Je  vous  prie  d'assurer  l'assemblée  du  soin 
que  j'aurai  à  la  tenir  informée  de  tous  les  faits  de  ce  genre. 
J'aurais  désiré  en  avoir  à  lui  communiquer  aujourd'hui  de  nou- 
veaux ,  qui  fussent  de  nature  à  confirmer  les  espérances  qu'avait 
données  la  garnison  de  Nancy  ;  mais  ces  espérances  sont  cruelle- 
ment trompées  par  la  résistance  du  régiment  suisse  de  Ghâteau- 
Vieux.  Vous  voudrez  bien  faire  remarquer  que  le  régiment  du 
Roi  et  celui  de  Mestre-de-camp  infanterie  persistent  dans  les 
bonnes  dispositions  qu'ils  ont  annoncées.  J'envoie  la  lettré  qiïc 
mon  fils  a  été  chargé  de  m'écrire.» 

Lettre  de  M.  La  Tour-dn-Pin-Gouvernet. — «M.  Malseigne,  ins- 
pecteur ,  avait  ordonné  un  conseil  pour  la  reddition  des  comptes, 
conformément  au  décret  de  l'assemblée  nationale.  On  le  prévient 
qu'il  y  avait  des  télés  échauffées ,  et  qu'il  faudrait  peut-être  tenir 
ce  conseil  à  l'hôtel-de-ville.  M.  Malseigne  crut  plus  convenable 
de  se  rendre  au  quartier.  Plusieurs  demandes  étaient  allouées  : 
il  s'élevait  des  difficultés  sur  un  objet  plus  important,  que 
M.  Malseigne  ne  voulut  pas  se  charger  de  régler.  Il  observa  que 
les  soldats  pourraient  faire  un  mémoire  à  ce  sujet,  qu'il  y  met- 
trait son  vu,  et  qu'on  enverrait  des  députés  pour  le  porter  à  l'as- 
semblée nationale.  Les  soldats  voulaient  de  l'argent,  et  lui  dirent: 
Jugez-nous.  M.  Malseigne  \eut  se  retirer,  la  sentinelle  placée 
à  la  porte  du  quartier,  lui  dit  :  Vous  ne  sortirez  pas;  et  comme  il 
insistait,  elle  lui  appuie  sa  baïonnette  sur  la  poitrine.  Il  fait  trois 
pas  en  arrière ,  met  l'épée  à  la  main ,  et  blesse  la  sentinelle.  Un 
grenadier  vient  sur  lui  le  sabre  levé;  il  pare  le  coup  et  blesse 
ce  grenadier.  D'autres  soldats  arrivent.  L'épée  de  M.  Malseigne 
se  casse  ;  il  en  arrache  une  à  une  personne  placée  près  de  lui  et 
ilse  foitjour  à  travers  toute  cette  soldatesque.  Instruits  du 
danger  qu'il  court,  nous  arrivons  à  lui;  il  se  rend  chez  M.  Dé- 
noue. Les  soldats  de  Châ teau-Yieux  arrivent  avec  leurs  armes; 
nous  barrons  la  porte  et  nous  contenons  leur  fureur.  Les  gardes 
nationales  et  le  régiment  du  Roi  se  sont  réunis  pour  amener 
l'ordre.  On  a  offert  au  général  une  garde  des  trois  corps.  Les 
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soldais  de  CluUeau-Vieux  sont  rentiés  en  (jnanier ;  les  autres 
troupes  sont  bien  disposées....» 
Ces  lettres  sont  envoyées  aux  comités  militaire  et  des  rapports.] 

SÉANCE  DU  2f)  AOLT. 

[On  fait  lecinre  d'une  lettre  de  M.  La  Tour-tlu-Pin.  Leministre 
annonce  que  le  roi  l'a  cliar{;é  d'inl'ornjer  l'assemblée  nationale 
que  le  mouvement  des  troupes  auti'icliiennes  vers  les  provinces 
belgiques  exig^eait  des  précautions  de  notre  pan,  non  pas  qu'il 
ait  sujet  d'avoir  des  soupçons,  mais  que  dans  un  moment  oh 
toutes  les  puissances  sont  armées,  la  prudence  demande  qu'on 
augmente  les  forces  de  cette  frontière  ;  qu'il  faut  pour  cela  re- 
tirer des  troupes  de  l'intérieur,  et  qu'il  est  bien  important  d'or- 
donner aux  municipalités  de  ne  pas  arrêter  leur  marche. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  lettre  au  comité  mi- 
litaire. 

M.  Riqueili  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau.)  Il  y  a  des  nouvelles 
imporiantes  des  (jarnisons  de  3Ietz  et  Nancy.  Je  demande  que  si 
les  comités  sont  prêts,  il  en  soit  rendu  compte.  M.  La  Tour-du- 
Pin  a  dû  envoyer  une  lettre.  Y  en  a-t-il  une  ou  non? 

M.  Fréteau  appuie  cette  interpellation. 

M.  Hiquetti  l'ainé  (ci-devant  Tilirabeau).  Si  la  lettre  de  M.  La 
Tour-du-Pin  n'a  pas  été  reçue ,  je  demande  une  assemblée  ex- 
traordinaire pour  ce  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La 
Tour-du-Pin,  en  date  de  ce  jour.  En  voici  l'extrait  :  —  «  J'ai  ea 
l'honneur  de  vous  informer  hier  do  la  suiie  de  l'insur- 
rection du  régiment  suisse  de  Château- Vieux.  Il  y  avait  à 
craindre  qu'il  y  persistât.  En  effet,  celte  insurrection  a  été  con- 
tinuée d'une  manière  violente ,  et  les  efforts  de  M.  Malsei^jne  et 
de  la  municipalité  n'ont  pu  en  arrêter  les  proférés.  Le  2),  les 
ordres  de  M.  Bouille  étaient  arrivés,  et  contenaient  un  pardon 
généreux.  Les  l'égimens  du  Roi  et  de  Mestre-de-camp  signèrent 
une  déclaration  de  regrets  et  de  soumission. 

tLe  régiment  suisse  de  Châleau-Vieux  annon^<i  qu'il  était  dis- 
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posé  à  souleair  par  la  force  une  réclamation  de  deux  cent  mille 
livres.  M.  Bouille  donna  l'ordre  de  faire  partir  ce  régiment. 
M.  Jlalseigne  crut  quil  serait  utile  de  différer  l'exécution  de  cet 
envoi.  Le  26,  on  parut  avoir  à  craindre  la  réunion  des  deux 
autres  corps  à  celui-ci.  L'ordre  du  départ  fut  envoyé  au  régi- 
ment de  Chàîeau-Vieux  suisse,  qui  refusa  d'obéir.  Son  insurrec- 
tion fut  alors  manifeste.  Après  ces  fautes ,  M.  Bouille  a  requis 
les  gardes  nationales  des  départemens  voisins  et  plusieurs  régi- 
mens.  Les  cantonnemens  sont  indiqués;  le  50,  les  forces  seront 
réunies  :  M.  Bouille  commencera  à  en  faire  usage  le  31  de  ce 
mois  ou  le  1"  septembre,  pour  arrêter  les  désordres,  et  pour 
sévir,  s'il  est  nécessaire,  contre  les  fauteurs.» 

M.  Cabbé  Gouties.  Dès  que  le  général  exécute  votre  décret ,  il 
faut  attendre  l'exécution  de  ses  dispositiojis ,  et  passer  à  l'ordre 
du  jour.] 

SÉANCE    DU   50   AOUT. 

M.  Jessé  est  nommé  président  et  remplacera  M.  Dupont  au 
fauteuil.  Discussion  sur  le  traitement  des  officiers  de  justice  et 
des  administrateurs. 

Les  membres  de  l'ancienne  magistrature  se  firent  remarquer 
par  des  motions  économiques  fort  singulières.  Ils  argumentaient 
sur  l'ancien  principe  de  la  vénalité  des  charges.  Le  discours  de 
Duval  d'Esprémenil  est  vraiment  curieux. 

[M.  Ditvai  (ci-devant  d'Esprémenil.)  On  vous  a  dit  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  coûterait  moins  que  sous  l'ancien  ré- 
gime. Voici  ce  que  coulait  un  conseiller.  Je  me  prendrai  pour 
exemple  :  il  payait  sa  charge  50,000  liv.,  et  en  outre,  10,000  liv. 
pour  les  droits  de  marc  d'or;  il  recevait  389  liv.  10  s. 'dégages, 
sur  lesquels  il  faut  ôter  507  liv.  de  capitation  ;  de  manière  que 
moyennant  une  quittance  de  22  liv.  10  s.  nous  étions  payés  de 
tout  ce  qui  nous  revenait.  Pour  le  service  extraordinaire  de  la 
Tournelle ,  le  roi  nous  allouait  45  liv.  On  me  dit  :  Et  les  épices  ! 
C'est  de  cela  que  je  veux  parler. 

La  grand'chambre ,  qui  était  la  plus  accusée  d'en  recevoir, 
était  composée  de  cent  quatre-vingts  membres.  Les  épices  se 
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montaient  à  2o0,000  liv.  ;  ceci  ne  pesait  pas  sur  la  naiion,  mais 
sur  chaque  plaideur.  Je  prenils  à  témoin  M.  Tlioiiret  ;  il  a 
plaidé  au  parlement  de  Iloiien  :  je  lui  demande,  eu  sou  âme  et 
conscience,  ce  qu'u«  conseiller  relirait  de  son  office  ?  Pas  oOO  I. 
A  l'égard  du  secrétaire....  (Plusieurs  voix  s'élèvent  :  à  la  ques- 
tion.) Si  on  veut  ordonner  par  un  décret  qu'un  membre  du  côlé 
{fauche  pourra  ciler  des  calculs  sans  qu'on  puisse  y  répondre, 
je  m'y  soumettrai ,  et  non  pas  à  des  murmures.  Quand  un  arrêt 
coulait  900  liv.  au  plaideur,  le  roi  en  relirait  600  liv.  ;  lorsqu'il 
plaisait  de  donner  au  secréiaire  plus  que  n'exi{jeail  la  loi,  on 
avait  grand  soin  de  le  cacher  aux  magistrats.  Je  me  résume  ;  j'a- 
vais pour  mon  office  7  liv.  10  s.  (On  crie  de  nouveau  :  à  la 
(lueslion.)  Voici  le  résultat  :  vous  me  supprimez  mon  office;  vous 
me  rembourserez,  ou  vous  m'en  ferez  la  renie,  je  crois  que 
c'est  voire  intention.  (On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 

M.  Lavie.  Laissez  M.  d'Esprémenil  faire  son  éloge. 

M.  Duval.  Je  ne  réponds  pas  aux  sarcasmes.  Nous  avons 
bien  quelques  reproches  à  nous  faire;  mais  le  plus  grand....  Je 
ne  puis  en  parler  dans  l'assemblée.  Un  conseiller  rccevail  7  liv. 
10  s.;  il  va  coûter  mille  écus.  Que  la  naiion  prononce  avec  vous 
et  indépendamment  de  vous ,  non  pas  sur  ce  que  vaudront  les 
nouveaux  juges ,  je  suis  persuadé  qu'ils  auront  beaucoup  de  mé- 
rite, mais  sur  ce  qu'ils  coûteront.] 

SÉANCE   DU  51    AOUT. 

Affaire  de  Nancy. 

[Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  deux  lettres  r  l'une  de  M.  La 
Tour-du-Pin  à  M.  le  président;  l'autre  do  M.  Rouillé  à  M.  La 
Tour-du-Pin.  —  En  voici  les  extraits. 

Lettre  de  M.  La  Tour-du-JHn.  —i  Je  ne  perds  pas  un  instant 
pour  vous  communiquer  les  nouvelles  que  je  viens  de  recevoir 
par  un  courrier  extraordinaire.  Je  n'ajouterai  rien  aux  détails 
alarmans' qu'elle  contient;  seulemoni  je  fiiis  dos  va;ux  pour  ijue 
l'assemblée  adopte  les  mesures  proposées  par  M.  liouiilé. . 

lAHtrc  de  M.  Jinmllé.—*T)op\m  ma  dprni(''ro  leiire.  il  s'est  passé 
T.  vu.  9 
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des  évenemens  bien  afflijjcans;  leré^jiment  suisse  a  persisté  dans 
son  insurrection  ;  celui  du  Roi  et  de  Mestre-de-camp  s'y  sont  réu- 
nis :  une  partie  du  petit  peuple  s'est  ran{}ée  du  côté  des  rebelles. 
Les  {jaides  naiionaîes  sont  arrivées  trop  tard,;  les  officiers  muni- 
cipaux et  le  directoire  sont  «lans  le  plus  grand  embarras  ;  beau- 
coup de  {jcns  se  répandent  dans  les  campagnes,  en  disant  qu'on 
veut  opérer  une  conire-révolution.  M.  Malsei^rne  a  été  oblifjë  de 
se  sauver  à  Lunéville,  où  il  a  été  poursuivi  par  les  cavaliers;  il 
est  sorti  (le  celte  ville  avec  quelques  carabiniers,  pour  venir  au- 
devant  de  ces  rt  belles  ;  quel(]ues  cavaliers  ont  été  tués,  quelques 
autres  faits  prisonniers.  M.  Dénoue  a  été  arrêté;  des  officiers 
ont  fait  cercle  autour  de  lui  pour  le  défendre  :  la  plupart  ont  été 
blessés  dangereusement,  et  M.  Dénoue  a  été  traîné  dans  les  ca- 
chots. Voilà  les  nouvelles  malheureuses  que  j'ai  à  vous  annoncer, 
et  dont  j'ai  été  instiuit  par  des  rapports  ficJè'es  <  t  uniformes.  Une 
partie  de  la  garnison  de  Nancy  est  sortie  pour  aller  attaquer  les 
carabiniers  :  31.  31alsc  igné  les  attend  pour  les  combattre.  Je  ras- 
semble le  plus  de  forces  qu'il  m'est  possible;  mais  je  crains  que 
la  municipalité  de  Nancy  ne  me  requière  de  ne  point  marcher. 
Des  hommes  répandus  dans  le  département  publient  que  je  suis 
l'ennemi  de  la  révolution  ;  que  des  projets  de  contre-révolution 
sont  l'objet  du  rassemblement  et  de  la  marche  des  troupes.  11  se- 
rait possible  que  les  municipalités  qui  se  trouveront  sur  ma 

route,   m'opposassent   quelque  résistance Je  crois  que  le 

parti  le  plus  avantageux  serait  de  me  faire  joindre  par  deux  dé- 
putés.» 

M.  Alexandre  de  Lameili.  Comme  l'importance  de  cette  affaire 
exige  les  plus  grandes  précautions,  je  demande  le  renvoi  de  celte 
lettre  aux  trois  comités  réunis. 

M.  PrugnoTiy  député  de  Nancy.  Nous  venons  de  recevoir  des 
lettres  des  officiers  municipaux ,  avec  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  faits. 

E.vlraii  de  la  lelire  des  officiers  municipaux.     ' 

Nancy,  ce  9  août  17S0,  à  4  heures  et  demie  du  matia. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal  de 
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noire  séance.  La  journée  d'hier  a  elé  horrible  ;  les  suites  peuvent 
encore  l'èlre  tiavantago.  JNos  trois  re^jimons  sont  probahicmcnt 
aux  prises  avec  les  carabiniers.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'exemple 
de  ces  anciens  Romains,  nous  avons  juré  4c  mourii-  dans  la  chaise 
curule  pour  le  salut  de  notre  cilé.t 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  aux  trois  comités. 

M.  Ciisiine.  Il  n'est  question  que  de  prononcer  sur  la  propo- 
sition de  M.  Bouille,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  pour 
cela  de  l'avis  de  vos  comiiés.  Il  s'agit  du  salut  d'une  cilé,  et  de  la 
vie  de§  Français  qu'elle  renferme. 

M.  Coitin.  Je  renouvelle  la  motion  du  renvoi  aux  trois  co- 
mités. 

M.  Robespierre.  Je  m'oppose  à  tout  ce  qui  pourrait  précipiter 
votre  délibération  :  il  faut  examiner  les  faits  avec  l'aitenlioii  la 
plus  scrupuleuse.  Pour  bien  approfondir-  la  cause  de  ces  événe- 
mens,  il  vous  faudra  d'autres  renscif[nemcns  que  les  rapports 
des  ministres,  j'ose  même  le  dire,  que  l'avis  de  vos  comités.  Il  y 
a  ici  des  députés  de  la  {jarde  nationale  de  Nancy;  je  demande 
qu'ils  soient  entendus. 

On  demande  la  lecture  des  procès-verbaux  envoyés  par  la  mu- 
nicipalité de  Nancy. 

M.  Emnœrif  fait  la  lecture  de  ces  pièces,  dont  voici  l'extrait: 
—  Du  27  aoùi.  Deux  citoyens  actifs,  étonnés  de  l'arrivée  de 
quelques-unes  des  {jardes  nationales  du  déparlement,  viennent 
en  députaiion  demander  l'assemblée  du  conseil-général  de  la 
commune;  ils  annoncent  que  cent  cinquante  citoyens  actifs  vont 
se  réunir  pour  demander  la  convocation  des  sections.  Une  dépu- 
tation  du  directoire  cherche  à  enjjagcr  les  Suisses  à  effectuer  leur 
départ.  Ces  soldats  répondent  qu'ils  ne  veulent  pas  partir,  et 
qu'ils  n'entendront  d'autre  arrangeuient  que  de  l'ar'gent.  D'autres 
gardes  nationales  du  département  arrivent.  On  propose  aux 
Suisses  de  déposer  chez  un  banquier  la  somme  qu'ils  réclament, 
jusqu'à  la  décision  du  comité  militaire  :  la  garde  n:U;onnle  s'offre 
elle-même  pour  caution.  Joules  ces  îentatives  sont  inutiles  :  on 
n'obtient  des  Suisses  que  des  refus.  On  cherche  à  tromper  les 
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gardes  nationales  qui  sont  arrivées,  La  municipalité,  par  une  pro- 
clamation ,  défend  les  attroupemens.  A  6  heures,  des  Suisses  et 
des  soldats  du  régiment  du  Roi  se  promènent  dans  une  voiture, 
dont  ils  ont  arraché  un  store  rouge  pour  en  faire  un  drapeau  : 
un  petit  nombre  de  mauvais  citoyens  les  suit,  en  criant  bravo! 

Du  lendemain  28.  —  Les  Suisses  et  le  régiment  du  Roi  battent 
la  générale  au  sujet  du  départ  de  M.  3Ialseigne ,  que  des  dé- 
tachemens  poursuivent  :  des  soldats  s'emparent  des  portes. 
M.  Dénoue,  commandant  de  la  ville,  et  M.  Pecheloche,  aide-de- 
camp  de  M.  la  J'ayetle ,  sont  mis  au  cachot  par  les  soldais.  Des 
lettres  sont  arrêtées  ;  une  dépuiation  du  régiment  du  Roi  de- 
mande leur  ouverture,  à  laquelle,  après  beaucoup  de  résistance, 
la  municipalité  est  obligée  de  consentir.  Ces  lettres  contiennent 
des  dispositions  de  maréchaussée  pour  conduire  le  régiment 
suisse  de  Chàteau-Vieux  hors  du  royaume.  On  annonce  que  les 
cavaliers  qui  sont  allés  à  la  poursuite  de  M.  Malseigne,  ont  été 
battus  par  les  carabiniers  sur  la  route  de  Lunéville.  Ce  bruit  se 
répand  :  l'arsenal  est  forcé  ;  toute  la  garnison  et  quelques  gardes 
nationales  partent  pour  Lunéville > 

M.  Emmerij.  Tout  menace  le  département  de  la  Meurthe  et  les 
départemens  voisins  des  plus  affligeantes  catastrophes.  Les  me- 
sures prises  par  M.  Rouillé  peuvent  être  exécutées  aujourd'hui 
ou  demain.  On  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour  empêcher 
la  réunion  des  troupes  que  M.  Rouillé  doit  rassembler  :  on  dit 
que  ce  sont  les  préparatifs  d'une  contre-révolution.  On  suscite 
ainsi  à  ce  général  autant  d'ennemis  qu'il  devrait  avoir  d'appuis. 
Des  soldats  armés,  après  avoir  essayé  leur  force  contre  leurs 
chefs,  contre  leurs  camarades,  ne  pourraient-ils  pas  les  tourner 
contre  les  citoyens? 

Ce  n'est  pas  le  moment  de  remonter  à  la  source  des  insurrec- 
tions, d'examiner  si  les  demandes  des  soldats  sont  justes  ;  on  fera 
cet  examen  et  ces  recherches  quand  le  calme  sera  rétabli.  Ce 
n'est  pas  assez  de  faire  des  décrets  ;  vous  en  avez  rendu  ,  ils  sont 
méprisés  :  il  faut  les  faire  exéciiier  ;  il  faut  qu'on  obéisse  aux  or- 
dres (luiniés  par  le  roi  pour  leur  exécution  ;  il  faut  annoncer  de 
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la  coofiancc  en  celui  qui  sora  char{;é  de  se  conlornicr  à  ces  ordres. 
J'ai  accusé  31.  Bouille,  loistju'il  a  relusé  de  pièlei*  seriuenl  à  la 
constitution  ;  je  l'ai  accusé,  parce  que  je  savais  qu'une  fois  son 
serment  fait,  il  l'accomplirait  ou  mourrait  à  la  peine.  Ainsi,  la 
même  raison  (|ui  fondait  mon  accusation,  lé{}ilimc  aujourd'hui 
ma  confiance,  et  doit  assurer  la  vôtre.  M.  Bouille  a  prêté  son  ser- 
ment, il  Ta  renouvelé;  il  est  homme  d'honneur,  et  je  réponds  de 
sa  fidélité  à  le  remplir.  Fiez-vous  sur  la  bravoure  de  ce  général , 
sur  la  valeur  de  la  garde  nationale  de  Metz.  J'aurais  eu  à  vous 
parler  souvent  avec  éloge  de  ces  citoyens-soldats.  Des  éloges 
étaient  inutiles  à  leur  courage,  et  j'ai  ménagé  les  momens  de  cette 
assemblée.  Je  dois  dire  aujourd'hui  qu'aucune  garde  nationale 
n'a  mieux  mérité  de  la  patrie.  Plusieurs  émeutes  ont  eu  lieu  ;  la 
garde  nationale  les  a  toujours  calmées  :  elle  a  assuré  la  paix  pu- 
blique. Je  reviens  à  mon  objet.  J'ai  à  vous  pioposer  une  mesure 
qui  ne  vous  engage  à  rien.  Je  vous  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Bouille,  adressée  au  ministre  de  la  guerre;  après 
avoir  aussi  entendu  le  rapport  du  comité  militaire,  déclare, 
i"  que  sa  confiance  est  entière  dans  les  sages  mesures  prises  par 
le  roi  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dans  la  ville  de  ^'ancy  ; 
2"  qu'elle  approuve  tout  ce  qu'a  fait  et  feia,  conformément  aux 
ordres  du  roi,  le  général,  M.  Bouille,  en  exécution  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale;  3"  que  les  personnes  qui  se  joindront 
aux  soldats  rebelles  seront ,  comme  eux ,  dans  le  cas  d'être  pour- 
suivis par  la  force  armée  ;  décrèle  que  le  roi  sera  prié  d'ordonner 
aux  corps  administratifs  du  département  de  donnera  M.  Bouille 
tous  les  secours  qu'il  jugera  nécessaires  au  rétablissement  de  la 
paix  à  Nancy.  > 

M.  Cottin.  Ce  piojci  de  décret  est  la  proclamation  de  la  guerre 
civile. 

M.  la  rwcliefoucmili.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  M.  Em- 
mery.  Si  personne  ne  s'y  oppose,  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 
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M.  Salle.  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la  demande 
faile  par  M.  Robespierre  ^d'enlcndre  les  dëpuiés  de  la  {jarde  na^ 
tionale  de  Nancy.  J'ai  deux  considérations  à  soumettre  à  l'assem- 
blée. Une  députation  do  citoyens  actifs  s'est  deux  fois  présentée 
à  la  municipalité ,  pour  demander  la  convocation  des  sections , 
deux  fois  elle  a  été  refusée  contre  la  teneur  de  vos  décrets.  Ces 
citoyens  se  réunissent  dans  des  maisons  ou  ailleurs  :  la  municipa- 
lité les  traite  comme  des  séditieux ,  et  par  une  proclamation  ,  fait 
défense  de  laisser  quatre  personnes  ensemble.  Les  faits  énoncés 
dans  les  procès-verbaux  sont  exagérés.  (Les  députés  de  Nancy 
se  lèvent  et  demandent  la  parole.)  La  municipalité  de  Nancy  pro- 
fesse les  sentimens  les  plus  contraires  à  l'ordre  public.  Je  suis 
député  du  district  de  Nancy,  et  je  suis  instruit  que  les  bons  ci- 
toyens sont  peu  nombreux  dans  cette  ville  ;  c'est  à  eux  qu'on  en 
veut.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  moment  de  rigueur  n'est 
pas  venu. 

M.  Régnier.  En  qualité  de  député  de  Nancy,  je  supplie  l'as- 
semblée d'entendre  les  députés  de  la  garde  nationale  de  cette  ville. 
Je  ne  puis  retenir  ma  sensibilité  en  entendant  les  indignes  calom- 
nies qu'on  vient  de  proférer  contre  la  municipalité  et  contre  ma 
patrie.  Je  porle  le  défi  de  donner  une  seule  preuve  de  ce  qu'on  a 
débité.  (MM.  Duquesnoy  et  Prugnon  vont  auprès  de  la  tribune, 
et  annoncent  par  leurs  signes  qu'ils  portent  le  môme  défi.  ) 

Je  sais  que  depuis  long-temps  on  cherche  sourdement  à  nuire 
aux  officiers  municipaux.  On  n'avait*  pas  osé  parler  en  ma  pré- 
sence, on  le  fait  aujourd'hui,  et  je  déclare  que  c'est  la  plus  in- 
signe imposture.  (On  applaudit  à  droite.)  Je  ne  veux  pas  une 
autre  preuve  que  l'asscrlion  extraordinaire  que  vous  venez  d'en- 
tendre. On  prétend  que  les  faits  portés  sur  les  procès-verbaux 
sont  faux  et  exagérés.  (Plusieurs  personnes  observent  qu'on  n'a 
pas  dit  qu'ils  étaient  faux.)  Celte  accusation  est  tellement  desti- 
tuée de  fondement ,  que  les  députés  du  régiment  du  Roi  ont  dit 
le  contraire  dans  leur  mémoire  apologéti(|ue.  J'ai  d'ailleurs  des 
nouvelles  certaines  que  les  soldais  sont  convenus  unanimement 
qu'il  était  impossible  de  faire  la  moindre  inculpation  au  direc- 
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toire  du  département  et  à  la  inunicipaliie.  Ces  dnix  administra- 
tions ont  el«i  parfaitement  d'accord  dans  toutes  leurs  actions 

On  sera  du  moins  assez  juste  pour  dire  que  les  procès-verbaux 
ne  portent  aucun  caractère  de  partialité.  Les  officiers  municipaux 
ne  craignent  personne;  ils  ont  pour  eux  leur  conduite  et  la  loi. 

M.  liiqueiii  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau).  Aucune  motion  d'in- 
culpation n'ayant  été  faite  contre  la  municipalité  de  Nancy,  il  faut 
retourner  ù  l'ordre  du  jour,  et  décider  la  seule  question  exis- 
tante :  cntendra-t-on  les  députés  du  régiment  de  Nancy ,  oui , 
ou  non  ? 

L'assemblée  décide  unanimement  que  ces  députés  seront  en- 
tendus. 

Deux  officiers  de  la  garde  nationale  de  Nancy  sont  introduits 
à  la  barre.  Ils  présentent  leurs  pouvoirs. 

L'un  d'eux  porte  la  parole.  —  Nous  avions  été  députés  par  la 
garde  nationale  de  Nancy,  et  nous  étions  chargés  d'une  mission 
flatteuse,  puisqu'elle  avait  pour  objet  de  voys  annoncer  la  sou- 
mission de  la  garnison  à  vos  décrets.  Cette  soumission  était  le 
Iruit  heureux  de  l'entremise  de  la  garde  nationale.A  peine  avons- 
nous  été  arrivés,  que  nous  n'avons  plus  eu  les  mêmes  nouvelles 
à  vous  apprendre.  L'insurrection  la  plus  affreuse  afflige  tous  les 
citoyens;  mais  autant  elle  est  dangereuse,  autant  elle  est  facile  à 
apaiser,  en  employant  les  moyens  de  douceur  et  de  conciliation. 
Je  ne  sais  si  je  dois  rendre  compte  de  tous  ces  faits,  ou  bien  me 
borner  à  exposer  les  points  de  notre  mission.  (Les  mouvemens 
de  l'assemblée  annoncent  qu'elle  désire  entendre  le  récit  des 
faits.)  Je  vais  déduire  les  quatre  objets  de  notre  mission.  J'expo- 
serai ensuite  les  faits. 

i"  Nous  dexions  réclamer  la  liberté  des  huit  députés  du  régi- 
ment du  Roi.  Ils  étaient  partis  avec  le  consentement  libre  de 
leurs  chefs ,  et  avec  un  passeport  de  la  munici|ialité.  A  leur  arri- 
vée à  Paris,  on  les  a  arrêtés;  la  liberté  leur  est  rendue,  nous 
n'avons  plus  rien  à  dire  à  ce  sujet. 

2°  Nous  avions  ù  vous  soumettre  les  pétitions  et  les  réclama- 
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lions  des  différens  corps.  C'est  sur  celte  promesse  que  la  soumis- 
sion de  !a  garnison  a  été  obtenue. 

5"  Noiis  étions  chargés  de  rendre  justice  à  la  garnison,  et  de 
faire  connaître  les  causes  de  l'insurrection. 

4°  Enfin ,  il  nous  était  spécialement  recommandé  de  solliciter 
l'adoucissement  du  décret  du  6  août.  Voici  maintenant  les  faits 
dont  l'assemblée  a  désiré  le  récit.  La  garnison  et  les  soldats  ont 
en  général  montré  l'attachement  le  plus  ferme  à  la  révolution  : 
voilà  ce  que  reconnaissent  tous  les  citoyens.  Nous  ignorons  si 
c'est  une  recommandation  près  des  chefs  militaires;  mais  nous 
savons  que  les  soldats  se  sont  plaints  que  les  témoignages  qu'ils 
donnaient  de  cetattachcment,  faisaient  appesantir  sur  eux  la  dis- 
cipline et  déployer  la  sévérité.  Les  inculpations  faites  à  M.  Du- 
bois-Crancé  ont  fourni  les  premiers  moyens  dont  on  s'est  servi 
pour  chercher  à  diminuer  cet  attachement. On  a  ensuite  répandu 
parmi  les  soldats  tous  les  écrits  qui  pouvaient  y  contribuei'.  Les 
sentimens  des  soldais  s'étaient  manifestés  bien  avant  qu'on  accor- 
dât les  trente-deux  deniers  de  haute-paie.  On  leur  avait  donné 
quatre  onces  de  pain  ;  on  leur  a  laissé  croire  qu'ils  en  jouiraient 
toujours;  puis  on  leur  a  dit  que  l'assemblée  nationale  retirait  ce 
bienfait,  et  qu'ils  paieraient  les  quatre  onces  de  pain.  Ou  a  en- 
core usé  d'un  autre  moyen  :  on  a  prodigué  les  congés  jaunes  aux 
soldats  qui  avaient  le  mieux  mérité  l'estime  des  citoyens,  et  aux- 
quels on  ne  reconnaissait  d'autre  tort  que  leur  attachement  à  la 
révolution. 

Une  mesure  plus  terrible  a  été  mise  en  usage  :  on  a  cherché 
à  armer  le  soldat  contre  le  citoyen.  Plusieurs  hommes  gagnés  et 
travestis  ont  attaqué  les  habitans  de  la  ville.  Les  soldais  ont  de- 
mandé que  les  instigateurs  de  cette  manœuvre  fussent  chassés» 
et  ils  l'ont  été.  Quand  on  a  vu  ce  mauvais  succès,  on  a  pris  un 
autre  parti.  11  y  a  dans  le  régiment  du  roi  un  grand  nombre  de 
fils  de  famille;  plus  instruits  que  leurs  camarades,  ils  leur  ont 
fait  connaître  la  consliiulion;  ils  en  ont  prêché  les  principes;  en 
même  temps  ils  prêchaient  la  subordination.  On  a  armé  vingt 
padassins  pour  incomber  sur  ces  jeunes  gens.  Neuf  des  coupables 
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sout.dans  les  prisons.  Non-sculciDcnt  la  {garnison  a  en  vain  sollicild 
leur  ju{;emenl  ;  mais  le  chef  ayant  promis  que  le  conseil  de  guerre 
serait  tenu,  le  commandant  de  la  province  a  défendu  ce  conseil. 
Une  adresse  a  été  envoyée  à  l'assemblée  nationale  :  la  garnison  ' 
n'en  a  eu  aucune  nouvelle;  voilà  les  premiers  faits:  ils  font  aisé- 
ment présumer  qu'il  y  a  entre  les  officiers  et  les  soldats  une  ligne 
de  démarcation  que  la  raison  ne  pourra  jamais  détruire.  La  gar- 
nison était  calme,  quand  les  nouvelles  des  réclamations  de  plu- 
sieurs corps  sont  arrivées  à  Nancy.  Les  officiers  du  régiment  du 
roi  ont  compté  avec  les  soldats.  Le  régiment  de  Cluileau-Vieux  a 
voulu  obtenir  la  même  justice  ;  il  a  nonmié  deux  députés  pour  en 
aller  faire  la  demande  à  son  chef,  d'après  le  décret  du  6  qui  nous 
était  parvenu  par  les  journaux.  Le  lendemain  à  la  parade  on  a  fait 
passer  par  les  courroies  ces  deux  hommesqui  réclamaient  l'exé- 
cution d'une  loi.  (Il  s'élève  des  mouvemens'dans  la  partie  droite.) 
Je  m'étonne  d'entendre  révoquer  en  doute  un  fait  aussi  notoire. 
Je  suis  devant  l'assemblée  nationale,  et  je  lui  prouve  mon  res- 
pect en  lui  disant  la  vérité  tout  entière  :  je  signerai  de  mon  sang 
le  fait  que  je  viens  de  rapporter.  C'était  le  moment  où  le  régi- 
ment du  roi  ayant  reçu  de  l'argent,  la  garnison  était  ivre  de  plai- 
sir. Le  peuple  a  regardé  cette  action  comme  une  suprême  injus- 
tice; il  a  épousé  la  querelle  de  la  garnison.  Les  choses  étaient  en 
cet  état  quand  les  décrets  furent  proclamés.  Le  régiment  du  roi 
avait  demandé  des  comptes  de  plus  de  six  années:  il  possédait  les 
registres.  On  décida  que  les  papiers  cachetés  seraient  apportés  à 
l'assemblée  nationale  par  huit  députés  qui,  à  peine  arrivés,  ont 
été  arrêtés.  La  nouvelle  en  parvint  à  Kancy.  Il  était  difficile  d'es- 
pérer de  la  modération  ;  cependant  on  requit  l'intervention  de  la 
garde  nationale  :  nous  n'eûmes  qu'à  nous  présenter  pour  obtenir 
l'assurance  de  la  soumission  la  plus  entière  à  l'acte  qui  vous  a 
été  lu.  Les  soldats  du  légimeiildu  roi  craignaient  qu'on  ne  sévît 
contre  ceux  qui  avaient  rédigé  leurs  comptes,  ou  contre  le  peuple 
qui  avait  partagé  leurs  craintes. 

On  nous  pressa  de  partir;  on  exigea  de  nous  d'autant  plus  de 
célérité  qu'on  savait  que  les  faits  avaient  été  exagérés  ;  les  procès- 
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verbaux  étaient  exacts  ;  mais  des  lettres  particulières  sonnaient 
l'alarme.  Les  citoyens  étaient  tranquilles^  et  l'on  ^ous  représen- 
tait la  ville  en  feu  ;  on  disait  que  les  soldais  voulaient  nommer  un 
chef,  qu'ils  devaient  le  conduire  sur  un  char  de  triomphe,  et  ces 
faits  étaient  controuvés.  Ce  sont  ces  circonstances  qui  ont  fait 
penser  que  votre  religion  pouvait  avoir  été  surprise.  Nous  par- 
tîmes il  y  a  eu  lundi  huit  jours  :  la  garnison  était  inquiète.  Nous 
engageâmes  la  garde  nationale  à  solliciter  le  retard  de  l'exécu- 
tion du  décret  du  6,  et  nous  fûmes  étonnés,  lorsque  nous  par- 
tions, qu'on  exécutât  ce  décret  sur  le  régiment  de  Château- 
Vieux.  Nous  avons  des  nouvelles  certaines  que  l'officier-général 
qui  a  été  envoyé,  au  lieu  d'user  de  douceur,  n'a  employé  que  la 
rudesse;  on  traitait  le  soldat  de  brigand;    l'officier-général  a 
perdu  la  confiance  :  voilà  l'état  de  la  ville  de  Nancy.  Si  l'assem- 
blée déploie  toute  sa  force,  peut-être  que  le  sang  de  nos  conci- 
toyens coulera:  n'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  d'agir  par  la 
persuasion  ?  Il  est  à  craindre  que  les  citoyens  qui  ont  vu  les  sol- 
dats souffrir ,  qui  les  ont  entendus  gémir  de  leur  oppression,  n'é- 
pousent leurs  intérêts  et  ne  prennent  leur  défense.  Nous  vous 
supplions ,  si  vous  daignez  écouter  nos  prières,  de  renvoyer  cette 
affaire  aux  trois  comités  réunis. 

M.  Diiqucsnoij  et  une  partie  de  l'assemblée  demandent  que  les 
honneurs  de  la  séance  soient  accordés  aux  députés  de  la  garde 
nationale  de  Nancy. 

Cette  proposition  est  accueillie.  ,     ' 

M.  Pnf</no)i.P:n' le  récit  même  dcsdeuxdéputés,  la  municipalité 
n'est  point  inculpée,  lis  ont  dit  que  la  raison  ne  pouvait  rien.  Ce 
n'est  pasaujonrirhui  l'instant  de  la  mollesse;  le  salut  de  la  France 
est  à  Nancy  ;  l'insurrection  est  contagieuse:  si  on  ne  la  repousse 
parla  force,  elle  pénétrera  au  centre  du  royaume,  et  bientôt 
elle  arrivera  aux  portes  de  Paris. 

M.  l'nbbc  Cosier.  Je  n'rxaminorai  pas  si  on  peut  ajouter  foi 
le  moindrement  (]i\  monde  aux  'aits  allégués  par  les  députés  de 
la  garde  nationale  de  Nancy  ;  je  n'examinerai  pas  si  ce  témoignage 
peut  atténuer  les  actes  envoyés  par  In  municipalité  de  Nancy; 
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mais. je  prétends  que  le  récit  que  vous  venez  d'entendre  ne  peut 
influer  sur  votre  décision.  Peut-on,  par  des  faits  antérieurs, 
réussir  à  justifier  la  rébellion  de  la  garnison  contre  vos  décrets 
publiés  ù  la  lète  des  réjjiuiens?  La  désobéissance  des  soldats  se- 
rait inexcusable,  quand  bien  même  les  olficicrs  auraient  tous  les 
torts.  Votre  décret  réserve  aux  soldats  tous  leurs  droits;  il  tant 
prendre  des  mesures  fortes  et  promptes,  dussicz-vous  ne  pas 
vous  astreindre  aux  rèj^les  i'i{{oureuses  de  la  justice.  (H  s'élève 
des  murmures.)  Peut-ètro  faudiait-il  s'en  écarter.  (Les  murmures 
au{;mentent.)  Je  parle  liypolliétiquemenl:  je  suis  bien  loin  de 
vouloir  su{|gérer  une  injustice  ;  mais  je  dis  que  si  une  petite  in- 
justice.... (Le  soulèvement  de  la  partie  gauche  est  général.) 

M.  iabbc  Coluud  (ci-devant  la  Salcetle).  Je  demande  que  l'o- 
pinant soit  rappelé  à  l'ordre.  Un  ecclésiastique  qui  parle  ainsi  le 
mérite. 

M.  l'abbé  Cosier.  J'adopte  le  décret  proposé  par  M.  Emmery. 

M.  DunHcmoij.  J'adopterai  d'autant  moins  les  étranges  maximes 
du  préopinant,  que  je  suis  persuadé  que  les  soldais  n'ont  pas 
seuls  des  torts.  Mais  l'assemblée  a  pris  des  mesures  sages  et  pru- 
dentes pour  faire  rendre  justice  à  tous:  elle  a  ordonné  une  infor- 
mation. Que  ceux  qui  sont  forts  de  leur  conduite  laissent  faire 
cette  information.  Les  faits  exposés  par  .M.M.  les  députés  de  la 
garde  nationale  de  Nancy,  me  sont  connus,  je  dois  l'avouer; 
mais  ces  faits  ne  tiennent  point  à  la  question.  L'assemblée  a  ren- 
du, le  6  août,  un  décret  conirc  lecjuel  la  garnison  de  Nancy  n'est 
point  en  insurieclion,  mais  en  révolte.  Des  soldats  qui  refusent 
d'obéir  à  leurs  officiers,  qui  les  enferment,  qui  les  attaquent, 
sont  en  révolte,  sont  des  révoltés.  Si  on  ne  lépriine  pas  ces  dé- 
sordres, c'en  est  fait  de  la  liberté.  La  municipalité  et  la  garde 
nationale  se  sont  donné  les  plus  grands  soins  pour  ramener 
l'ordre:  en  rendant  jiislice  aux  services  qu'elles  ont  rendus,  je 
dois  rendre  f)articuli('ieni(Mil  lioinrnagc  au  /élc  et  au  patriotisme 
des  officiers  municipaux.  M.  Emmery  présente  un  projet  de  dé- 
cret auquel  je  fais  une  grande  modification  qu'il  adopte. 

Je  pense  (ju'il  faut  se  borner  à  ordonner  aux  corps  administra- 
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tifs  de  concourir  à  l'exécution  de  vos  décrets  avec  M.  Bouille  : 
cette  disposition  ne  sera  rien  qu'une  véritaljle  lettre  de  créance. 
La  portion  la  plus  chère  de  ma  famille  est  à  Nancy  ;  elle  est  sous 
les  armes  pour  défendre  l'ordre,  sans  lequel  il  n'est  point  de 
liberté.  Je  vous  supplie  donc  de  rendre  un  décret  sans  retard: 
les  députés  de  Nancy  sont  du  même  avis  que  moi. 

M.  la  Faijcite.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  dans  cette  question.  Les 
informations  qui  sont  ordonnées  feront  connaître  les  auteurs  du 
trouble  ;  mais  en  ce  moment  notre  situation  est  délicate  :  c'est 
parce  qu'elle  est  délicate  qu'un  bon  citoyen  doit  donner  son  avis, 
s'il  en  a  formé  un.  Le  mien  est  que  M.  Bouille  a  besoin  du  té- 
moignage de  l'approbation  de  l'assemblée,  et  qu'on  doit  le  lui 
donner.  Je  le  réclame  pour  lui,  pour  les  troupes  obéissantes,  et 
pour  les  gardes  nationales  qui,  créées  pour  la  liberté,  mourront 
pour  elle,  et  courront  toujours  partout  où  les  appellera  la  dé- 
fense de  la  constitution  et  de  la  loi. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Biauxat.  Ne  connaît-on  que  la  rigueur?  N'est-ce  pas  dans  la 
réflexion  qu'on  peut  trouver  le  meilleur  moyen?  La  réflexion  a 
besoin  d'être  aidée  par  le  rapport  des  comités  ;  au  lieu  de  vous 
engager  à  lancer  la  foudre ,  ils  nous  indiqueront  peut-être  des 
mesures  douces  et  pacifiques.  Je  demande  que  les  trois  comités 
militaire ,  des  recherches  et  des  rapports  s'assemblent  à  l'instant 
pour  vous  donner  ce  soir  leur  avis. 

M.  l'abbé  Gouttes.  La  religion  m'ordonne  la  douceur  et  la  jus- 
tice :  je  pense  donc  qu'il  fout  prendre  des  moyens  de  conciliation 
et  de  douceur.  On  pourrait  envoyer  deux  bons  citoyens,  dont  le 
nom  déjà  illustré  par  le  patriotisme  serait  une  recommandation 
puissante:  l'un  d'eux,  par  exemple,  pourrait  être  M.  le  com- 
mandant général  de  Paris.  Il  faut  ne  pas  se  départir  des  décrets 
déjà  rendus  ;  mais  il  faut  savoir  si  les  officiers  ou  les  soldats  sont 
coupables.  Je  veux  qu'avant  de  répandre  le  sang,  on  emploie 
tous  les  moyens  possibles ,  afin  de  ne  pas  courir  le  hasard  désas- 
treux de  la  guerre  civile. 
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M.  Cracy.  Le  plus  grand  intérêt ,  est  celui  de  la  patrie  :  le  bon- 
heur de  la  patrie  exifïc  l'observation  des  lois  ;  c'est  là  le  vrai  rem- 
part de  la  liberté  :  c'est  le  respect  pour  les  lois  qui  seul  peut 
nous  sauver  de  nos  ennemis  et  de  l'erreur  de  nos  amis.  Tous  les 
faits  antérieurs  sont  étrangers  à  la  question  actuelle  ;  non-seule- 
ment les  soldats  ont  refusé  d'obéir  à  votre  décret,  mais  ils  se  sont 
armés  contre  l'officier-général  chargé  de  son  exécution.  Un  autre 
officier-général  marche  en  vertu  du  même  décret ,  il  éprouve 
toutes  sortes  d'obstacles.  Que  demande-t-on  aujourd'hui?  Que 
nous  donnions  à  ce  général,  honoré  de  la  confiance  du  roi,  des 
témoignages  de  la  nôtre;  il  l'a  mérité,  il  a  toute  mon  estime; 
mais  si  vous  doutiez  de  lui ,  il  faut  prier  le  roi  d'en  nommer  un 
autre. 

M.  Robespierre.  Tous  les  opinans  se  sont  réunis  à  dire  qu'il  s'a- 
gissait ici  du  salut  public;  il  n'y  a  donc  qu'un  seul  sentiment, 
l'amour  de  la  paix  et  le  respect  pour  la  loi.  On  peut  donc  examiner 
sans  passions,  il  faut  donc  examiner  mûrement  les  moyens  à 
prendre.  On  doit  d'abord  rechercher  l'origine  des  insurrections, 
car  c'est  de  là  que  dépend  l'efficacité  des  moyens  qu'on  emploiera. 
Je  discuterai ,  d'après  cette  règle,  le  projet  de  décret  de  M.  Em- 
mery.  Ce  décret  consiste  à  approuver  les  mesures  prises  par  le 
roi ,  et  par  le  général ,  pour  déployer  la  force  militaire  contre  les 
soldats.  Il  se  peut  que  ce  parti  soit  excellent;  mais  il  se  peut 
aussi  qu'il  trouble  et  détruise  pour  jamais  l'ordre  public.  Si  vous 
pensez  que  les  mesures  que  prendra  M.  Bouille  sont  les  plus 
sages,  je  n'ai  rien  à  dire;  si  vous  avez  du  doute,  songez  qu'il 
s'agit  du  salut  de  la  constitution;  songez  que  c'est  entre  les  mains 
des  minisires  que  reposera  le  bonheur  public.  Mais,  d'après  les 
ftits  qui  vous  ont  été  dénoncés,  ne  voyez-vous  pas  que  les  officiers 
ont  cherché  à  séduire  les  troupes?  Et  c'est  contre  ces  soldats 
trompés,  contre  ces  soldats,  dont  le  patriotisme  a  fait  l'erreur, 
qu'on  veut  envoyer  d'autres  soldats  !  Il  arrivera,  peut-être,  que 
vous  verrez  d'un  côté  tous  les  soldats  patiiotes,  et  dans  l'armée 
de  M.  Bouille  tous  ceux  que  le  despotisme  et  l'aristocratie  au- 
raient soudoyés. 
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L'officier-gënéral  qu'on  emploie  vous  dit  lui-même  qu'on  le 
regarde  comme  l'ennemi  de  la  chose  publique.  Je  vous  demande, 
d'après  cela  seul,  si  l'on  n'est  pas  coupable  de  l'avoir  choisi.  On 
vous  garantit  son  patriotisme,  et  long-temps  il  a  refusé  de 
remplir  un  devoir  de  citoyen.  Pourquoi  ne  douterait-on  pas  de 
la  sincdrilë  de  son  repentir?  Il  n'y  a  pas  de  garantie  individuelle 
du  caractère  moral  d'un  homme,  quand  i!  s'agit  du  salut  public. 
Il  ne  faut  pas  seulement  fixer  votre  attention  sur  la  garnison  de 
Nancy ,  il  faut  d'un  seul  coup-d'œil  envisagt  r  la  totalité  de  l'armée. 
On  ne  saurait  se  le  dissimuler  ;  les  ennemis  de  l'Étal  ont  voulu  la 
dissoudre  :  c'est  là  leur  but.  On  a  cherclié  à  dégoûter  les  bons; 
on  a  distribué  des  cartouches  jaunes;  on  a  voulu  aigrir  les  iroupes, 
pour  les  forcer  à  l'insurrection,  faire  rendre  un  décret  et  en 
abuser,  en  leur  persuadant  qu'il  est  l'ouvrage  de  leurs  ennemis. 
Il  n'est  pas  nécessaire  d'un  plus  longdéveloppement  pour  prouver 
que  les  minisires  et  les  dieh  de  l'armée  ne  méritent  pas  notre 
confiance.  q^ 

Il  faut  prendre  le  moyen  qui  sera  le  plus  efficace  pour  assurer 
aux  soldats  que  l'assemblée  nationale,  toujours  attachée  au  bien 
public  et  à  la  liberté,  ne  veut  punir  les  soldats  que  quand  il  sera 
bien  prouvé  qu'ils  sont  mus  par  un  esprit  d'insubordination, 
d'insurrection  et  d'indiscipline,  et  que  les  coupables  éprouveront 
un  juste  châtiment,  soit  qu'ils  commandent, soit  qu'ils  obéissent. 
Quant  à  ce  qui  regarde  la  ville  de  Nancy,  je  demande  que  quatre 
députés  de  l'assemblée  nationale  y  soient  envoyés,  avec  la  mission 
expresse  de  vérifier  les  faits,  notamment  ceux  qui  ont  été  ra- 
contés par  les  députés  de  la  garde  nationale,  et  de  suspendre, 
ou  du  moins  de  diriger  toutes  les  mesures  militaires.  Sur  le  rap- 
port, l'assemblée  nationale  prononcera. 

M.  Barnare.  Il  est  instant  de  rétablir  l'ordre  à  Nancy,  et  de 
faire  cesser  les  malheurs  qui  nous  affligent  ;  il  faut  y  procéder 
d'une  manièie  efficace,  et  qui  rende  le  succès  aussi  probable  que 
la  sagesse  humaine  puisse  le  prévoir;  il  faut  y  pourvoir  sans  s'é- 
cai'ter  de  la  justice,  sans  renoncer  à  une  sévéïité  devenue  trop 
nécessaire,  et  en  répandant  le  moins  possible  le  sang  des  hommes, 
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des  Français.  Je  crois  que  voilà  le  Ijiit  que  vous  proposez.  Je 
crains  que  la  mesure  indiquée  par  M.  Kuimciy,  ne  louche  pas  à 
ce  Lut.  Los  ré(;im('nsinsur{;és  sont  sans (loule  ironipéssur  le  sens 
de  vosdccreis,  sur  vos  véritables  internions.  Ils  pourraient  ne 
pas  céder  aux  premières  réquisitions  ,et  de  cette  erreur, de  cette 
résistance,  résulterait  unfjrand  désastre  pour  la  nation.  Tant  que 
vous  n'aurez  pas  énoncé  positivement  vos  vues  paternelles,  tant 
que  le  seul  homme,  maître  absolu  de  celte  opération,  n'aura  pas» 
comme  il  en  convient  lui-même,  la  confiance  publique,  quels  que 
soient  les  moyens  qu'on  emploie  pour  la  lui  ravir,  les  réjjimens 
insur(;és  résisteront,  et  riiiccrtiiude  «les  auiies  troupes  et  des 
gardes  nationales,  diminuera,  anéantira  peut-être  l'efficacité  de 
leurs  efloris.  Je  perse  donc  qu'il  faut  rédiger  à  l'instant  une  pro- 
elamntion ,  dans  laquelle  l'assemblée  nationale  annoncera  avec 
fermeté  qu'elle  veut  punir  tous  les  coupal)les ,  de  quelque  grade 
qu'ils  soient;  qu'elle  scrutera  toutes  les  causes;  que  pour  obtenir 
justice,  que  pour  assurer  la  punition  des  coupables,  il  faut 
rentrer  dans  l'ordre;  qu'elle  examinera  tous  les  droits,  tous  les 
intérêts,  quand  chacun  sera  à  son  poste;  que  jusqu'à  sa  décision, 
on  ne  fera  de  mal  à  personne,  et  que  tous  les  soldats  et  les  ci- 
toyens seront  sous  la  sauvegarde  de  la  nation. 

Cette  proclamation  ne  sera  autre  chose  que  la  paraphrase  de 
votre  décret.  Il  faudrait  qu'elle  fût  portée  par  des  commissaires, 
dont  le  patriotisme  ftit  connu,  qui  obtinssent  toute  votre  con- 
fiance, et  qui  auraient  à  leur  réquisition  ,  la  force  publique  placée 
sous  les  ordres  du  général.  Ainsi  vous  vous  présenteriez  comme 
les  pères  des  citoyens,  apportant  la  justice  et  la  paix,  mais  prêts 
à  exiger  roléissance....  (On  applaudit.)  Chacun  attendra  la  jus- 
tice, chacun  sentira  qu'en  n'obéissant  pas,  il  attire  contre  lui 
toutes  les  fcrces  des  citoyens  :  les  troupes  seront  rassurées  par  la 
certitude  d'obtenir  justice  contre  ceux  qui  les  auraient  oppri- 
mées; tous  les  citoyens  vous  présenteront  des  secours,  tous  les 
sentimens,  toutes  les  forces  seront  dirigés  vers  un  but  unif|ue.  Je 
demande  donc  pour  la  majesté  de  cette  assemblée,  pour  la  jus- 
tice, pour  l'humanité,  (lu'il  soit  fait  une  proclamation  dans  le  sens 
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que  j'ai  exposé;  qu'il  soit  nommé  deux  commissaires.  Leur  choix 
importe  infiniment  au  succès  de  celte  mesure.Que  ces  commissaires 
aient  la  force  militaire  à  leur  réquisition,  et  qu'ils  n'en  fassent 
usage  qu'après  avoir  inutilement  porté  des  paroles  de  justice  et 
de  paix.  (Les  applaudissemens  sont  presque  unanimes.) 

M.  Emmerij.  Si  la  proclamation  est  rédigée  conformément  à 
l'esprit  et  aux  principes  qu'on  vient  d'annoncer,  c'est  une  mesure 
excellente. 

M.  Esiourmel.  J'adopte  cette  mesure,  et  je  demande  que  le  co- 
mité militaire  se  relire  à  l'instant ,  pour  présenter  la  rédaction  de 
la  proclamation  ce  soir,  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  NoaiUes.  L'intention  de  l'assemblée  est  sans  doute  d'ad- 
joindre M.  Barnaveau  comité  pour  ce  travail.  (Une  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit.)  Je  demande  en  même  temps  que  les 
députés  de  la  garde  nationale  de  Nancy  soient  invités  à  retourner, 
le  plus  promptement  possiljle,  dans  leur  patrie,  pour  apprendre 
à  leur  municipalité  et  à  M.  Bouille  les  dispositions  de  l'assemblée. 

3/.  Sé/'en^  Il  me  paraît  peu  convenable  que  l'assemblée  envoie  des 
courriers,  et  corresponde  ainsi  avec  les  agens  du  pouvoir  exécutif. 

La  motion  de  M.  Barnave  est  décrétée  presque  à  l'unanimité. 
Il  est  adjoint  au  comité  pour  la  rédaction  de  la  proclamation. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SÉANCE    nu    1*"^    SEPTEMBRE. 

Affaire  de  Nancy. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par 
M.  La  Tour-du-Pin  à  M.  le  président.  —  Voici  l'extrait  de  cette 
lettre.  «Depuis  les  détails  affligeans  que  j'ai  eu  l'honneur  de  com- 
muniquer à  l'assemblée ,  M.  Pccheluche ,  aide-major  de  la  garde 
nationale  parisienne,  est  arrivé  de  Nancy.  Il  m'a  apporté  une 
lettre  en  date  du  30,  par  laquelle  M.  Bouille  me  mande  que  les 
troupes  qu'il  a  rassemblées  ,  annoncent  de  bonnes  dispositions  ; 
mais  que  les  carabiniers  ayant  changé,  et  livré  M.  i\Ialseigne,  il 
craint  que  celle  conduite  ninOno  sur  les  troupes  qui   sont  avec 
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lui.  Il  a  fait  une  proclamation  dont  il  m'envoie  la  copie.  Il  doit 
assembler  les  troupes  à  Fouare,  et  leur  faire  lire  le  décret  de 
l'assemblée  nationale.  M.  Bouille  croit  que  ce  sont  les  seuls 
moyens  qu'il  puisse  employer. 

Exlrait  de  celle  proclamalion.  (A  Toul,  le  50  août.) 

«  —  I.a  nation,  la  loi  et  le  roi.  Nous,  François-Charles- 
Amour  Bouille ,  la  garnison  de  Nancy  ayant  désobéi  au  décret 
de  l'assemblée  nationale ,  du  6  août;  ayant  usé  de  violence  contre 
leurs  officiers  et  contre  l'officier-général  char{jé  des  ordres  du 
roi ,  le  régiment  de  Chàteau-Yieux  ayant  surtout  rompu  tous  les 
liens  de  la  discipline  et  de  l'obéissance;  des  cavaliers  de  Mestre- 
de-camp  ayant  poursuivi  M.  Malseigne  le  sabre  à  la  main ,  etc.  ; 
étant  nécessaire  de  réprimer  de  pareils  excès  ;  en  vertu  d'un  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale,  du  16  août,  qui  ordonne  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  la  force  a-rmée,  ordonnons  aux 
troupes  de  marcher,  à  l'heure  qui  sera  indiquée,  pour  con- 
traindre par  la  force  les  soldats  rebelles  aux  lois  ;  invitons  les 
gardes  nationales  de  Nancy,  les  bons  citoyens  et  les  soldats 
fidèles,  à  se  réunir  à  nous,  i 

Pendant  cette  lecture,  M.  Pecheloche  était  placé  à  la  barre. 

On  demande  que  M.  Pecheloche  soit  entendu. 

M,  le  présideni ,  s  adressant  à  M.  Pecheloche»  L'assemblée  dé- 
sire entendre  de  votre  bouche  le  récit  des  faits  dont  vous  avez 
été  le  témoin. 

M.  Pecheloche.  Je  suis  parti  le  19  avec  deux  des  huit  soldais 
députés  par  le  régiment  du  roi ,  afin  de  tranquilliser  la  ville  de 
Nancy.  Un  arrêté  des  comités  militaire,  des  rapports  et  des  re- 
cherches, m'avait  donné  cette  mission,  que  le  roi  avait  approuvée. 
Nous  sommes  arrivés,  le  samedi  21,  à  six  heures  du  soir.  Au- 
dehors  l'ordre  public  était  parfait;  on  nous  a  dit  qu'il  n'avait 
jamais  été  troublé,  mais  qu'on  avait  de  grandes  inquiétudes  sur 
les  mouvemens  de  l'insurrection  :  nous  avons  été  reçus  avec  les 
plus  vives  acclamations.  On  avait  d<''bit('  que  les  députés  du  régi- 
ment du  roi  avaient  été  pendus  à  Paris.  Le  lendemain  on  nous  a 
T.  VII,  10 
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fait  des  fêtes  :  je  me  suis  rendu  au  département  de  la  garde  na- 
tionale, où  étaient  les  députés  des  trois  corps.  M.  Malseigne  est 
arrivé  le  mercredi  soir  :  il  m'a  fait  demander,  je  l'ai  mis  au  fait 
des  réc.laniations  des  difl'érens  corps.  Le  lendemain ,  il  est  allé  au 
quartier  du  régiment  de  Chàteau-Vieux.  La  manière  ferme  dont 
il  a  parlé,  a  fait  croire  qu'il  venait  faire  des  reproches ,  qu'il  était 
prévenu,  et  qu'il  ne  rendrait  peut-être  pas  justice.  Les  soldats 
m'ont  montré  des  arrêtés  qu'ils  avaient  de  leurs  officiers.  Celui  de 
Chûteau-Y  ieux  était  de  2:29,208  liv.  Je  leur  ai  représenté  que  leurs 
officiers  avaient  signé  de  force  ;  ils  m'ont  dit  que  cela  n'était  pas: 
je  leur  ai  répondu  que  cela  était ,  que  je  le  savais  de  leurs  offi- 
ciers. Ils  m'ont  remis  ces  arrêtés,  que  j'ai  encore  sur  moi.  Les  of- 
ficiers ,  n'ayant  rien  voulu  entendre  des  soldats ,  que  les  arrêtés 
n'eussent  été  rendus  ,  nous  convînmes  que  nous  irions  le  lende- 
main chez  eux ,  et  que  les  soldats  eux-mêmes  remettraient  ces  ar- 
rêtés.... Je  dois  dire  que  M.  Dénoue  avait  reçu  l'ordre  de  faire 
partir  le  régiment  de  Chàteau-Yieux. 

Je  lui  représentai  qu'aux  termes  du  décret,  M.  Malseigne  devant 
examiner  et  régler  les  comptes,  il  n'était  peut-être  pas  convena- 
ble d'éloigner  ce  régiment  dans  le  moment  où  on  allait  s'occuper 
de  cette  opération  :  ainsi ,  c'est  sur  mon  conseil  que  M.  Dénoue  a 
différédedonnerl'ordredu  départ. ..M.  Malseigne  était  au  quartier 
des  Suisses;  un  cavalier  annonce  que  le  régimentde  Chàleau-Vieux 
a  pris  lés  armes  :  j'y  cours ,  je  trouve  le  régiment  en  bataille  :  je 
demande  au  colonel  :  Qui  vous  a  ordonné  de  faire  prendre  les  ar- 
mes? 11  me  répond  :  personne.  —  Est-ce  un  otticier-général?  — 
Ce  sont  les  soldats.  Je  me  mets  au  milieu  du  bataillon  carré  :  — 
Aujourd'hui  vous  êtes  rebelles  à  la  loi  ;  les  régimens  du  roi  et  de 
Meslrc-de-camp  obéissent,  vous  n'avez  plus  de  camarades,  ils 
sont  amis  de  l'ordre.  Un  homme  parle  ;  —  qui  a  parlé?  Un  soldat 
répond ,  c'est  moi.  Je  lui  dis  :  sortez  du  rang  ;  il  sort  en  bon  or- 
dre. —  Que  demandez-vous?  —  Nous  demandons  de  l'argent. — 
Vous  n'aurez  rien  que  la  loi  n'ait  prononcé,  rentrez  dans  les 
rangs.  Ce  soldat  y  rentre.  Je  dis  au  colonel  :  faites  rentrer  votre 
régiment.  Le  régiment  se  relire  en  silence.  La  première  compa- 
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gnie  ctail  rentrée;  on  annonce  que  M.  3Ialsei{jne  approche  ,  le 
régiment  revient.  Je  trouve  un  des  cinq  députes  des  Suisses  ;  je  le 
prends  au  collet,  je  lui  demande  s'il  approuve  la  conduite  de  ses 
camarades;  il  me  dit  quil  la  désapprouve.  M.  31alsei{jne  ne  venait 
pas;  je  dis  au  régiment  de  rentrer,  il  rentre.  Le  peuple  et  les 
soldats  des  autres  régimens  étaient  témoins ,  ils  applaudissent  : 
je  me  retire.  Nous  étions  chez  M.  Dénoue,  avec  les  officiers  ;  on 
nousapprend  que  M.  Malseigneest  retenu  au  quartier  desSuisses; 
je  dis  qu'il  n'est  qu'un  moyen  à  prendre,  c'est  de  faire  marcher 
le  régiment  du  roi  :  on  dit  que  cela  n'est  pas  possible;  moi  seul, 
je  connaissais  bien  le  régiment  du  roi,  et  j'assure  que  cela  est 
possible.  On  envoie  un  domestique  au  quartier,  nous  apprenons 
que  M.  Malseigne  avait  voulu  sorlir  :  il  venait  de  faire  un  com- 
mandement; il  avait  l'épée  à  la  main  :  un  grenadier  lui  dit  :  «  On 
ne  sort  pas.  —  Mais  je  suis  votre  général ,  je  suis  l'inspecteur.  — 
On  ne  sort  pas.  —  Qui  a  donné  la  consigne?  —  Les  soldats.» 
Alors  le  grenadier  met  la  baïonnette  sur  la  poitrine  de  M.  3Ialsei- 
gne,  qui  fait  trois  pas  en  arrière  ;  il  détourne  la  baïonnette  et 
porte  un  coup  d'épée  au  grenadier  ;  cet  homme  n'a  été  blessé 
que  légèrement  ;  je  lui  ai  parlé  le  lendemain. 

Un  autre  soldat  porte  un  coup  de  sabre  à  M.  Malseigne,  qui 
pare  et  blesse  cet  homme.  Son  épéc  se  casse  sur  le  chien  d'un 
fusil  ;  il  prend  celle  du  prévôt  de  la  maréchaussée.  Nous  étions 
accourus  :  ]\L  3Ialseigne  se  fait  jour  à  travers  les  soldats  ;  il  se  re- 
tire comme  un  officier  doit  se  retirer,  tranquillement  et  sans  mar- 
cher trop  vite.  Les  soldats  se  pressent,  une  ordonnance  suisse 
suit  le  général  en  ordre  et  sans  l'abandonner.  Je  rentre  avec  lui  à 
la  maison  de  M.  Dénoue ,  que  les  Suisses  environnent.  Je  cours 
au  quartier  du  régin)ent  du  roi  :  *Grenathcrs ,  à  moi ,  aux  armes: 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous conunander  hier;  aujourd'hui  j'obéirai 

avec  vous un  fusil,  une  giberne.  »  On  me  les  tienne ,  et  je  me 

mets  à  mon  rang  de  taille.  (L'assemblée  interrompt  par  de  nom- 
breux applaudissemens.)  Nous  partons.  M.  Gouverncl  m'aperçoit; 
il  me  fait  un  signe  d'approbation,  il  suit  mon  exemple,  et  il  montre 
qu'on  n'a  pas  besoinde  taille,  et  (lu'on  a  son  rang  parmi  les  grena- 
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diers,  quand  on  a  du  courage.  Nous  marchons  contre  les  Suisses: 
nous  apprenons  que  les  officiers  du  régiment  daroi ,  en  défendant 
l'entréedela  maisondeM.  Dénoue,  ont  été  forcés.  Nous  envoyons 
à  cette  maison  ;  notre  député  nous  assure  que  tout  est  arrangé. 
M.  Laujamais  dit  :  Soldats,  tout  est  fini  ;  demi-tour  à  droite.  Nous 
faisons  un  demi-tour  à  droite ,  et  tout  est  fini  ;  il  fallait  obéir. 
Le  soir,  des  cavaliers  de  Mestre-de-camp  courent  la  ville  avec  des 
soldats  suisses.  M.  Dénoue  se  rend  à  la  maison  commune,  pour  se 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité.  Il  revient  chez  lui  ; 
et ,  comme  il  craint  les  mauvais  sujets,  il  m'engage  à  rester  avec 
lui  :  je  reste.  Les  Suisses  disaient  :  Nous  ne  sommes  pas  Français , 
'  nous  sommes  Suisses  ;  il  nous  faut  de  l'argent.  Je  me  suis  servi 
de  ces  expressions  auprès  des  autres  soldats  de  la  garnison ,  en 
leur  rappelant  qu'ils  sont  Français. 

M.  Malseigne  crut  devoir  partir  le  lendemain  à  midi.  Il  ne  m'a 
pas  dit,  je  vais  partir;  je  lui  aurais  représenté  que  son  départ 
alarmerait  la  garnison  ;  il  est  parti ,  il  a  cru  le  devoir.  Cependant 
sa  maison  n'a  pas  été  attaquée;  je  le  sais,  j'ai  passé  les  nuits,  car 
on  ne  dort  pas  dans  ces  occasions-là.  II  part,  on  court  après  lui 
à  crève  cheval  ;  on  l'atteint  sm*  la  route.  Une  compagnie  de  cara- 
biniers de  Lunéville  arrivait;  il  se  met  à  leur  tête,  il  charge  les 
soldats  qui  le  poursuivaient ,  et  parmi  lesquels ,  neuf  sont ,  dit-on, 
blessés.  Les  autres  reviennent,  ils  crient  à  la  trahison.  On  tombe 
sur  les  officiers,  cinq  sont  blessés,  leurs  blessures  ne  doivent  pas 
donner  d'inquiétudes.  Vingt  autres  sont  arrêtés;  on  les  met  dans 
la  chambre  de  discipline  sur  de  la  paille.  On  arrête  M.  Dénoue, 
on  le  déshabille ,  on  le  revêt  d'une  redingote  de  police ,  et  on  le 
met  au  cachot. 

Je  cours  à  la  caserne  du  régiment  du  roi  ;  je  parle  aux  soldats, 
les  cœurs  sont  bons,  mais  ils  étaient  trompés.  On  dit  que  je  suis 
un  traître,  qu'il  faut  m'arrêter....  «  Non ,  leur  dis-je ,  on  ne  m'ar- 
rêtera pas;  je  ne  veux  pas  que  le  régiment  du  roi  se  déshonore  ; 
je  veux  rester  avec  vous,  j'y  serai  bien.»  On  me  donne  deux  sol- 
dats pour  me  garder.  Je  leur  persuade  que  je  ne  suis  pas  arrêté. 
(L'assemblée  applaudit.)  Monépée  m'est  toujours  restée.  On  m'a 
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/jardé  pendant  Ircnlc  heures.  On  continue  à  crier  :  à  la  itahUon. 
On  (lit  que  les  An{;lais  ,  les  Autrichiens ,  que  les  ennemis  sont  sur 
la  frontière  qui  est  dé{jarnie;  que  M.  Malseigne  les  a  rejoints; 
qu'il  vient  avec  les  carabiniers.  On  part ,  il  faisait  nuit ,  on  voit 
des  arbres  sur  lesquels  on  tire ,  parce  qu'on  les  prend  pour  des 
carabiniers. 

Les  iraîneurs  viennent  annoncer  que  la  garnison  a  été  battue. 
Les  soldats  qui  me  gardaient  disent  qu'il  faut  marcher.  On  me 
donne  un  fusil  et  une  giberne,  et  nous  partons.  Je  suis  arrêté  à  la 
porte  de  la  ville;  je  me  rends  à  la  maison  commune,  et  on  me  met 
sous  la  sauvegarde  du  département.  Les  troupes  de  la  garnison 
arrivées  à  Luneville,  trouvent  les  carabiniers  sous  les  armes  :  on 
capitule;  il  est  arrêté  que  M.  Malseigne  reviendra  avec  douze  ca- 
rabiniers. Ensuite  par  un  malheureux  quiproquo ,  on  a  tiré  sur 
les  députés  de  la  garnison.  Cet  événement  a  été  la  cause  des  acci- 
dens  que  je  vais  raconter.  Le  régiment  du  Roi ,  de  retour,  était 
désolé;  je  cherche  à  le  tranquilliser  sur  tout  ce  qui  s'est  passé; 
je  demande  aux  soldats  s'il  faut  que  je  parte,  s'ils  ont  besoin  que 
je  les  suive  à  Paris.  Mais  je  sollicite  la  liberté  des  vingt  officiers. 
La  crainte  de  la  trahison  ne  subsistait  plus.  Cette  liberté  est  ac- 
cordée, ainsi  que  celle  de  M.  Dénoue. 

Le  dimanche  je  prends  mon  passeport  à  la  municipalité.  Le 
lundi  je  suis  retenu  jusqu'à  une  heure,  parce  que  je  ne  puis  re- 
trouver ma  voiture.  Les  carabiniers  arrivent  alors.  Le  régiment 
du  Roi  veut  les  charger,  maison  porte  des  paroles  de  paix;  mais 
les  carabiniers  annoncent  qu'on  va  emmener  3L  3îalscigne.  Je 
pars,  je  vais  àToul  prévenir  M.  Bouille  de  ce  qui  se  passe.  Ce 
général  envoie  en  avant ,  on  lui  rapporte  qu'on  a  vu  M.  Malseigne 
entrer  à  Nancy  dans  sa  voilure,  en  robe  de  chamltre  et  en  bonnet 
de  nuit ,  ayant  à  côté  de  lui  un  grenadier  du  régiment  du  Roi  et 
un  carabinier,  et  qu'on  a  eu  de  la  peine  aie  sauver  des  mains  du 
peuple.  J'ajouterai  que  M.  Rouillé  a  changé  ses  dispositions,  et 
qu'il  va  se  rendre  entre  Pont-à-Mousson  et  Toul.  En  officier-gé- 
néral, il  ne  compromettra  pas  ses  forces,  et  en  ciloycn,  il  fera 
fidèlement  ex<'eulcr  vos  décrets.  1 
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SÉANCE   DU  2  SEPTEMBRE. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  du  roi  ;  je  vais 
vous  en  donner  lecture.  {  Celle  lellre  est  rapportée  à  la  p.  76 
de  ce  volume.  ) 

Un  de  31M.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La 
Tour-du-Pin  à  M.  le  président.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

c  Un  courrier  extraordinaire  arrivé  hier  de  Nancy,  à  six 
heures  du  soir,  a  remis  chez  moi  une  lettre,  qui  à  la  vérité  n'est 
pas  officielle,  mais  dont  mon  devoir  est  de  rendre  compte  à 
l'assemblée  nationale.  Les  détails  qu'elle  contient  m'étant  don- 
nés par  mon  fils ,  je  crois  pouvoir  compter  sur  son  exactitude. 
Voici  ce  qu'il  me  mande  en  substance  :  M.  de  Bouille  est  accablé 
de  fatigues,  et  n'a  ni  la  force,  ni  le  temps  de  vous  écrire.  11 
vous  avait  mandé  que  son  intention  était  de  réunir  toutes  les 
troupes,  tant  nationales  que  ligne,  à  Frouard,  pour  leur  lire  le 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  sanctionné  par  le  roi.  Elles  ont 
témoigné  une  ardeur  qui  donnait  la  plus  grande  confiance  dans 
leurs  dispositions.  Il  est  arrivé  une  députation  des  corps  de 
Nancy.  Le  général  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  capituler  avec  des 
rebelles  aux  décrets  de  l'assemblée  et  aux  ordres  du  roi  ;  que  si 
dans  deux  heures  M.  Malseigne  et  M.  Dénoue  n'étaient  rendus, 
et  si  les  régimens  n'étaient  tous  les  trois  en  bataille  ,  posés  sous 
les  armes  hors  de  la  ville ,  il  se  disposerait  à  faire  exécuter  le 
décret.  Après  quelques  pourparlers ,  on  a  ramené  M.  Malseigne 
et  M.  Dénoue ,  et  on  a  dit  que  les  régimens  sortaient  dans  la 
prairie  ;  mais  en  même  temps  on  a  remarqué  une  porte  gardée 
par  le  régiment  suisse.  Alors  l'ardeur  des  troupes  a  été  grande  ; 
elies  se  sont  approchées.  On  leur  a  tiré  des  coups  de  fusils  ;  et  sur- 
le-champ  l'alïaire  s'est  engagée  avec  les  volontaires  qui  compo- 
saient notre  avant-garde.  Elle  a  été  même  fort  vive. 

>  Le  général  est  accouru  pour  arrêter  le  premier  feu  :  cela 
était  devenu  impossible.  Il  n'est  plus  resté  d'autre  ressource  que 
la  rigueur  ;  elle  a  été  cn)ployée.  La  fusillade  dans  les  rues  et  des 
fenèti'ês  a  été  irci-forte.  On  ne  peut  savoir  encore  le  nombre  des 
Miés  ou  blessés.  Sur  quatre  officiers  qui  commandaient  nos  vo- 
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lontalros,  trois  ont  été  tués.  Enfin  le  ré(;iment  du  Roi  s'est  réuni 
dans  son  quartier,  et  a  envoyé  un  drapeau  et  quatre  hommes 
poui-  capituler.  Le  {général  lui  a  ordonné  de  se  rendre  sur-le- 
champ  à  Verdun,  ce  qu'il  a  fait.  Le  Mestre-de-camp  est  dispersé 
ou  prisonnier,  et  a  ordre  d'aller  à  Toul.  Château-Vieux  est  partie 
tué ,  partie  prisonnier.  Ce  qui  reste  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre 
à  Vie ,  Moyen-Vie  et  ^larsal.  11  n'est  point  d'élofies  qu'on  ne 
doive  donner  aux  gardes  nationales  et  aux  autres  troupes;  leur 
courafje  a  é(ya!é  leur  patriotisme.  Plusieurs  sont  morts  pour  cette 
juste  cause;  mais  l'ordre  est  rétabli.  Nancy  respire,  et  ses  conci- 
toyens sont  heureux  de  la  voir  rendue  à  la  tranquillité. 

»  J'ai  lieu  de  croire,  M.  le  Président,  que  la  journée  ne  se 
passera  pas  sans  que  je  reçoive  une  relation  plus  détaillée ,  et  je 
m'enjpresserai  d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  nationale.  > 

M.  Dufiuesnuy.  J'ai  deux  pièces  à  vous  présenter  :  l'une  est 
une  réquisition  du  directoire  et  de  la  municipalité  de  Nancy  aux 
carabiniers  ;  l'autre  est  une  proclamation  de  la  municipalité. 

M.  Duquesnoy  Ut  ces  pièces.  Par  la  première,  le  directoire  et 
la  municipalité,  après  l'arrivée  de  M.  Bouille,  aux  soins  et  à  la 
présence  duquel,  disent-ils,  ils  doivent  la  tranquillité  publique, 
requièrent  le  corps  des  carabiniers  de  ne  pas  se  rendre  à  Nancy  : 
ils  avaient  appelé  ce  corps  par  une  préccklente  réquisition. 

Par  la  proclamation,  la  municipalité  défend  de  troubler  l'ordre 
public  rétabli  par  les  soins  (hi  {[énéral ,  et  annonce  que  si  quel- 
ques soldats  restés  dans  la  ville  témoignent  des  regrets,  ils  pour- 
root  se  rendre  à  la  inaisoA  commune,  où  ils  seront  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 

M.  lîécinaiiU ,  députe  de  Luneville,  poni-  l'aire  connaître  la 
conduite  terme  et  courageuse  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
lit  les  procès-verbaux  des  28,  "29  et  50  août,  sur  ce  qui  s'est 
passé  au  sujet  de  M.  Malsei{;:ne  et  des  ciirabiniers. 

AI.  ta  Faijefic.  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  rassemblée 
que  l'information  donnée  par  le  ministre  m'est  conlirniée  par 
3L  Desiuotte,  n>on  aide-dc-camp,  que  >L  Bouille  employait 
dans  les  mèiucs  fonctions  auprès  des  {fardes  nationales ,  et  qui 
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même  est  un  de  ceux  de  nos  braves  frères  d'armes  dont  le  sang 
a  coulé  pour  la  fidèle  exécution  de  vos  décrets. 

M.  Cliapelier.  La  lettre  du  ministre  à  M.  le  président  n'est 
point  officielle  ;  celle  que  M.  la  Fayette  nous  annonce  avoir  reçue 
de  son  aide-de-camp  ne  l'est  pas  davantage.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour.  (  On  applaudit.  )  ] 

SÉANCE   DU   SOIR. 

—  Rapport  sur  le  remboursement  des  offices  supprimés  par 
les  décrets  des  4  et  o  août  1789. 

—  Une  société  de  Suisses,  résidant  à  Paris,  improuve  et  désa- 
voue hautement  la  rébellion  du  régiment  de  Château-Vieux. 

M.  le  président  leur  répond ,  et,  pendant  son  discours ,  il  s'é- 
lève quelques  clameurs  dans  les  Tuileries.  Le  bruit  s'accroît ,  et 
bientôt  un  grand  nombre  de  voix  font  entendre,  au  milieu  de 
cris  tumultueux ,  ces  mots  mille  fois  répétés  :  Le  renvoi  des  mi" 
nistres  ! 

L'assemblée  reprend  ses  délibérations. 

M.  Palloy,  architecte,  présente  à  l'assemblée  mi  modèle  de 
la  Bastille ,  construit  avec  une  pierre  de  cette  forteresse. 

[M.  Tiion  prononce  à  la  barre  un  discours  sur  cette  offre. — 
L'hommage  que  M.  Palloy  a  l'honneur  de  vous  offrir  doit  vous 
être  précieux.  Ce  monument ,  construit  d'après  le  plan  exact  de 
l'ancienne  Bastille ,  doit  rappeler  à  tous  les  Français  patriotes  que 
nous  sommes  libres ,  et  que  sans  la  liberté  il  n'est  point  de  bon- 
heur. Nos  lois  ne  seront  plus  désormats  le  fruit  du  despotisme  ; 
l'honmie  sage  vivra  tranquille  dans  ses  foyers  ;  l'interprète  des 
lois  et  le  chef  des  armées  n'auront  plus  à  redouter  ces  ministres 
absolus  qui  disposaient  à  leur  gré  du  sort  des  citoyens ,  quand 
ils  avaient  la  faiblesse  de  se  courber  sous  leur  joug ,  ou  de  ram- 
per comme  de  vils  esclaves  auprès  de  ces  malheureux ,  esclaves 
eux-mêmes  de  quiconque  savait  les  flatter.  Leur  autorité  est  ren- 
versée, les  murs  de  cette  horrible  Bastille  sont  détruits,  ses 
chaînes  sont  brisées....  Le  temps  est  venu  où  le  Français  a  senti 
qu'il  était  homme,  et  qu'il  devait  en  celte  qualité  jouir  des  droits 
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que  la  nature  lui  donne.  C'est  à  vous,  Messieurs,  à  consolider 
par  votre  fermeté  et  votre  patriotisme  cette  mutation  si  désirée 
et  si  nécessaire ,  et  à  apprendre  à  la  postérité,  par  l'exemple 
de  vos  vertus,  que  si  la  tyrannie  fait  des  esclaves ,  la  liberté  fait 
de  bons  citoyens. 

L'assemblée  applaudit,  et  sur  la  motion  de  M.  Darnaudat,  or- 
donne l'impression  de  ce  discours.  ] 

SiÎANCE    DU   5   SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense  pu- 
blique. —  Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette. 
Affaire  de  Nancy. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  La 
Tour-du-Pin  à  M.  le  président. — «J'ai  l'honneur  de  vous  adresser 
une  lettre  de  M.  Bouille  et  du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe.  Je  ne  crois  pas  devoir  perdre  un  moment  pour  vous 
communiquer  les  originaux.  Je  n'ai  pu  encore  faire  connaître 
ces  nouvelles  au  roi  ;  mais  je  suis  sûr  que  je  préviens  ses  in- 
tentions. > 

Extrait  de  la  lettre  de  M.  Bouille. 

Nancy,  le  1"^''  septembre. 

—  «  J'ai  été  trop  occupé  de  toutes  les  manières,  depuis  mon  en- 
trée dans  cette  ville,  pour  vous  faire  le  rapport  de  ce  qui  s'est 
passé;  je  vous  en  envoie  aujourd'hui  le  récit.  J'ai  réuni,  le  31, 
dans  la  matinée,  à  Fouare  et  à  Champigncul,  sur  la  route  de 
Ponl-à-Mousson  à  Nancy,  les  troupes  destinées  à  l'exécution  du 
décret  de  l'assemblée  nationale.  Je  leur  ai  lu  ce  décret ,  ainsi  que 
la  proclamation  que  j'avais  faite,  et  j'ai  vu,  à  la  disposition  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne ,  que  je  pouvais  tout 
entreprendre.  Je  reçus,  à  onze  heures  et  demie,  une  députation 
de  la  municipalité  et  de  la  garnison  de  Nancy.  Je  lui  donnai  au- 
dience au  milieu  des  soldats ,  dont  j'eus  peine  à  retenir  l'ardeur. 
.Te  dis  qijfe  je  voulais  que  la  garnison  sorilt  de  la  villo ,  cl  que 
MM.  Dénoue  et  Malsci{;ne  fussent  mis  en  liberté.  A  midi  et  demi 
je  continuai  ma  marche  ;  à  deux  heures  j'arrivai  i\  une  licuc  cl 
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demie  de  la  ville.  Je  trouvai  encore  des  députés,  à  qui  je  répétai 
les  mêmes  ordres  ;  j'ajoutai  de  plus ,  que  je  voulais  qu'on  me  li- 
vrât quatre  des  coupables  par  régiment ,  pour  les  envoyer  à  l'as- 
semblée nationale,  qui  disposerait  de  leur  sort. 

«Un  délai  d'une  heure  fut  demandé  ;  je  l'accordai.  A  quatre 
heures,  il  était  expiré.  J'approchai  de  la  ville;  je  fis  arrêter  mes 
troupes  à  trente  pas  des  murs.  Une  députation  de  la  municipalité 
et  du  régiment  du  Roi  m'apprit  que,  pour  obéir  à  mes  ordres, 
les  soldats  partaient.  Je  courus  à  mon  avant-garde,  composée  des 
gardes  nationales,  pour  empêcher  toute  action.  Pendant  que  les 
soldats  sortaient  par  les  autres  portes ,  une  seule  était  gardée  par 
des  soldats  des  trois  corps.  J'y  marche  avec  l'avant-garde  ;  je  fais 
sommer  de  rendre  la  porte.  On  répond  par  un  coup  de  canon  à 
mitraille ,  et  par  une  décharge  de  mousqueterie.  Les  volontaires 
ripostent  par  un  feu  très-vif.  Ils  enfoncent  la  porte  ;  il  n'est  plus 
possilile  de  les  arrêter  ;  ils  tuent  tout  ce  qu'ils  rencontrent.  Arri- 
vés sur  la  place ,  je  les  forme  en  bataille.  On  tire  sur  nous  des 
fenêtres  :  je  fais  avancer  mes  troupes  par  différentes  rues ,  pour 
gagner  l'Arsenal  et  les  quartiers  des  régimens.  Il  s'engage  un 
combat  furieux  qui  dure  pendant  trois  heures.  Je  n'avais  alors 
que  2,400  hommes,  et  6  ou  700  gardes  nationales,  et  10,000 
hommes  nous  attaquaient  depuis  les  maisons  et  dans  les  rues. 
Enfin  à  sept  heures,  les  soldats  du  régiment  de  Château-Vieux 
étant  en  partie  tués  ou  blessés,  en  partie  faits  prisonniers, 
3Iestre-de-camp  s'étant  sauvé ,  le  régiment  du  Roi  me  fait  dire 
qu'il  veut  se  rendre.  Je  vais  seul  à  son  quartier.  Les  soldats 
étaient  sous  les  armes;  ils  paraissent  très-repentans.  Je  leur  or- 
donne de  sortir  de  la  ville ,  et  de  se  rendre  à  la  destination  que 
j'avais  indiquée.  Je  fais  passer  les  mêmes  ordres  aux  débris  de 
Château-Vieux,  et  je  vais  à  la  municipalité. 

«  Aujourd'hui  l'ordre  est  entièrement  rétabli,  les  citoyens  sont 
satisfaits.  J'ai  trois  régimens  suisses  qui  restent  ici  avec  moi. 
Quelques-uns  des  prisonniers  ont  été  remis  au  ministèro  public. 
J'attends  vos  ordres  sur  les  soldats  de  Château-Vieux.  Demain  il 
y  aura  un  conseil  de  guérie;  beaucoup  seront  peut-êtrç  con- 
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damnés  à  être  pendus.  Si  le  roi  ne  licencie  pas  son  rérjiment ,  il 
sera  peut-èlrc  convenable  de  le  réduire  à  deux  bataillons,  et  de  le 
mettre  à  la  queue  de  l'armée.  Nous  avons  perdu  beaucoup  de 
monde;  je  ne  puis  encore  indiquer  le  nombre  des  morts,  mais  je 
crois  qu'il  s'élève  à  trois  cents  hommes.  Les  gardes  nationales 
ont  montré  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  courageux  dévouement. 
Trente  hommes  de  celles  de  Motz  ont  été  tués.  Aucun  citoyen 
paisible  n'a  été  molesté.  Les  troupes  méritent  le  plus  grand  éloge 
pour  leur  courage  et  pour  leur  zèle  patriotique. 

«P.  S.  M.  Malseigne  est  allé  rejoindre  les  carabiniers  qui  sont 
rentrés  dans  leur  devoir  et  ont  livré  vingt  de  leurs  camarades  , 
principaux  auteurs  de  l'insurrection.  » 

On  fait  lecture  ensuite  de  l'état  des  troupes  qui  formaient 
l'armée  de  M.  Bouille.  Cette  armée  était  composée  de  2,200 
hommes  d'infanterie,  1,440  de  cavalerie,  et  trois  pièces  de 
canon. 

On  se  dispose  à  faire  lecture  de  la  lettre  du  déparlement  de  la 
Meurthe  à  M.  La  Tour-du-Pin. 

M.  Régnier.  Le  département  nous  a  adressé  une  lettre  sem- 
blable pour  l'assemblée  nationale. 

On  lit  cette  lettre. 

Extrait  de  la  lettre  du  directoire  du  département  de  la  Meurthe  à 
l'assemblée  nationale. 

Nancy,  le  \"  septembre. 

—  «  Après  les  troubles  et  les  malheurs  dont  notre  ville  vient 
d'être  le  théâtre,  nous  saisissons  le  premier  instant  pour  rendre 
compte  à  nos  législateurs  des  principaux  faits  et  de  la  conduite 
du  directoire.  L'impossibilité  de  tiouver  des  courriers,  et  de  se 
servir  de  la  voie  de  la  poste ,  parce  que  les  paquets  étaient  ou- 
verts par  des  gens  armés,  nous  a  empêchés  de  vous  instruire 
journellement  de  notre  affligeante  situation.  (  Le  directoire  com- 
mence par  le  récit  des  faits  déjà  connus.  )  La  garnison  ,  inquiète 
aux  approches  de  M.  BonilU-,  Ibr^a  le  directoire  à  déclarer  que 
les  troupes  n'arrivaient  pas  par  sesordrcs,  et  à  envoyer  dcsdépuiés 
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pour  les  arrêter.  Cette  députation  consentit  à  partir  pour  préve- 
nir le  général  des  obstacles  qui  se  préparaient.  Ils  naissaient  du 
pillage  de  l'arsenal  et  des  magasins  à  poudre ,  de  la  réunion  de 
la  classe  indigente  de  la  garde  nationale  avec  les  rebelles,  de 
l'obligation  où  se  trouvaient  les  officiers  de  marcher  à  leur  tête, 
et  de  la  position  de  MM.  Malseigne  et  Dénoue ,  qui  pouvaient 
être  égorgés  au  premier  coup  de  fusil.  Rien  n'a  arrêté  3L  Bouille  : 
il  était  nécessaire  de  sauver  la  discipline  prête  à  périr.  Le  31  août, 
jour  de  l'expédition ,  la  fermentation  de  la  garnison  était  à  son 
comble. 

«  La  municipalité  et  le  directoire  furent  forcés  de  requérir  les 
carabiniers  de  venir  au  secours  des  rebelles.  Le  directoire  et  la 
municipalité  firent  plusieurs  députations  aux  troupes  de  la  gar- 
nison ,  pour  les  engager  à  rentrer  dans  l'ordre  et  à  prévenir  les 
malheurs  qui  allaient  fondre  sur  la  ville.  Les  soldats  annoncèrent 
qu'ils  étaient  disposés  à  faire  une  vigoureuse  résistance.  Les  pro- 
positions de  M.  Bouille  ne  furent  pas  adoptées  en  entier  :  on  con- 
sentit seulement  à  mettre  en"  liberté  MM.  Dénoue  et  Malseigne. 
Les  officiers ,  obligés  de  marcher  à  la  tête  des  soldats  de  la  gar- 
nison ,  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  retenir  ces  troupes.  Dans 
le  moment  oii  M.  Bouille  fit  sommation  de  rendre  la  porte, 
M.  Silly ,  officier  des  chasseurs  du  régiment  du  Roi,  s'attacha  à 
la  bouche  d'un  canon  pour  empêcher  le  signal  du  carnage.  Les 
soldats  furieux  le  menacèrent  :  il  ne  voulut  pas  quitter  ce  poste 
d'honneur  et  d'héroïsme ,  et  il  ne  cessa  d'embrasser  l'embou- 
chure du  canon  qu'après  avoir  reçu  quatre  coups  de  fusil  (le  si- 
lence de  l'assemblée  est  troublé  par  un  murmure  d'horreur) , 
qui  heureusement  ne  sont  pas  mortels.  (L'assemblée  applaudit.) 
Le  combat  s'engagea....  Les  vainqueurs  allaient  devant  les  mai- 
sons oii  l'on  avait  commis  le  plus  d'horreurs,  d'où  l'on  avait, 
avecle  plus  d'acharnement,  tiré  sur  les  soldats  fidèles.  «  Citoyens, 
disaient-ils,  ouvrez  vos  fenêtres,  ce  sont  vos  amis,  ce  sont  vos 
frères  ;  ils  sont  venus  punir  une  garnison  rebelle;  ils  ont  com- 
battu pour  vous  comme  pour  la  loi  :  le  succès  a  couronné  leurs 
efforts  ;  paraisbcz ,  citoyens ,  iciidcz-vous  à  la  voix  de  vos  frères 
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et  (le  vos  amis....  »  La  garde  nationale  de  Melz  a  foil  des  pro- 
diges de  valeur  :  plusieurs  pères  de  famille  sont  morts  sur  la 
place.  M.  Bouille  a  fait  sortir  l'ancienne  garnison  ;  les  blessés 
seuls  sont  restés.  » 

L'assemblée  demeure  pendant  quelque  temps  plongée  dans  un 
profond  silence. 

M.  Priifpwu.Je  demande  l'impression  de  la  lettre  du  directoire, 
pour  deux  raisons.  1"  Les  gardes  nationales  ont  montré  la  plus 
grande  valeur;  il  estbien  important  d'apprendre  aux  nations  étran- 
gères que  nous  avons  un  million  d'hommes  de  cette  trempe;  2°  il 
est  nécessaire  d'instruire  le  peuple  que  l'armée  est  la  première 
vengeresse  de  la  constitution ,  et  que  l-'iOmilIe  hommes  sont  prêts 
ù  marcher  contre  les  ennemis  des  lois.  Je  demande  qu'il  soit  voté 
des  remercîmens  à  la  garde  nationale  ;  accordé  des  tributs  de 
regrets  aux  citoyens  qui  ont  péri ,  et  assuré  que  l'assemblée  na- 
tionale veillera  au  sort  de  leurs  veuves  et  de  leurs  cnfans.  J'en 
dirais  peut-être  davantage  ,  mais  les  grandes  douleurs  sont 
muettes....  Je  demande  également  que  l'assemblée  applaudisse 
au  zèle  et  au  courage  du  directoire,  de  la  municipalité  et  de 
M.  Bouille.  (L'assemblée  applaudit.) 

M.  Bcauharnah.  L'assemblée  nationale,  dans  la  circonstance 
affligeante  où  l'ont  placée  les  événemens  malheureux  arrivés  à 
Nancy,  n'a  pu  prendre  des  mesures  que  de  deux  espèces  diffé- 
rentes. Les  unes  sont  de  sévérité ,  et  telles  que  le  réclamait  la  né- 
cessité de  maintenir  la  subordination  militaire.  C'est  dans  ces  vues 
que  vous  avez  rendu  le  décret  du  IGaont,  qui  a  autorisé  le  pou- 
voir exécutif  à  nommer  un  général,  qui,  quoiqu'indignemcnl 
calomnié ,  est  aussi  recommandable  par  ses  vertus  que  par  ses 
talens  militaires.  (On  applaudit.)  L'autre  espèce  de  mesure  était 
celle  qui  tendait  à  mettre  en  usage  des  moyens  de  conciliation  et 
de  pacification  que  des  Français  doivent  toujours  se  plaire  à  em- 
ployer, surtout  avecleurs  concitoyens.  C'est  à  ces  mesures  que 
vous  vous  êtes  arrêtés,  il  y  a  trois  jours,  sur  la  sage  opinion  de 
M.  Barnave.  L'intervalle  du  16  au  .">!  a  rendu  trop  tardives  les 
dispositions  du  second  décret.  Le  premier  était  exécuté  ;  après 
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les  évéïiemens ,  les  mesures  de  pacification  auraient  été  infruc- 
tueuses. Celles  de  rigueur  ont  rétabli  le  calme.  Je  n'en  regrette 
pas  moins  que  le  général  n'ait  pas  eu  à  obéir  au  décret  du  51.  Il  a 
fait  exécuter  celui  du  16  à  la  lettre,  comme  toutbon  militaire  le 
devait  :  une  obéissance  passive  à  la  loi  était  son  devoir.  On  lui 
reprochera  peut-être  de  n'avoir  pas  parlementé;  mais  à  quel  titre 
un  régiment  suisse  aurait-il  empêché  des  gardes  nationales ,  des 
citoyens  français  d'entrer  dans  la  ville  de  Nancy?  à  quel  titre  un 
régiment  infidèle  à  sa  patrie ,  qui  le  repousse  à  présent  de  son 
sein ,  aurait-il  acquis  le  droit  de  faire  la  loi  dans  nos  murs ,  de 
faire  feu  sur  des  gardes  nationales  qui  se  présentent  en  vertu  de 
la  loi,  pour  entrer  dans  une  ville  française?...  Les  chefs,  les 
soldats ,  les  citoyens  ont  dû  obéir  ;  si  le  mouvement  de  la  nature 
était  contraire  à  la  rigueur,  l'obéissance  n'a  été  que  plus  difficile. 
Ils  n'en  ont  pas  moins  mérité  des  éloges.  Je  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  les  mesures  indiquées  par 
le  décret  du  31  août,  auront  leur  plein  et  entier  effet  :  et  néan- 
moins l'assemblée  nationale  instruite  des  événemens  arrivés  suc- 
cessivement à  Nancy,  et  des  mesures  prises  en  vertu  du  décret 
du  16  août  dernier ,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  déclare 
qu'elle  approuve  la  conduite  des  gardes  nationales  et  des  troupes, 
qui,  par  leur  courage  et  leur  obéissance,  ont  concouru  à  la 
tranquillité  publique  ;  déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  de 
M.  Bouille ,  et  que  la  liste  des  gardes  nationaux  morts  dans  cette 
affligeante  circonstance ,  sera  envoyée  au  comité  des  pensions.  » 
(L'assemblée  applaudit.) 

M.  Praslin  le  jeune.  J'adhère  entièrement  à  la  proposition  du 
préopinant.  Quand  on  a  cherché  à  intimider  par  des  bruits  dont 
on  n'ignore  pas  les  auteurs....  3Iais  je  m'arrête; il  suffit.  J'adopte 
le  projet  de  décret  de  M.  Beauharnais. 

M.  Larochcfoncmdl-Liancourl.  On  a  exposé  mes  sentimens;  je 
me  bornerai  à  présenter  un  projet  de  décret  :  «  L'assemblée  na- 
tionale, pénétrée  de  douleur  d'apprendre  que  la  révolte  du  ré- 
giment du  Roi,  pour  être  réprimée,  a  nécessité  l'effusion  du  sang; 
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mais, satisfaite  du  reiablissénient  iU:  l'ordre,  sans  lequel  il  n'y  a 
pas  de  consiilution  ;  décrète  qu'elle  approuve  la  conduite  du 
général ,  et  charge  son  président  de  lelui  témoigner,  et  d'adresser 
aux  gardes  nationales  dont  le  courage  patriotique  a  vaincu  la  ré- 
volte de  la  garnison  de  Nancy,  et  aux  troupes  de  ligne,  sous  les 
ordres  du  général,  son  entière  satisfaction;  déclare  prendre  sous 
la  protection  particulière  et  iniinédiale  de  la  nation,  les  veuves  et 
les  enfans  des  citoyens  morts  pour  la  patrie  et  le  rétablissement 
de  l'ordre;  décrète  qu'il  leur  sera  élevé  un  monument,  que  les 
informations  seront  continuées,  elles  lettres  et  procès-verbaux 
imprimés  dans  le  plus  couit  délai.  » 

M.  Alexandre  Lamcth.  Sans  m'étendre  surles  douloureux  évé- 
nemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Nancy,  je  me  borne  à  exa- 
miner ce  que  nous  devons  faire  dans  cette  circonstance.  L'ordre 
vient  d'être  rétabli  dans  cette  ville  par  la  voie  des  armes ,  il  faut 
au  moins  qu'il  y  soit  maintenu  par  la  justice  la  plus  impartiale. 
Tels  sont  les  principes,  tels  sont  les  moyens  que  l'assemblée  na- 
tionale avait  consacrés  dans  sa  proclamation;  elle  y  disait  que  des 
commissaires  seraient  envoyés,  pour  faire  parvenir  jusqu'à  elle 
la  vérité,  pour  connaître  les  causes  des  désordres,  pour  en  dé- 
couvrir les  véritables  auteurs,  et  pour  les  faire  punir  sans  distinc- 
tion de  grades  et  de  dignités.  Eh  bien  !  ces  commissaires  ne  sont 
point  partis ,  et  leur  présence  me  paraît  aussi  instante  eu  ce  mo- 
ment qu'avant  les  évéuemens  qui  se  sont  passés  à  Nancy  ;  car  ce 
n'est  pas  seulement  l'insubordination,  mais  les  causes;  ce  n'est 
pas  seulement  les  soldats,  mais  les  officiers,  mais  les  chefs,  mais 
les  coupables,  sans  aucune  acception  de  personnes,  que  l'assemblée 
nationale  veut  punir;  je  propose  ilonc  la  motion  suivante  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète  que3L  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi ,  pour  le  prier  d'ordonner  que  les  commissaires 
que  l'assemblée  a  décrété  devoir  être  envoyés  à  Nancy ,  se  ren- 
dront immédiatement  dans  celte  ville,  pour  y  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  la  conservation  de  la  ti'anquiiliié  cl  à  la  connais- 
sance des  faits  qui  doit  amener  la  punition  des  coupables,  de 
quelque  rang  et  grade  qu'ils  puissent  être  (on  applaudit)  ;  décrète 
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que  le  conseil  de  {juerre  ordonné  à  Nancy ,  ne  sera  mis  en  acti- 
vité que  sur  la  réquisition  de  ces  commissaires.  > 

M.  Begnier.  Quelque  parti  que  l'assemblée  prenne ,  relative- 
ment aux  commissaires,  jecrois  qu'il  est  important,  pour  la  chose 
publique  de  ne  pas  relarder  les  témoignages  d'approbation  qu'on 
vous  a  proposé  d'accorder.  (On  applaudit.)  M.  Lametli,  dont 
j'avais  mal  saisi  l'intention,  m'assure  que  son  objet  n'est  pas  de 
différer  la  juste  approbation  qui  vous  est  proposée.  Pour  faire 
sentir  combien  elle  est  nécessaire ,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  C'est 
qu'une  approbation  émanée  du  sein  de  l'assemblée  nationale,  sera 
l'éternel  encouragement  des  bons,  et  l'éternelle  consternation  des 
médians. 

M.  Menou.  Voici  le  décret  que  je  propose,  quant  aux  remer- 
cîmens  : 

«  L'assemblée  nationale  considérant  que,  dans  un  État  libre, 
le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  d'un  citoyen,  c'est  dédire 
qu'il  a  rempli  son  devoir ,  déclare  que  les  différons  corps  admi- 
nistratifs du  département  de  la  Meurthe,  que  les  troupes  de  ligne 
et  les  gardes  nationales,  que  le  général  et  les  officiers  qui  les  com- 
mandaient, ont  rempli  leur  devoir;  décrète  qu'elle  prendra  en 
considération  le  sort  des  veuves  et  des  enfans  de  ceux  qui  sont 
morts  pour  l'exécution  de  ses  décrets.  » 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Rœderer.  Je  vais  présenter  une  rédaction  qui  se  ressentira 
peut-être  des  senlimens  que  m'inspire  la  perte  d'un  grand 
nomlire  de  mes  concitoyens  et  de  mes  amis. 

«L'assemblée  nationale  instruite  desévénemens  qui  ontprocuré 
le  rétablissement  de  l'ordre  à  Nancy,  de  la  bravoure  de  la  garde 
nationale,  des  troupes  de  ligne  et  du  général  qui  les  commandait; 
instruite  des  pertes  qu'asouffertes  l'armée  patriotique;  considérant 
que  tous  méritent  la  gratitude  de  la  nation,  mais  qu'il  en  est  dû 
en  particulier  à  ces  gardes  nationales  qui ,  les  premières  ont  ré- 
pandu leur  sang  dans  un  combat  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
l'exécution  des  décrets,  et  qui  laissent  pour  la  plupart,  des  fa- 
milles sans  appui,  déclare  que  lesdites  gardes  nationales,  les  dé- 
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tachemens  des  troupes  de  ligne  et  le  général  ont  mérité  les  éloges 
de  l'assemblée  nationale,  pour  leurdévoûment  et  leurs  travaux; 
décrète  qu'il  sera  élevé  dans  la  ville  de  Nancy  un  obélisque  pour 
en  perpétuer  le  souvenir  :  que  les  femmes  etles  enfans  des  gardes 
nationaux  qui  ont  péri ,  sont  sous  la  protection  spéciale  de  l'as- 
semblée nationale,  et  qu'elle  pourvoiera  à  leur  sort.  » 

M.  Riquetù  l'ahié  {ci-devani  Mirabeau).  J'aurais  exposé  mon 
avis ,  si  l'assemblée  n'avait  pas  fermé  la  discussion.  Je  l'indiquerai 
d'un  seul  mot.  Le  décret  du  31  ayant  ordonné  qu'il  serait  envoyé 
des  commissaires,  il  me  paraissait  sage  d'attendre  avant  tout,  les 
renseignemens  qu'ils  auraient  donnés  (il  s'élève  des  applaudisse- 
mens  et  quelques  murmures)  ;  telle  n'est  pas  la  tendance  de  l'as- 
semblée, puisque  la  discussion  est  fermée;  mais  j'ai  une  obser- 
vation à  faire  et  je  la  motiverai  brièvement.  Il  m'a  semblé  dans 
les  différens  projets  de  décrets ,  qu'il  échappait  une  nuance  très- 
digne  de  remarque.  Les  troupes  de  ligne  et  le  général  ont  rempli 
glorieusement  leur  devoir;  les  gardes  nationales  sont  allées  plus 
loin  que  le  devoir,  elles  ont  fait  un  acte  de  vertu.  (Des  applaudis- 
semens  nombreux  se  font  entendre.) 

Ce  témoignage  honorable  d'approbation  m'a  déjà  dispensé  de 
motiver  mon  avis.  Voici  donc  le  projet  de  décret  qui  me  paraîtrait 
convenable.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire  de 
la  Meurthe  et  de  la  municipalité  de  Nancy  ,  seront  remerciés  de 
leur  zèle;  que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sous  les  ordres 
de  M.  Bouille,  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de  la  bra- 
vourecivique  qu'elles  ont  montrés  pour  le  rétablissementde  l'ordre 
à  Nancy;  que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  de  ligne  seront 
approuvés  pour  avoir  glorieusement  rempli  leur  devoir.  >  Ces 
deux  articles  pourront  être  les  premiers.  J'adopte  ensuite  ceux 
qui  sont  relatifs  aux  informations,  aux  veuves  et  aux  enfans. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Robespierre  monte  à  la  tribune. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  ^'oix,  sauf  rédaction. 

M.  Robespierre  reste  à  la  tribune. 

M,  Riquetti   l'aîné   (ci-devant  Mirabeau) ,  rédige  un  projet 

T.  YII,  il 
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de  décret  dont  il  fait  lecture ,  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  . 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  directoire  du  départe- 
ment de  laMeurthe,  et  les  municipalités  de  Nancy  et  de  Luné- 
ville  seront  remerciés  de  leur  zèle  ; 

c  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  marché  sous  les  ordres  de 
M.  Bouille  ,  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de  la  bravoure 
civique  qu'elles  ont  montrés  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  à 
Nancy  ; 

€  Que  M.  Silly  sera  remercié  pour  son  dévoûment  héroïque  ; 

>  Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort  des  femmes  et 
des  enfans  des  gardes  nationales  qui  ont  péri  ; 

f  Que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  seront  approuvés  pour 
avoir  glorieusement  rempli  leur  devoir  ; 

«  Que  les  commissaires,  dont  l'envoi  a  été  décrété,  se  ren- 
dront à  Nancy  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  la  tranquillité,  et  pour  l'instruction  exacte  des  faits  qui 
doivent  amener  la  punition  des  coupables,  de  quelque  grade  qu'ils 
puissent  être.  » 

M.  Robespierre  demande  la  parole. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Riquelti  l'aîné  est  unanimement 
adopté.] 

Le  N°  215  de  l'Ami  du  peuple  renferme  une  analyse  de  celle 
séance.  Nous  y  prenons  les  réflexions  suivantes  :  <  La  lettre  de 
la  municipalité  annonce  qu'une  partie  de  la  garde  de  la  ville 
était  pour  les  régimens,  auxquels  s'étaient  joints  pareillement  une 
multitude  de  pauvres.  Ce  qui  confirme  une  vérité  bien  constatée 
par  l'histoire  entière  de  la  révolution  ,  c'est  que  la  classe  des  ci- 
toyens infortunés  est  la  seule  qui  soit  patriote,  comme  elle  est 
la  seule  qui  soit  honnête.  > 

cC'est  le  rebut  du  genre  humain,  dit  la  canaille  à  la  cour  :  mais 
pour  l'observateur  et  le  philosophe ,  c'est  la  seule  partie  saine  de 
la  société. 

<  Le  directoire  rend  compte  des  é^énemens  comme  la  munici- 
palité ;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne  valent  pas  mieux,  l'un  que  l'autre. 
Ainsi,  dans  tout  le  royaume,  les  nouveaux  corps,  composés  des 
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membres  gangrènes  des  anciens ,  inlccicroni  toujours  l'établis- 
sement du  règne  de  la  liberté,  et  s'entendront  avec  Je  gouverne- 
ment comme  IVipons  en  foire.  Divine  Providence,  prends  pitié  de 
tesenfans!  Toi  qui  tiens  dans  tes  mains  tous  les  fléaux  de  la  na- 
ture, choisis  celui  qui  conviendra  le  mieux  à  tes  saints  décrets, 
pourvu  qu'il  nous  débarrasse  eiilin  de  celte  engeance  maudite,  et 
qu'il  l'extirpe  radicalement  du  milieu  de  nous.  > 

SÉANCE    DU    4   SEPTEMBRE. 

[M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  lettre  de 
M.  Necker. 

Un  de  MAI.  les  secrétaires  iitit  lecture  de  celte  lettre»  qui  est 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs,  ma  sauté  est  depuis  long-teiiips  affaiblie  pai'  une 
suite  continuelle  de  travaux,  de  peines  et  d'inquiétudes;  je  dil^ 
férais  cependant  d'un  jour  à  l'autre  d'exécuter  le  plan  que  j'avais 
formé  de  profiler  des  restes  de  la  belle  saison,  pour  me  rendre 
aux  eaux,  dont  on  m'adonne  le  conseil  absolu.  N'écoutant  que 
mon  zèle  et  mon  dévoûment,  je  commençais  à  me  livrer  à  un  tror 
vail  extraordinaire,  pour  déférer  à  un  vœu  de  l'assemblée,  qui 
m'a  été  témoigné  par  le  comité  des  finances  ;  mais  un  nouveau 
retour  que  je  viens  d'éprouver  des  maux  qui  m'ont  mis  en  gM-and 
danger  cet  hiver,  et  les  inquiétudes  mortelles  d'une  femme  aussi 
vertueuse  que  chère  à  mon  cœur ,  me  décident  à  ne  point  tarder 
de  suivre  mon  plan  de  retraite,  en  allant  retrouver  l'usile  que  j'ai 
quitté  pour  me  rendre  à  vos  ordres.  Vous  approcherez ,  à  celle 
époque  du  terme  de  votre  session ,  et  je  suis  hors  d'état  d'entre- 
prendre une  nouvelle  carrière. 

<  L'assemblée  m'a  demandé  un  comple  de  la  recette  et  de  la 
dépense  du  trésor  public,  depuis  le  premier  mai  1789,  jusqu'à 
mai  1790.  Je  l'ai  remis  le  21  juillet  dernier. 

€  L'assemblée  a  chargé  son  comité  des  finances  de  l'examiner, 
et  plusieurs  membres  du  comité  se  sont  partagé  entre  eux  le  tra- 
vail. Je  crois  qu'ils  auraient  déjà  pu  connaître  s'il  existe  quelque 
dépense  ou  quelque  autre  disposition  susceptible  <le  reproche, 
et  cette  recherche  est  la  seule  qui  concerne  esseniiellemeni  le  mi- 
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nistre;  car  le  calcul  du  détail,  l'inspection  des  titres,  la  révision 
des  quittances ,  ces  opérations  nécessairement  longues ,  sont  par- 
ticulièrement applicables  à  la  gestion  des  payeurs,  des  receveurs 
et  des  d'ifférens  comptables. 

«Cependant,  j'offre  et  je  laisse  en  garantie  de  mon  administra- 
lion,  ma  maison  de  Paris,  ma  maison  de  campagne,  et  mes 
fonds  au  trésor  royal  ;  ils  consistent  depuis  long-temps  en 
2,400,000  livres ,  et  je  demande  à  retirer  seulement  400,000 liv. 
donl  l'élat  de  mes  affaires,  en  quittant  Paris ,  me  rend  la  dispo- 
sition nécessaire  ;  le  surplus ,  je  le  remets  sans  crainte  sous  la 
sauvegarde  de  la  nation.  J'attache  même  quelque  intérêt  à  con- 
server la  trace  d'un  dépôt  que  je  crois  honorable  pour  moi ,  puis- 
que ']e  l'ai  fait  au  commencement  de  la  dernière  guerre ,  et  que 
par  égard  pour  les  besoins  continuels  du  trésor  royal ,  je  n'ai  pas 
voulu  le  retirer  au  milieu  des  circonstances  les  plus  inquiétantes, 
où  d'autres  avaient  mis  l'administration  des  affaires. 

€  Les  inimitiés ,  les  injustices  dont  j'ai  fait  l'épreuve  m'ont 
donné  l' idée  de  la  garantie  que  je  viens  d'offrir  ;  mais  quand  je 
rapproche  cette  pensée  de  ma  conduite  dans  l'administration 
des  finances ,  il  m'est  permis  de  la  réunir  aux  singularités  qui 
ont  accompagné  ma  vie.  Signé ,  Necker.  > 

Post-Scriptum  de  la  main  du  premier  miiiistre  des  finances. 

«  L'état  de  souffrance  que  j'éprouve  en  ce  moment ,  m'em- 
pêche de  raêler  à  cette  lettreUes]sentimens  divers  qu'en  cette  cir- 
constance j'eusse  et  le  désir  et  le  besoin  d'y  répandre.  » 

M.  Biauzat.  C'est  ici  le  moment  de  charger  les  comités  des 
finances  et  de  constitution  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
l'organisation  et  la  direction  du  trésor  public ,  qu'il  convient  enfui 
de  prendre  en  main. 

La  proposition  de  M.  Biauzat  est  adoptée.] 

Suite  de  la  discussion  sur  la  dépense  publique.  —  Suite  de  la 
dette. 

Article  officiel  du  Moniteur  sur  l'élal  de  la  dette  publique, 

[Le  comit*}  des  finances  de  l'assemblée  nationale,  étant  au  mo- 
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ment  de  lui  présenter  un  plan  de  liquidation  de  la  dette  publi- 
que ,  a  cru  devoir  faire  précéder  ce  pian ,  d'un  état  très-circon- 
stancié de  celte  dette.  — Le  comité,  dans  son  travail,  a  considéré 
la  dette  publique  sous  trois  rapports ,  et  en  conséquence  il  en  a 
divisé  le  compte  en  trois  parties.  —  La  première  renferme  les 
états  de  la  dette,  dont  les  capitaux  sont  aliénés,  et  que  la  nation 
est  libre  de  ne  jamais  rembourser,  pourvu  que  les  intérêts  en 
soient  fidèlement  acquittés.  —  La  seconde  renferme  les  états  de 
la  dette  actuellement  exigible ,  qui  va  le  devenir  par  les  décrets 
qui  suppriment  toutes  les  vénalités.  —  La  troisième,  les  états  de 
la  dette  qui  deviendra  exigible  annuellement ,  en  vertu  des  enga- 
gemens  à  terme  fixe ,  contractés  au  moment  des  emprunts. 

La  dette  constituée  se  compose  : 

1°  Des  rentes  viagères ,  dont  le  total  est  de  i06,ô2i,SAQ  liv.;  on 
peut,  suivant  le  comité,  évaluer  les  extinctions  de  1788,  de  1789  et 
1790  à  4,500,000  liv.;  ainsi  les  rentes  viagères  seront  au  1*"^  jan- 
vier 1791,  de  101, 825,84()  liv. 

:  2°  Des  rentes  perpétuelles,  dont  le  total  est  de  6o,915,973  liv. 
—  Les  intérêts  de  la  dette  constituée,  tant  viagère  que  perpé- 
tuelle ,  montent  donc  à  1G7,737,819  liv. 

La  dette  exigible  se  compose  : 

1°  Des  rentes  constituées  par  le  ci-devant  clergé  de  France. 
Qupique  la  dette  du  clergé  eût  dû  naturellement  être  comprise 
dans  la  partie  de  la  dette  cousiiiuée,  le  comité  a  pensé  que  cette 
dette  était  dans  un  cas  particulier.  La  vente  des  biens  du  clergé 
enlève  à  ses  créanciers  le  gage  qu'ils  avaient  reçu.  La  nation  en 
rentrant  dans  la  possession  des  biens  du  clergé ,  est  censée  les 
avoir  pris  dansl'étatoii  ils  étaient.  Or,  ils  étaient  grevés  du  capital 
decetledette;  en  conséquence,  le  comité  a  cru  que  la  vente  n'en 
pouvait  être  consommée,  sans  le  remboursement  effectif  de  tous 
les  créanciers  qui  s'y  rendront  opposans.  —  Le  capital  de  ces 
rentes  est  de  149,454,409  liv.,  et  l'intérêt  de  5,853,120  liv.  Une 
partie  de  cette  dette  est  consiituée  au  denier  50,  une  autre  an  de- 
nier 40,  une  autre  au  denier  25,  une  autre  à  4  {  p.  7o .  une  autre 
au  denier  20. 
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2°  Du  prix  des  offices  de  magistrature  supprimés,  qu'on  peut 
évaluera  450,000,000  liv.,  en  n'en  exceptant  aucun  des  offices 
ministériels.  Cette  somme  entraînerait  en  intérêts,  au  denier  20, 
une  dépense  de  22,400,000  liv.  Les  intérêts  attachés  aux  finances 
des  offices  de  magistrature  de  toutes  espèces,  dans  tout  le 
royaume,  ne  coûtaient  au  trésor  public  que  9,5o3,i60  liv. 

ô°  Du  prix  des  charges  de  finances  (]ui  montent  à  118,143,8851,; 
et  dont  l'intérêt  au  denier  20,  est  de  5,907,194  liv. 

4°  Du  remboursement  des  cautionnemens  en  argent ,  dont  lé 
capital  est  de  203, 501 ,400  liv. ,  et  dont  l'intérêt  est  de  10,105,2181. 

5°  Du  remboursement  des  charges  de  la  maison  du  roi ,  de  la 
reine  et  des  princes,  dont  le  capital  est  de  52,020,000  liv.,  et  l'in- 
térêt au  denier  20 ,  de  2,600,000  liv. 

(3°  Du  remboursement  des  charges  et  emplois  militaires,  dont 
le  capital  est  de  35,121,984  liv.,  et  l'intérêt  au  denier  20,  de 
1,756,099  liv. 

7°  Du  remboursement  des  gouvernemens  et  des  lieutenances 
générales  de  l'intérieur,  dont  le  capital  est  de  5,783,450  liv.,  et 
l'intérêt  au  denier  20,  de  180,157  liv. 

8"  Du  remboursement  desdîmes inféodées,dont  le  capital, d'après 
lesrenseignemensqu'on  apu  se  procurer,  est  de  100,000,0001. 

9"  De  la  partie  échue  des  remboursemens  à  terme  fixe,  dont  le 
capital  est  évalué  à  107,856,925  liv.,  et  dont  l'intérêt  est,  de 
5,392,846  liv. 

10"  De  l'arriéré  des  départemens,  dont  on  peut  évaluer  le  ca- 
pital, d'après  les  premiers  renseignemens  à  la  somme  de 
120,000,000,  et  dont  l'intérêt  est  de  6,000,000  liv. 

Le  total  de  ces  différentes  parties  de  la  dette  exigible,  est  donc 
de  1,339,741,813  liv.,  et  les  intérêts  sont  de  64,284,008  liv. 

La  troisième  partie  de  la  dette  renfermant  les  engagemens  à 
terme  fixe,  monte  à  538,274,921  liv.;  elle  se  compose  :  —  De 
l'emprunt  de  septembre  1789,  —  51,939,768  liv.  —  Des  em- 
prunts de  Hollande  et  de  Gênes,  18,330,870  Hv.  —  Des  avances 
laites  par  les  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy,  —  902,675  liv.  — 
J)es  emprunts  à  terme  à  écheoii ,  —  390,101,508  liv.  —  Des  an- 
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"nuitës  des  notaires  et  de  la  caisse  d'escompte , —  77,000,000  liv. 
Ainsi  la  dclle  exigible  monte  à  l,S78,81G,o34  liv.] 

SÉANCE    DU   5   SEPTEMBRE. 

Le  conseil-Sonera!  de  la  commim(;  de  Nancy  demande  que  l'on 
attribue  le  ju.j;emenl  des  coupables  au  baillia;}c  de  celte  ville. 
Pru{;non  invo(iue  contre  eux  toute  la  sévérité  des  lois.  Duport 
demande  l'attribution  à  un  autre  tribunal.  Desmeuniers  fait 
ajourner  la  motion  de  Pru{]non  et  décréter  que  l'information  sera 
continuée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Rosiain{|,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, le  décret  suivant  est  adopté  : 

«L'assemblée  nationale  décrète,  1"  que  le  bouton  uniforme  des 
gardes  nationales  de  France  sera  conforme  à  l'empreinte  an- 
nexée à  la  minute  du  présent  décret ,  ponant  une  couronne  civi- 
que, au  milieu  de  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  la  loi  et  le  roi, 
avec  le  nom  du  district  en  entourage,  entre  la  couronne  civique 
et  le  cordon  du  bouton  ;  2°  que  dans  les  districts  où  il  y  a  plusieurs 
sections,  elles  seront  distinguées  par  un  numéro  placé  à  la  suite 
du  nom  du  district;  5"  que  runiformité  ne  sera  p^s  détruite, 
quelle  que  soit  la  qualité  ilu  boulon,  doré  sur  bois ,  surdoré , 
monté  sur  os,  sur  moule  de  cuivre,  ou  massif,  chaque  citoyen 
restant  le  maître  de  choisii' la  qualité  qui  lui  conviendra  le  mieux.» 

Ce  décret  est  adopté. 

héflexions  de  M  mal.  —  <  Discuter  sur  un  boulon  d'uniforme! 
ah!  il  s'agit  bien  de  discussion  ;  c'est  l'alarme  que  je  veux  répan- 
dre. Dans  ce  bouton  qui  vous  paraît  si  peu  de  chose,  mes  chers 
concitoyens,  vous  trouveriez  bientôt  la  plus  louidedes  chaînes. 

«  Observez  d'abord  que  ce  déciet  ridicule  va  contre  toutes  les 
règles  d'une  bonne  discipline  :  en  laissanià  votre  choix  la  monture 
et  la  richesse  du  bouton,  il  flatte  votre  vanité  et  vos  caprices  pour 
paraître  respecter  votre  liberté. 

«  Observez  ensuite  (jue  ce  dangereux  décret  a  été  proposé 
par  le  sieur  Rosiaing ,  aristocrate  renforcé  dont  vous  verrez  dans 
les  débats  le  nom  accolé  à  ceux  de  Duquesnoy ,  Desmeunierst, 
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d'André,  Dupont,  Kegnault ,  Beauharnais,  Emmery,  Virieu, 
Foucault,  Coster,  Maury,  Cazaîès^  Piugnon,  Riquelti,  Malouet 
et  autres  archinoirs,  ou  archiministériels  ganj^rénés.  Or,  cela 
seul  suffit  pour  le  rendre  suspect. 

»  Hé  bien!  direz-vous,  sans  doute,  voilà  des  soupçons  ;  où  est 
le  mal?  —  Que  vous  êtes  enfans,  aveugles  citoyens  :  vous  prenez 
ce  décret  pour  la  peccadille  d'un  sot  qui  a  voulu  donner  un  plat 
de  son  métier  ;  et  moi ,  je  le  prends  pour  un  piège  ministériel  re- 
doutable^ pour  un  coup  violent  porté  à  la  liberté  publique,  et 
pour  le  triomphe  du  despotisme ,  si  vous  avez  la  sottise  de  vous  y 
conformer.  Remarquez  avec  quel  soin  on  a  supprimé  de  la  légende, 
la  naiïon  qui  seule  peut  vous  rappeler  la  patrie,  pour  ne  laisser 
que  la  loi  et  le  roï.  Ils  ont  beau  vous  crier,  la  loi  c'est  la  nation, 
et  la  nation  c'est  vous  ;  ils  mentent  impudemment.  Si  vous  étiez  la 
loi,  la  loi  blesserait-elle  si  souvent  vos  intérêts?  Détruirait-elle 
si  souvent  les  droits  de  la  nation  et  des  citoyens  !  Si  vous  étiez  la 
loi,  les  décrets  funestes  et  infâmes  du  vefo,  delà  loi  martiale,  du 
marc  d'argent,  de  la  contribution  directe  du  citoyen  actif,  des 
millions  prodigués  au  roi ,  à  sa  femme,  à  ses  frères ,  de  l'initiative 
de  la  guerre,  de  l'analhême  de  la  garnison  de  Nancy,  ces  décrets 
existeraient-ils?  etc.,  etc.»  {L'Ami  du  peuple,  n"  CCXV,  pages  3 
et  6). 

SÉANCE   DU   6  SEPTEMBRE. 

•  M.  Laborde.  Le  comité  de  finances  vient  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Dufresne ,  qui  annonce  que  le  trésor  public  est  dans  une 
telle  pénurie ,  qu'il  ne  pourra  payer  ce  soir.  En  attendant  le  rap- 
port du  comité  sur  le  trésor  public ,  je  propose  le  décret  suivant: 
«  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  d'escompte  sera 
autorisée  à  remettre  au  trésor  public  la  somme  de  dix  millions  en 
promesses  d'assignats,  pour  faire  partie  du  service  du  mois  de 
septembre.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE   DU   7   SEPTEMBRE. 

(Extrait  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n°  43, 
p.  167  et  suivantes.)  —  «  Dupont,  mon  ami ,  s'est  emparé  de  la 
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Iribune  dès  neuf  heures,  et  avanlquc  les  Jacoijins  fussent  arrivés. 
11  s'est  liàlé  «le  dire  que  ceux  qui  {joniissaicut  sur  le  prix  que  le 
régiment  de  Château-Yieux  venait  de  recevoir  (lu  patriotisme 
qu'il  avait  montré  au  Cliamp-dc-Mars  ;  ceux  qui ,  dans  les  Tuile- 
ries, avaient  plaint  les  2,000  citoyens  et  les  400  femmes  ou  en- 
fans  égor^jés  à  Nancy ,  avaient  reçu  12  livres.  Dupont ,  le  balai 
d'antichambre,  a  articulé  que  des  honnêtes  gens  disaient  qu'on 
leur  avait  offert  12  livres  pour  faire  chorus.  Et  sans  qu'il  nommât 
ces  honnêtes  gens,  sur  la  parole  de  Dupont,  il  est  sorti  un  dé- 
cret aussi  vague  que  la  dénonciation ,  qui  autorise  les  tribunaux 
à  poursuivre  ceux  qui  ont  distribué  de  l'argent,  décret  bien 
propre  à  induire  les  85  départemens  en  erreur,  et  à  leur  Ixiire 
croire  que,  puisque  le  décret  a  été  rendu,  il  faut  bien  en  effet 
qu'on  distribue  de  l'argent  pour  exciter  des  émeutes  autour  de 
l'assemblée  nationale,  et  gêner  la  liberté  de  ses  opérations. 

.>  Dans  son  discours ,  l'ami  Dupont  avait  développé  la  théorie 
et  la  tactique  des  émeutes.  Vous  n'avez ,  dit-il ,  qu'à  prédire 
une  sédition  pour  tel  jour  ;  tous  les  gens  qui  espèrent  dans  les  sé- 
ditions, où  ils  n'ont  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner,  se  tiendront 
prêts  pour  la  sédition  et  accourront  de  vingt  lieues  à  la  ronde.  La 
veille  du  jour  prédit  vous  débiterez  avec  profusion  un  libelle  bien 
séditieux,  et  le  jour  dit  vous  aurez  la  sédition  immanquable- 
ment. C'est  ainsi ,  a-t-il  ajouté ,  qu'on  vous  prédit  une  sédition 
pour  le  10  septembre.  Eh  bien  !  tous  les  gens  vivant  de  séditions 
se  rendent  déjà  à  Paris.  Vous  verrez  que  le  9  septembre ,  Marat, 
Y  Ami  du  peuple,  tirera  un  libelle  à  50  mille  exemplaires,  et  la 
sédition  viendra  à  point  nommé.  La  chose  n'a  point  manqué 
d'arriver.  La  sédition  prédite  dans  l'assemblée  nationale  par  le 
prophète  Dupont  avait  rempli  de  terreur  une  foule  de  Parisiens. 
Le  9,  il  parut  un  libelle ,  signé  VAmi  du  peuple ,  qui  fut  distribué 
gratis  par  milliers,  où  l'on  soulevait  le  public  contre  les  assignats, 
où  l'on  disait  que  ceux  qui  proposent  de  I\urc  deux  milliards  d'as- 
signats, et  qui  f uni  leur  embarras  comme  s'ils  étaient  bons  ci- 
toyens, ont  pour  objet  de  faire  monter  le  pain  de  4  livrex  à  vingt 
sols.  A  l'émission  d'un  pamphlet  si  incendiaire,  et  qui  désignait 
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la  société  des  Jacobins  et  tous  les  membres  de  l'assemblée  natio- 
naJe  qui  n'ont  point  encore  abandonné  la  cause  du  peuple, 
comme  des  traîtres  qui  voulaient  l'affamer ,  on  ne  douta  plus  de 
l'accomplissement  de  la  prophétie  de  Dupont;  et  le  lendemain  iO 
les  boulangers  ne  pouvaient  suffire  au  pain  qu'on  leur  demandait, 
tant  le  pamphlet  et  la  prophétie  avaient  fait  craindre  la  famine  et 
la  sédition  !  Il  n'y  eut  pourtant  ni  sédition  ni  famine.  Mais  quelle 
fut  l'indignation  des  honnêtes  gens  d'apprendre ,  à  la  séance  de 
ce  jour-là  même,  par  la  dénonciation  de  Barnave,  que  c'était  le 
prophète  Dupont  lui-même  (jui  avait  fait  le  libelle  (voir  la  séance 
du  10).  Certes,  voilà  un  trait  qui  donne  la  mesure  de  la  candeur, 
de  la  probité,  du  civisme  de  Dupont.  UAmi  du  peuple  et  le  pro- 
phète Dupont,  qui  vont  criant  dans  les  rues  que  les  Jacobins 
veulent  que  le  peuple  mange  du  pain  noir,  mériteraient  bien 
d'être  condamnés  pour  leur  prophétie  à  manger  le  pain  noir  du 
prophète  Ezéchiel.  »  — Voici  le  discours  inculpé  par  Desmoulins. 

[M.  Dupont ,  député  de  Nemours.  J'ai  à  vous  exposer  des  faits 
auxquels  votre  amour  pour  la  constitution ,  et  votre  zèle  pour 
achever  promptement  et  utilement  vos  travaux,  vous  obligent 
de  donner  une  attention  sérieuse.  Je  les  aurais  déférés  à  votre 
justice  et  à  votre  prudence  dès  l'instant  même  où  quelques-uns 
d'entre  eux  vous  ont  frappés,  si  je  n'avais  regardé  comme  un  de- 
voir d'examiner  leurs  rapports,  et  de  pouvoir  vous  parler  avec 
plus  de  certitude  des  manœuvres  qui  les  ont  accompagnées. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  les  ennemis  de  la 
constitution  décrétée  par  vous  et  acceptée  par  le  roi,  soit  ceux 
qui  regrettent  l'ancien  ordre  de  choses ,  soit  ceux  à  qui  l'anar- 
chie procure  une  autorité  coupable,  soit  les  agens  des  puissances 
étrangères,  qui,  dans  l'état  politique  de  l'Europe,  peuvent  dé- 
sirer de  distraire  votre  attention,  et  de  dinynuer  vos  forces  par 
des  troubles  intérieurs ,  cherchent  à  les  propage*"  en  France  avec 
une  cruelle  activité.  Dans  le  désespoir  qui  les  a  saisis  lorsqu'ils 
ont  vu  la  valeur  héroïque  dos  gardes  nationales  rétablir  l'ordre 
à  Nancy,  garantir  à  jamais  la  discipline  dans  l'armée,  en 
imposer    aux    ennemis  du  dehors  ,    assurer  la  gloire    et  la 
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liberté  delà  nation,  ils  n'ont  plus  cnvlsaj^é  qu'nn  moyen  pour 
empêcher  la  paix  de  renaître  {jdnéraicment  ;  et  ce  moyen  a  etc 
de  fomenter  des  séditions  dans  Paris  même.  Il  leur  en  fallait 
pour  soutenir  le  courag^e  ahaflu  de  leurs  émissaires,  poni-  mon- 
trer qu'ils  ne  sont  pas  altérés  avec  leurs  alliés  de  Lorraine ,  pour 
prolonfjer  leur  désastreux  empire  sur  les  brigands  qu'ils  savent 
faire  courir  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  dont  ils  avaient 
un  détachement  à  Nancy ,  dont  ils  en  ont  un  autre  dans  la  capi- 
tale, et  qu'ils  ont  l'audace  de  présenter  comme  le  peuple  français, 
tandis  qu'il  n'y  a  parmi  eux  que  très- peu  de  Franerrtl,  et  que  ce 
n'est  qu'un  ramas  d'hommes  sans  patrie,  la  plupart  repris  de 
justice.  C'est  avec  eux.  Messieurs,  qu'en  présence  du  véritable 
peuple  français  justement  indi{;né,  ils  n'ont  pas  craint  de  trou- 
bler vos  délibérations,  jeudi  dernier,  par  de  nouvelles  motions 
d'assassinats,  proférées  à  {grands  cris,  à  prix  d'arjjent,  sous  vos 
fenêtres ,  et  avec  menaces  de  la  (juerre  contre  vous-mêmes. 

On  avait  choisi  le  moment  où  le  transport  d'un  modèle  de  la 
Bastille,  depuis  la  porte  Saint-Bernard  jusqu'ici,  amenant  un 
très-{}ran(l  concours  de  peuple  aux  Tuileries ,  ferait  confondre 
les  bons  citoyens,  qu'un  tel  spectacle  intéresse  justement,  et  qui 
sont  en  très-grand  nombre,  avec  la  poignée  d'incendiaires  qu'on 
avait  à  répandre  dans  cette  multitude,  et  que  l'on  espérait  qui 
pourraient,  à  force  de  harangues  et  avec  le  secours  des  libelles, 
séduire  le  zèle  de  quelques  hommes  estimables.  On  a  en  effet 
dispersé  dans  les  groupes  environ  (|uarante  fanatiques,  réels  ou 
volontaires,  à  puissans  poumons,  et  quatre  ou  cinq  cents 
hommes  payes.  On  leur  a  donné  ce  mot  du  guet  :  êies-vous  sfirf 
et  la  réponse  :  un  homme  sûr.  On  a  doublé  la  dépense  afin  d'efl- 
traincr,  par  l'attrait  de  l'argent,  quelques-uns  de  ceux  qu'on 
n'aurait  pas  pu  déterminer  par  le  magnèihme  des  motions  et  des 
cris.  Plusieurs  dépositions  faites  entre  les  mains  des  officiers  de 
la  garde  nationale  et  à  la  mairiu,  attestent  que  d'honnêtes  gens 
mêlés  parmi  la  foule  ont  reçu  la  proposition  de  dumc  fnuus  pour 
joirtdre  leurs  cris  à  ceux  que  vous  entendiez  retentir,  et  qu'il  en 
est  à  qui  on  a  laissé  les  douze  francs  dans  la  main.  On  a  publi- 
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quenient  annoncé  que  cela  devait  durer  encore,  qu'il  y  aurait 
un  mouvement  chaque  jour  :  et  chaque  jour  en  effet  de  nou- 
velles motions  d'assassinats  ont  élc  faites.  On  a  publiquement 
annoncé  que  jusqu'au  10  cela  ne  serait  pas  sérieux  ;  mais  que  la 
grande  explosion  était  fixée  au  10  de  ce  mois,  jour  que  vous 
avez  indiqué  pour  une  délibération  d'une  haute  importance. 

Ces  annonces,  qui  paraissent  imprudentes,  sont  une  des  plus 
grandes  ruses  de  la  science  de  cette  honteuse  guerre.  C'est 
d'après  ces  annonces  que  l'on  fait  courir  au  loin ,  quun  tel  jour 
H  y  aura  un  grand  désordre ,  des  assassinats ,  un  pillage  impor- 
lanl,  précédés  d'une  distribution  manuelle  pour  les  chefs  subal- 
ternes, pour  les  geiss  surs;  c'est  d'après  ces  annonces  que  les 
brigands  se  rassemblent  de  trente  et  quarante  lieues  à  la  ronde, 
et  qu'un  très-petit  nombre  d'hommes  parviennent  à  se  procurer 
un  jour  d'affaire  une  armée  nombreuse  et  redoutable  de  mal- 
faiteurs ,  qu'ils  n'ont  pas  été  obligés  de  s'épuiser  à  solder  habi- 
tuellement, et  qui  arrivent  à  point  nommé,  sans  autre  paie  que 
l'espoir  de  faire  quelques  bons  coups.  Les  habiles  gens  qui  our- 
dissent ces  trames  ont ,  pour  vous  combattre  et  pour  s'opposer 
à  vos  travaux ,  profité  de  vos  lumières. 

Ils  ont  disposé  leur  force  active  comme  vous  avez  décrété  que 
devait  être  celle  de  la  nation  elle-même.  Ils  ont  une  armée  au 
drapeau,  peu  nombreuse  et  peu  coûteuse,  et  une  armée  auxi- 
haire  dispersée  dans  tout  ce  royaume,  qui  ne  coûte  point  d'ar- 
gent et  qui  se  réunit  facilement  au  besoin.  Le  coup  de  tambour, 
les  trompettes  qui  la  rappellent,  sont  d'une  part  les  Hbelles,  et 
de  l'autre  cette  annonce  publique  :  la  sédition  pour  un  tel  jour. 
y  II  ne  vous  sera  pas  difficile  de  vous  souvenir,  Messieurs, 
qu'il  n'y  en  a  eu  aucune  qui  n'ait  ainsi  été  prédite  plusieurs 
jours  d'avance,  et  sans  la  prédiction,  l'événement  n'arriverait  pas. 

Vous  ne  pouvez  pas ,  Messieurs ,  être  instruits  de  ces  faits  et 
n'y  opposer  aucune  mesure.  Je  sais  qu'on  dira  que  vous  devez 
dédaigner  de  vous  occuper  do  ces  viles  manœuvres,  et  que  des 
clamcui's  séditieuses  ne  sont  dignes  que  de  votre  mépris.  Mes- 
sieurs ,  ces  conseils  sont  ceux  de  la  faiblesse  qui  tâche  de  se  dé- 
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guiser  en  coiiragfe.  Quand  on  affecte  de  mépriser  les  menaces  et 
les  séditions,  c'est  qu'on  a  peur.  Il  ne  siifilt  point  que  vous 
soyez  au-dessus  de  la  crainte  devoir,  en  aucun  cas,  influencer 
vos  opinions  par  aucun  tumulte.  Il  faut  que  la  calomnie  elle- 
même  ne  puisse,  ni  en  France,  ni  en  aucun  lieu  du  monde,  en 
répandre  le  soupçon.  Vous  le  devez,  comme  je  vous  l'ai  dit,  pour 
que  votre  travail,  qui  louche  à  son  terme,  s'achève  plus  promp- 
tement  et  plus  paisiblement.  Vous  le  devez  encore  pour  que  ce 
noble  travail  inspire  tout  le  respect  qu'il  mérite.  Vous  le  devez 
par  reconnaissance  pour  les  Parisiens,  afin  qne  la  {jarde  na- 
tionale recueille  enfin  le  prix  de  son  courajje  inébranlable  et  de 
ses  honorables  fatijjues,  et  pour  que  la  paix  et  la  tranquillité 
rappellent  dans  la  capitale  les  dépenses ,  le  commerce ,  les  arts , 
les  occupations  utiles  qui  font  vivre  le  peuple. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que  vous  n^  feigniez  pas  d'i- 
gnorer ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux,  et  que  vous  veuillez  bien 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

<  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 

«  1°  Qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'informer  contre  les 
quidams  qui  ont  fait,  le  jeudi  12  septembre,  des  motions  d'assas- 
sinats sous  les  fenêtres  de  l'assemblée  nationale ,  contre  ceux  qui 
ont  excité  à  faire  des  motions,  et  contre  ceux  qui  ont  distribué 
de  l'argent  à  cette  fin. 

«  2°  Qu'il  sera  ordonné  aux  officiers  municipaux  de  Paris  de 
veiller  soifjneusement  au  maintien  de  l'ordre  et  à  l'exécution  des 
décrets  rendus  par  fassemblée  nationale  pour  la  tranquillité 
publique. 

f  0°  Que  le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  royale  dans 
le  jour.  » 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dupont  est  adopté  à  l'u- 
nanimité.] 

M.  Gonin  présente  la  suite  des  articles  sur  la  liquidation  des 
offices  de  judicaturc.  Après  une  motion  de  IMirabeau  renvoyée 
au  comité  de  constitution,  Brulart  (ci-devant  de  Sillcry)  rend 
compte  d'une  dépèche  relative  au  camp  fédératif  de  Jalès,  Voici 


J74  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

l'analyse  de  ce  rapport,  extraite  des  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant,  n"  42,  p.  125  et  suivantes.  «  Les  papiers  publics  anti- 
révolutionnaires  publient  depuis  quelques  jours ,  avec  complai- 
sance, les  détails  du  camp  fédératif  de  Jalès,  dans  le  départe- 
ment de  l'Ardèche.  On  avait  sollicité  le  rassemblement  des  mi- 
lices nationales  de  l'Ardèche,  de  l'Hérault  et  de  la  Lozère,  sous 
prétexte  de  r,enouveler  entre  elles  le  serment  civique  ;  mais  en 
effet  pour  prendre  des  arrêtés  inconstitutionnels,  et  semer  dans 
les  trois  départemens  des  germes  de  guerre  civile.  M.  de  Sillery  » 
au  nom  du  comité  des  recherches ,  a  fait  un  rapport  fort  applau- 
di ,  et  tel  qu'on  l'attendait  de  son  patriotisme.  Il  parait ,  d'après 
ce  rapport ,  que  le  gros  de  l'armée  n'était  point  dans  le  secret  ; 
il  paraît  que  l'aristocratie  aime  beaucoup  les  états-majors ,  et 
que  les  états-majors  ne  haïssent  point  l'aristocratie.  Dans  une 
première  assemble  tenue  à  Baunes ,  on  avait  résolu  de  nommer 
l'élat-major  du  camp,  et  il  avait  été  nommé.  Après  la  fête,  et 
lorsque  les  troupes  se  retiraient ,  le  général,  l'état-major,  le  co- 
mité fédératif ,  lès  maires  et  les  officiers  municipaux ,  ainsi  que 
les  députés  de  l'armée ,  et  toutes  les  écharpes  et  épaulettes ,  se 
^assemblèrent  au  château  de  Jalès,  oii  on  prit  les  arrêtés  suivans: 

<  Il  est  arrêté  :  1°  Que  les  prisonniers  détenus  dans  les  prisons 
de  Nîmes  depuis  les  troubles  qui  ont  agité  cette  ville ,  seront 
transférés  hors  du  département  du  Gard,  et  jugés  de  suite  selon 
le  cours  ordinaire  des  lois,  pour  être  punis  s'ils  sont  coupables, 
et  rendus  à  la  société  s'ils  sont  iunocens. 

2°  Que  les  dommages  occasionés  pendant  les  troubles  seront 
entièrement  réparés. 

5°  Que  l'assemblée  nationale  et  le  roi  seront  suppliés  d'éloigner 
de  Nîmes  le  régiment  de  Guyenne  (ce  régiment  dont  le  patrio- 
tisme est  si  connu.  —  Note  de  Desmoulim) . 

4°  Que  les  catholiques  de  Nîmes  et  du  département  du  Gard 
seraient  réintégrés  dans  leurs  droits  de  citoyens  français,  et  que 
leurs  armes  leur  seraient  rendues. 

5°  Qu'il  sera  envoyé  une  dépulation  conciliatrice  à  l'état-major 
çt  aux  membres  de  la  garde  nationale  de  Montpellier ,  pour  se 
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couçerter  et  agir  ensemble  avec  la  môme  sa^jesse  qu'ils  ont  (Jéjà 
quanii'eslce ,  à  l'effet  de  rétablir  d'une  manière  définitive  le  bon 
ordre  dans  celte  ville. 

c  Ces  arrêtés  étaient  une  levée  de  boucliers,  un  signal  de 
guerre  civile,  et  une  insurrection  manifeste  contre  l'assemblée 
nationale,  qui  avait  commis  la  sénéchaussée  de  ISimes  pour  ju- 
ger les  auteurs  des  troubles,  qui  avait  voté  au  régiment  de 
Guyenne  des  remercîmens  universcUemeni  applaudis ,  qui  avait 
décrété  que  les  catholiques  de  Nîmes,  signataires  de  la  protesta- 
tion, seraieni  mandés  à  la  barre,  et,  faute  de  s'y  rendre,  privés 
des  droits  de  citoyens  actifs. 

€  Le  plan  de  contre-révolution  se  développe  dans  ces  cinq  ar- 
rêtés. Suit  un  procès-verbal  rempli ,  d'un  bout  à  l'autre ,  de  dé- 
férence, de  respect  pour  l'assemblée  nationale,  et  de  vœux  ar- 
dens  pour  la  paix,  qu'on  sent  bien,  connue  l'observe  M.  de  Sil- 
lery,  qui  étaient  loin  du  cœur  de  ceux  qui  l'ont  rédigé.  Le  der- 
nier article  de  cet  insidieux  arrêté  est  que  le  comité  du  camp 
de  Jalès  sera  permanent,  et  demeurera  toujours  en  activité;  qu'il 
sera  renforcé  et  ses  membres  changés ,  suivant  le  vœu  de  leurs 
commettans;  qu'il  connaîtra  les  différentes  pétitions  des  membres 
de  l'armée ,  et  qu'enfin  il  sera  le  point  central  de  toutes  les  gardes 
nationales  fédérées,  le  tout  avec  l'approbation  du  déparlement  de 
l'Ardèche.  Ce  même  article  allouait  un  traitement  aux  membres 
du  comité,  et,  usurpant  l'un  des  premiers  attributs  de  la  souve- 
raineté, ordonnait  que  les  frais  de  la  commission  seraient  répar- 
tis surtout  le  département  qui ,  lui-même,  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'imposer  ainsi  les  citoyens. 

€  Au  camp  de  Jalès ,  plusieurs  bataillons  avaient  pour  ban- 
nière une  croix;  et  des  gardes  nationales,  sans  doute  les  péni- 
tens  du  pays,  portaient  une  croix  à  leur  chapeau.  Le  général  de 
ces  croisés  était  un  abbé  Labastidc,  de  Yillefort,  département 
de  la  Lozère.  M.  l'abbé  se  trouvant  avoir  une  armée  de  2:2  mille 
hommes,  avait  nommé  pour  ses  aides-de-camp  ou  grands-vicaire« 
cinq  gardes-du-roi.  Sur  un  cheval  blanc,  symbole  de  la  candeur 
de  son  âme  et  de  la  loyauté  sacerdotale ,  il  courait  àe  rang  en 
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rang- ,  exliortant  les  soldats  citoyens  à  aller  délivrer  leurs  frères 
de  Nîmes ,  prisonniers  pour  la  foi ,  prêchant  le  rétablissenaent  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  comme  Bouille.  Les  gardes  nationales  du 
département  de  l'Hérault  ont  été  invitées  et  ne  se  sont  pas  ren- 
dues au  camp  de  Jalès.  Il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde,  et 
parmi  tous  les  plans  de  contre-révolution ,  c'est  ce  dernier  qui 
est  le  mieux  conçu  :  il  fait  honneur  au  château  de  Jalès.  Heureu- 
sement ce  château  est  situé  dans  le  déparlement  de  l'Ardèche , 
et  je  dois  ce  témoignage  au  département,  que  c'est  de  là  que  me 
sont  venues  les  lettres  les  plus  brûlantes  de  patriotisme.  Le  direc- 
toire, aux  premiers  bruits  de  l'arrêté  de  Jalès,  s'est  empressé 
d'en  empêcher  l'effet  par  une  proclamation  pleine  de  sagesse  et 
de  vigueur.  Voici  le  décret  proposé  par  le  patriote  Sillery ,  et 
adopté  par  l'assemblée  nationale.  » 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches ,  décrète  : 

1°  «  Qu'elle  approuve  les  dispositions  de  la  proclamation  du 
directoire  du  département  de  l'Ardèche,  qui  s'oppose  à  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  pris  dans  le  château  de  Jalès ,  par  les  officiers 
qui  se  qualifient  d'état-major  d'une  soi-disant  armée  fédérée. 

ï  2°  Déclare  la  délibération  prise  par  l'assemblée  tenue  au 
château  de  Jalès ,  après  le  départ  des  gardes  nationales  fédérées, 
inconstitutionnelle,  nulle  et  attentatoire  aux  lois. 

»  5**  Charge  son  président  de  se  retirer  par-devers  le  roi , 
pour  le  supplier  d'ordonner  au  tribunal  de  Villeneuve-de-Bergue 
d'informer  contre  les  auteurs ,  fauteurs  et  instigateurs  des  arrê- 
tés inconstitutionnels  contenus  au  procès-verbal ,  et  de  faire  deux 
procès-verbaux ,  suivant  les  ordonnances. 

>  4"  Défend  aux  commissaires  nommés  de  se  rendre  à  Mont- 
pellier pour  y  prendre  les  informations  sur  l'affaire  de  Nîmes. 

>  5°  Déclare  le  comité  militaire  inconstitutionnel  :  en  consé- 
quence ,  lui  fait  défense  de  s'assembler,  et  lui  enjoint  de  se  con- 
former à  cet  égard  au  déci-et  de  l'assemblée  nationale  du  2  fé- 
vrier, qui  les  a  supprimés. 

»  G"  Défend  également  aux  gardes  nationales  de  tous  les  dé- 
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parlomens  du  royaume,  de  former  aucun  camp  fe'déralif,  à 
moins  d'y  être  autorisé  par  les  directoires  de  leurs  dëpartemens 
respectifs. 

»  7°  Décrète  enfin  que  son  président  se  retirera  par-devers  le 
roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour 
l'exécution  du  présent  décret,  i 

«  Croirait-on  que  le  vertueux  Desmouiiiers  voulait  opiniâtre- 
ment la  suppression  du  mot  aitcnlaïuire  !  Ce  champion  de  Ma- 
louel,  qui  trouvait  mes  feuilles  si  sanguinaires,  si  criminelles  de 
lèse-nation ,  si  liberticides ,  a  presque  voté  des  remercîmens  ù 
l'abbé  de  la  Bastide  et  à  l'état-major ,  pour  ses  bonnes  inten- 
tions !  ) 

SÉANCE   DU   SOm. 

Trouble  de  Sainl-Etienne-en-Forez-. 

[Le  4  du  mois  d'août  dernier,  une  insurrection  s'est  manifestée 
dans  la  ville  de  Saint-Etienne-en-F'orez.  M.  Berthéas,  soupçonné 
d'accaparer  les  grains ,  en  était  l'objet.  Des  attroupemens  s'étant 
formés  devant  sa  maison ,  la  municipalité  a  requis  la  garde  natio- 
nale ,  qui  s'y  est  aussitôt  transportée  ;  moins  forte  que  les  sédi- 
tieux, elle  a  été  obli{[ée  de  se  replier.  Alors  la  municipalité  a  fait 
traduire  M.  Berthéas  dans  les  prisons ,  afin  de  le  soustraire  à  la 
mort.  Le  peuple  est  accouru  vers  la  prison,  et,  malgré  les  solli- 
citations des  officiers  municipaux,  il  a  enfoncé  les  portes,  s'est 
emparé  de  M.  Berthéas,  et  l'a  massacré.  Le  lendemain  5 ,  les  as- 
sassins se  sont  assemblés;  ils  ont  nommé  de  nouveaux  officiers 
municipaux,  qu'ils  ont  forcés  à  baisser  le  prix  des  grains  et  à 
arrêter  la  liberté  du  commerce.  Le  6,  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne  a  été  prévenue  qu'il  se  formait  de  nouveaux  attroupe- 
mens :  alors  elle  a  fait  une  proclamation ,  qui  ordonnait  à  tous  les 
bons  citoyens  de  prendre  les  armes.  On  s'est  aussitôt  mis  à  la 
poursuite  des  séditieux  :  vingt-deux  ont  été  pris  dans  un  village 
voisin  de  Saint-Etienne,  et  transférés  dans  les  prisons  de  LyoD , 
où  ils  sont  en  ce  moment. 

En  conséquence,  décret  qui  attribue  la  poursuite  de  ces  troubles 
au  siège  de  Lyon.] 

T,    VM.  J2 
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SÉANCE    DU    8   SEPTEMBRE. 

Treilliard  propose ,  au  nom  du  comité  ecdësiaslique ,  de  fixer 
au  i^""  janvier  1791  le  moment  où  commencera  à  courir  le  trai- 
tement fixé  pour  |es  relijjieux.  —  Observations  de  Couturier  sur 
la  détresse  des  reiijfieux.  —  Amendemens  de  Camus,  pour  amé- 
liorer le  paiement  ;  réponse  de  Treilhard. 

[M.  l'abbéMaiirij.  La  cause  que  je  viens  défendre  est  celle  de  la 
justice  et  de  la  vérité  :  je  ne  manquerai  pas  de  moyens  ;  mais  je 
demande  auparavant  à  invoquer  toute  l'autorité  de  l'assemblée 
contre  les  tribunes.  (On  murmure,  )  La  nation ,  en  envoyant  ses 
représentans  dans  cette  assemblée ,  n'a  pas  cru  y  envoyer  des 
comédiens  livrés  aux  applaudissemens  ou  aux  huées  du  peuple. 
(On  murmure.  )  Elles  n'ont  pas  commencé  aujourd'hui  ;  et  vous 
avez  été  témoins ,  et  vous  avez  vu  avec  indijjnation  les  violences 
que  les  spectateurs  ont  faites  à  l'assemblée  pour  lui  arracher  des 
décrets.  (On  demande  que  M.  l'abbé  Maury  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
Avant  de  monter  dans  celte  tribune,  j'ai  entendu  ce  même  public, 
■  qui  nous  doit  le  respect ,  applaudir  à  des  déclamations  injustes 
contre  les  religieux.  Je  respecte  le  peuple;  mais  je  déclare  que  je 
n'ai  nul  besoin  de  ses  applaudissemens. 

M.  le  président,  ie  vous  rappelle  à  l'ordre,  parce  que  ni  les  ap- 
plaudissemens, ni  les  iniprobations  des  tribunes  n'ont  arraché 
aucun  décret  à  l'assemblée.  (L'assemblée  et  les  tribunes  applau- 
dissent.) 

M.  l'abbé  Maurij.  Monsieur  le  président,  c'est  à  vous  que  je 
parle;  c'est  vous  que  je  cite  au  tribunal  de  la  nation  entière, 
vous  qui  protégez  par  une  complaisance  indigne  de  voire  place.... 
(La  partie  gauche  se  soulève.  —  La  partie  droite  applaudit.  ) 

M.  le  président.  Ma  réponse  ne  sera  pas  différente  de  l'obser- 
vation que  j'ai  faite  à  M.  l'abbé  Maury  en  le  rappelant  à  l'oidre. 
Je  sais  parfaitement  que  les  tribunes  doivent  se  tenir  dans  le  si- 
lence, et  je  le  leur  recommande.  J'ai  rappelé  M.  l'abbé  Maury  à 
l'ordre  pour  s'êlre  servi  d'expressions  attentatoires  au  respect 
qu'il  doit  à  l'assemblée  et  à  ses  délibérations ,  en  disant  que  les 
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tribunes  arrachent  des  décrets.  (Il  s'élève  beaucoup  de  uiurinures 
dans  la  partie  droite.  ) 

M.  Foucault  (s'adressanl  à  la  parlio  droite).  Puisque  le  prési- 
dent n'est  pas  le  maître  de  l'assendjlée,  je  vous  i)rie  ^\v  rester 
dans  le  silence,  et  de  la  laisser  aller  comme  elle  pourra. 

On  demande  que  la  motion  de  censurer  l'abbé  Maury  soit  mise 
aux  voix. 

M»  Alquier.  Non,  non,  il  est  au-dessus  de  la  censure. 

M.  l'abbé  Maunj.  Les  laits  particuliers  qui  vous  ont  été  rap- 
portés jusqu'à  présent ,  fussent-ils  vrais,  ne  peuvent  pas  vous  dis- 
penser des  devoirs  ni  des  soins  que  l'humanité  exige  et  réclame; 
si  les  dilapidations  ont  eu  heu ,  elles  viennent  plutôt  des  religieux 
qui  ont  abandonné  leur  monastère,  que  de  ceux  qui  sont  restés 
fidèles  à  leurs  vœux  :  il  serait  injuste  de  les  punir  tous.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  maisons  religieuses  sont 
dans  la  misère.  Je  suis  spécii^lcment  chargé ,  par  madame  l'ab- 
besse  de  Conflans ,  de  vous  rendre  compte  de  la  situation  de  cette 
abbaye  :  tous  ses  biens  ont  été  saisis  comme  partout.  Le  collec- 
teur est  venu  doniander  les  impôts;  l'abljesse  a  répondu  que  les 
revenus  étaient  arrêtés,  qu'il  (allait  s'adresser  aux  olHciers  mu- 
nicipaux ;  et  comme  le  collecteur  a  menacé  d'envoyer  garnison 
dans  l'abbaye,  elle  s'est  dessaisie  d'une  somme  de  200  livres,  sa 
dernière  ressource.  Je  demande  si  on  |>eut  laisser  de  malheureuses 
filles  dans  une  semblable  détresse?  Quand  nous  avons  jugé  à  pro- 
pos de  mettre  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  na- 
tion, nous  nous  sommes  engagés  à  nourrir  ceux  qui  en  vivaient. 
Les  revenus  échus  au  mois  de  juiu  out  été  arrêtés  :  ils  devaient 
assurer  la  subsistance  des  six  derniers  mois  :  il  ne  reste  rien. 
jMais  observez  une  contradiction  manifeste  :  vous  avez  décrété 
que  les  religieux  qui  régissent  leurs  domaines  prélèveraient  sur 
leurs  revenus  le  trailcmenl  qui  sera  accordé;  pourquoi  la  même 
justice  ne  serait-elle  j)as  rendue  à  ceux  qui  ont  affermé  leurs 
biens!''  Je  demande  (|u'il  soit  ordonne  aux  fonniers  de  payer  les 
pensions,  et  déverser  le  surplus  dans  la  caisse  des  districts  : 
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cette  demande  me  paraît  porter  le  caractère  de  la  justice  et  de  la 
modération.  Non-seulement  les  municipalités  retiennent  nos  re- 
venus ,  mais  encore  elles  nous  forcent  à  payer  les  portions  con- 
grues et  les  impositions.  Comment  payer,  puisque  nous  ne  rece- 
vons rien.  M.  l'évèque  de  Condom  me  charge  de  vous  annoncer 
qu'il  éprouve  des  contraintes  pour  les  charges  de  son  diocèse. 

M.  Re(jnaud,  député  de  Saint-Jean-d' Angely .  Il  y  a  un  compte 
à  faire  pour  cette  année,  entre  ceux  qui  ont  administré  leurs 
biens  ou  qui  ont  dilapidé  une  partie  du  mobilier;  il  est  donc  na- 
turel d'adopter  la  proposition  de  M.  Camus  :  des  secours  seront 
donnés  quand  ils  seront  jugés  nécessaires.  Voilà  ce  que  propose 
encore  le  comité,  dans  les  derniers  articles  du  litre  premier; 
voilà  ce  que  l'assemblée  accordera  sans  difficulté ,  et  ce  qu'on 
pouvait  demander,  sans  se  permettre  des  déclamations  inutiles. 

M.  Dumelz.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la  motion  de 
M.  Camus  ;  c'est  la  seule  que  l'assemblée  puisse  adopter  en  ce 
moment. 

Après  quelque  discussion ,  la  question  préalable  demandée  sur 
cette  proposition  est  rejetée ,  et  la  motion  de  M.  Camus  obtient 
la  priorité. 

M.  Regnaud,  dépuié  de  Saint- Jean-d' Angely.  S'il  est  juste  d'ac- 
corder aux  religieux  rentes  des  pensions  pour  les  biens  qu'ils  ont 
abandonnés,  en  remontant  jusqu'au  i"  janvier  dernier,  est-il 
juste  de  grever  la  nation ,  depuis  celte  époque,  du  traitement  des 
religieux  non  rentes?  Ils  ont  vécu  jusqu'à  ce  moment ,  ils  vivront 
encore  des  secours  de  la  bienfaisance.  Ils  en  ont  reçu  des  admi- 
nistrations. Vous  ne  pouvez  dire  que  vous  compterez  de  clerc  à 
maître  avec  eux ,  puisqu'ils  n'ont  aucun  compte  à  faire  avec  vous. 
Je  demande  qu'on  renvoie  aux  articles  XXXIV  et  XXXVI  à  s'oc- 
cuper de  ce  qui  concerne  les  religieux  non  reniés. 

M.  Camus  adopte  cet  amendement,  et  rédige  l'article  I",  qui 
est  adopté,  à  une  grande  majorité,  en  ces  termes  : 

Art.  1".  t  Le  traitement  fixé  pour  les  religieux,  par  le  décret 
du  15  février,  commencera  à  être  payé  au  1"  janvier  1791,  pour 
l'année  1790.  A  cette  ('poquc,  il  .sera  fait  compte  avec  les  reli- 
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îjieux  qui  se  présenteront  pour  recevoir  leur  traitement  de  tout 
ce  qu'ils  auront  louché,  à  compter  du  1""  janvier  1790;  et  il  ne 
leur  sera  remis  que  la  somme  qui  se  trouvera  m'cessaire  pour 
compléter  leur  traitement ,  en  faisant  faire  d'ailleurs,  par  lesdits 
religieux ,  les  déclarations  qui  seront  prescrites  ci-après.  A  l'é- 
gard des  religieux  vivant  habituellement  et  actuellement  de  (jucies 
et  aumônes,  et  qui  sont  demeurés  dans  leur  couvent,  il  y  sera 
pourvu  ci-après.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à 
M.  le  président  par  M.  l'abbé  Perrolin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  observations  sur 
mon  affaire  ;  je  vous  prie  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  l'assem- 
blée :  elles  sont  courtes,  dignes,  je  crois,  de  son  attention,  peut- 
être  même  de  son  intérêt.  Depuis  six  semaines  je  suis  détenu , 
environné  de  troupes,  surveillé  le  jour  et  la  nuit.  Depuis  quinze 
jours  un  décret  a  été  rendu  contre  moi  ;  ce  décret  ne  m'accuse 
pas  ;  c'est  plutôt  une  épreuve  à  laquelle  l'assemblée  a  voulu  sou- 
mettre la  conduite  d'un  de  ses  membres,  en  permettant  à  chacun 
de  l'accuser  :  le  silence  le  plus  profond  a  été  ,  de  ma  part ,  une 
preuve  de  respect  pour  les  décrets.  J'ai  attendu  nies  accusateurs, 
il  ne  s'en  est  présenté  aucun  ;  j'ai  défié  mes  ennemis,  ils  ont  évité 
le  combat  ;  la  calomnie  a  cherché  à  m'alteindre  de  ses  traits  les 
plus  venimeux ,  j'ai  méprisé  ses  efforts  :  la  patience  est  le  cou- 
rage de  la  vertu.  Cependant  je  ne  peux  pas  tellement  isoler  mon 
alïaire,  que  le  principe  de  ma  détention  n'intéresse  la  liberté  de 
tous  les  Français.  S'il  était  vrai  qu'une  arrestation  provisoire  ne 
dût  avoir  d'autres  termes  que  la  plainte  d'un  accusateur,  quelle 
serait  la  ressource  de  l'innocence?  Je  supplie  l'assemblée  de  peser 
dans  sa  sagesse  quels  moyens  je  puis  avoir  de  recouvrer  ma  li- 
berté, lorsque  je  n'ai  ni  adversaire,  ni  accusateur.  Ma  position  est 
telle,  que,  détenu  depuis  six  semaines ,  j'ai  encore  à  regretter  de 
n'avoir  pas  eu  un  ennemi  assez  généreux  pour  faire  un  pas  de 
plus  contre  moi ,  en  m'accusant  légalement.  Je  pourrais  alors  en- 
trevoir le  moment  de  ma  délivrance,  puisque  je  pourrais  me  jus- 
tifier. C'est  cette  position  que  je  dénonce  à  l'assemblée ,  c'est  sur 
elle  qu'elle  doit  prononcer.] 
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Dupleix  demande  que  le  comité  des  recherches  soit  tenu  de 
remettre  au  Châtelet,  dans  lesTJngt-quaîre  heures,  les  pièces  de 
celte  affaire,  et  que  provisoirement  la  liberté  soit  rendue  à  Per- 
rotin,  (  Murmures.  )  Le  comité  annonce  que  les  pièces  ont  été 
remises. 

SÉANCE    DU   9   SEPTEMBRE. 

Rapport  de  Bouthilier  sur  l'organisation  de  l'artillerie  ei  du 
génie,  et  décret  à  la  suite  portant  que  ces  deux  corps  continue- 
ront à  être  séparés  comme  par  le  passé.  —  Fréteau  rappelle  les 
circonstances  critiques  qui  se  développent  aux  frontières. 

M. Fréteau.  Comme  je  suis  du  comité  diplomatique,  je  ne  dois 
pas  laisser  ignorer  à  l'assemblée  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre.  Dans  la  plupart  des  provinces  frontières,  les  troupes 
n'ont  point  la  confiance  du  peuple.  Plusieurs  villes  d'Alsace,  par 
exemple,  désirent  d'être  débarrassées  des  régimens  qui,  par 
leurs  relations  avec  l'étranger,  donnent  de  justes  alarmes.  Je  ne 
soupçonne  point  les  intentions  du  comité  militaire  ;  mais  je  suis 
attaché  au  succès  de  la  chose  publique ,  que  je  déclare  être  dans 
un  péril  certain. 

Regnaud  d'Angely  appuie  ces  observations,  et  l'assemblée  or- 
donne un  prompt  rapport  sur  cet  objet.  —  La  Tour-du-Pin  an- 
nonce la  sortie  du  régiment  de  Languedoc  de  Montauban ,  et  le 
refus  de  celui  de  Noailles  de  le  remplacer. 

M.  Ramel-Nogaret.  Le  régiment  de  Noailles  est  en  garnison 
à  Carcassonne.  A  la  réception  de  l'ordre  pour  quitter  cette  ville, 
il  y  avait  des  troubles  relatil^  à  l'exportation  des  grains;  le  ré- 
giment était  dispersé  dans  divers  endroits.  Le  directoire  du 
département  a  écrit  au  ministre  qu'il  était  impossible  en  ce  mo- 
ment de  laisser  partir  le  icgiment.  Il  n'y  a  point  d'autres  troupes 
dans  la  ci-devant  province  de  Languedoc. 

Adresse  de  l'assemblée  générale  du  commerce  de  Bordeaux 
en  faveur  des  assignats..  — La  Tour-du-Pin  annonce  que  les  dis- 
tricts de  Marseille  se  sont  opposés  au  départ  du  régiment  de 
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Vexin.  I/asscmMée  ordonne  l'oxécniion  du  décret  par  Iccjiiel  il 
est  défendu  de  nictlrc  olistaclc  aux  niouvcmens  des  troupes. 

[M.  VoycleL  Votre  comité  des  recherches  a  travaillé  toute  la 
nuit  à  une  affaire  qui  lui  a  paru  mériter  une  sérieuse  attention, 
et  dont  il  va  vous  rendre  compte.  Hier,  à  une  heui-e  après  midi, 
le  président  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  est  venu 
apporter  au  comité  une  lettre  qu'il  a  dit  avoir  été  adressée  à 
madame  Persan  par  un  particulier  qui  a  sijjné  cette  lettre  :  le 
comte  Henri.  Yoici  cette  lettre  : 

«  Il  est  impossible,  madame  la  marquise,  de  pouvoir  vous 
écrire  tout  ce  que  j'aurais  à  vous  dire;  mais  ce  que  je  vous  ai 
mandé,  il  y  a  quelque  temps,  était  assez  intellifjible  pour  vous 
préparer  à  vous  garder  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre  du  mo- 
ment de  crise  où  nous  nous  trouvons.  Plus  nous  allons,  et  plus 
nous  avançons  vers  le  dénouement;  plus  il  serait  ilan{jereux  de 
se  trouver  trop  près  du  contre-coup.  La  mine  se  charge  tous  les 
jours;  je  suis  à  même  de  vous  instruire  quand  on  sera  prêt  à  y 
mettre  le  feu.  L'éclat  qu'elle  peut  occasionner  ne  saurait  être 
calculé  ;  mais  attendez-vous  qu'elle  éclatera ,  et  prenez  d'avance 
▼os  précautions  pour  en  éviter  les  éclaboussures.  C'est  tout  ce 
que  je  peux  vous  dire  comme  votre  ami.  Vous  devez  bien  me 
regarder  comme  tel,  et  c'est  en  cette  qualité  (jue  je  ne  cesserai 
jamais  de  prendre  intérêt  à  tout  ce  qui  vous  regarde.  Je  laisse  à 
votre  papa  le  soin  de  vous  parfer  de  lui.  Je  me  borne  aujour- 
d'hui à  vous  assurer  que  personne  ne  vous  est  plus  sincèrement 
attaché  que  le  comte  Henri.  » 

Votre  comité  a  envoyé  quelqu'un  chez  madame  Persan  pour 
s'informer  de  l'adresse  de  M.  Henri.  Voici  la  déclaration  du  par- 
ticulier chargé  de  cette  commission  :  c  Le  8  octobre,  moi  Michel 
Jouan  ,  sellier,  demeurant  rue  Contrescarpe,  je  me  suis  trans- 
porté chez  madame  Persan  à  huit  heures  du  soir.  J'ai  den)andé 
à  un  domestique  l'adresse  de  M.  le  comte  Henri.  Ce  domesti- 
que m'a  dit,  en  réfléch'ssant:  montez  vers  Madame.  Elle  m'ai 
répondu  avec  vivacité  et  un  tun  d'humeur  :  Non  ,  non,  je  ne  con- 
nais pax  cela.  Le  domestique  a  repris:  Mais  <si  ,  Madame  ,  ce 
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nom  ne  vous  est  pas  inconnu.  —  Le  comité  avait  toutes  sortes  de 
raisons  de  croire  que  madame  Persan  connaissait  M.  Henri.  Vous 
en  jugerez  d'après  la  manière  dont  la  lettre  que  je  viens  de  vous 
lire  a  été  trouvée.  —  Le  8  septembre ,  s'est  présenté  au  comité 
des  recherclies  3L  Cuss,  blanchisseur,  et  a  déclaré  qu'il  y  a 
environ  trois  semaines,  ayant  du  linge  à  blanchir  de  madame 
Persan,  il  a  trouvé  dans  le  gousset  d'une  des  poches  de  cette 
dame  une  lettre  qu'il  avait  gardée,  ne  pouvant  la  lire,  jusqu'au 
7  de  ce  mois.  Qu'alors  il  la  montra  à  madame  Houdé,  épicière, 
et  à  madame  Arnoul,  tenant  un  bureau  de  loterie,  rue  de  Bour- 
gogne ;  que  ces  deux  dames  l'ont  engagé  à  en  faire  le  dépôt  au 
district,  ce  qu'il  a  exécuté.  — Le  comité,  après  ces  déclarations, 
a  cru  devoir  envoyer  deux  commissaires  chez  madame  Persan , 
pour  s'assurer  de  ses  papiers.  (  Il  s'élève  beaucoup  de  murmures 
dans  la  partie  droite.  )  On  n'a  rien  trouvé  qui  eût  rapport  à  la 
lettre  de  M.  Henri. 

Le  comité  a  cru  devoir  mander  ensuite  madame  Persan  ;  elle 
s'est  présentée  à  deux  heures  du  matin.  Voici  sa  déclaration.... 
Sur  quoi  madame  Persan  a  repondu  qu'elle  reconnaît  ladite 
lettre  pour  lui  avoir  été  écrite  par  M.  Henri  Cordon ,  Savoyard 
ou  Piémontais,  comte  de  Lyon.  Qu'elle  est  une  réponse  à  une 
(juestion  que  madame  Persan  lui  avait  faite  sur  les  projets  de  la 
Sardaigne.  Qu'elle  ne  se  souvient  pas  de  ce  qui  était  contenu 
dans  la  première  de  M.  Cordon ,  et  exprimé  en  termes  assez  in- 
intelligibles. Qu'elle  ne  peut  donner  aucun  détail  sur  les  projets 
dont  il  peut  être  question  dans  la  lettre  à  elle  présentée,  et 
qu'elle  a  reconnue.  Qu'elle  croit  que  cette  lettre  a  rapport  à  un 
armement  projeté  en  Sardaigne,  pour  favoriser  une  contre-ré- 
volution en  France,  et  qu'elle  a  contribué  à  avancer  le  départ, 
elle  déclarante ,  pour  Genève ,  où  elle  va  rejoindre  son  frère  ; 
mais  qu'elle  n'a  aucune  connaissance  plus  particulière  de  ce  pro- 
jet ;  que  cette  lettre  ne  contient  qu'un  avertissement,  et  ne  peut 
faire  présumer  d'elle  déclarante  aucune  complicité.  Fait  au  co- 
mité des  recherches,  le  9  septembre  1790,  à  trois  heures  du 
liiatin.  Sujuê,  Lefournier-Vargemont  de  Persan. 
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Votre  comilc,  d'après  ces  mots  dn  la  Ictlrc  de  M.  Henri  :  je 
stiia  à  mcmc  de  vous  imlruircfittand  on  scraprcl  à  ij  lucllrc  te  feu, 
a  penséqiie  ce  particulier  étant  Français,  tirant  sa  subsistance  de 
la  France,  il  était  de  son  devoir  de  découvrir  un  projet  qui  avait 
pour  objet  le  bouleversement  de  l'Etat.  Voici  le  décret  que  votre 
comité  vous  propose. 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  recherches ,  décrète  que  son  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  pour  le  prier  d'informer  contre  31.  Henri 
Cordon,  ci-devant  comte  de  Lyon,  comme  complice  d'un  plan 
de  conspiration  contre  la  liberté  publique  ;  et  à  l'égard  de  ma- 
dame Persan ,  déclare  qu'elle  est  libre  d'aller  où  j^on  lui  sem- 
blera. » 

M.  Mari'mcau  propose  de  garder  la  dame  Persan  jusqu'à  ce 
qu'elle  se  soit  expliquée.  (  L'assemblée  applaudit.  —  Quelques 
applaudissemens  partent  des  tribunes.  ) 

M.  Duval.  J'ai  quelquefois  entendu  le  public  applaudir  à  des 
jugemens  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  la  douleur  de  l'entendre  ex- 
primer sessenlimens  sur  des  propositions  de  rigueur.  (Il  s'élève 
des  murmures.  )  Il  serait  triste  que  l'esprit  de  la  nation  fût 
changé  à  ce  point.  Vous  avez  entendu,  M.  le  Président,  les  tri- 
bunes applaudir.  (  On  engage  l'opinant  à  passer  à  la  question.  ) 
On  perdra  beaucoup  de  temps  à  m'applaudir....  J'entends  qu'au- 
tour de  moi  on  menace  de  quitter  l'assemblée;  c'est  ce  que  je 
demande.  J'ai  donc  le  droit,  en  commençant  mon  opinion,  de 
réclamer  le  silence,  et  que  les  tribunes  soient  contenues....  (On 
rappelle  à  la  question.  )  Les  tribunes  ne  doivent  donc  pas  ap- 
plaudir.... (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  à  aller 
aux  voix ,  et  se  lève.  )  Nous  devons  tous  respecter  l'assemblée  ; 
mais  je  suis  bien  éloigné  de  la  confondre  avec  deux  ou  trois 
cents  personnes  qui  prétendent  la  gouverner  par  la  violence. 

M.  le  Président.  Je  donne  d'abord  ordre  aux  tribunes  de  se 
rappeler  le  respect  qu'elles  doivent  à  rassemblée  nationale,  et 
deVy  renfermer  exactement.  Je  vous  observe  ensuite  qu'il  serait 
malaisé  de  faire  penser  à  la  France  entière  que  les  opinions  de 
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l'assemblée  nationale  pussent  êlre  influence'es  par  les  applaudis- 
semens  ou  les  improbaiions  des  tribunes ,  lorsque  la  vôtre  ne 
l'est  pas. 
iM.  Dnval.  C'est  une  faiblesse  que  je  vous  recommande- 
il/.  GoitpiUean.  Voilà  trois  quarts  d'heure  que  vous  nous  faites 
perdre  sans  entrer  dans  la  discussion.] 

Après  une  suite  d'hypothèses  et  de  suppositions  en  forme  de 
dialogue,  Duval  traite  d'inquisiteurs  les  membres  du  comité  des 
recherches,  et  conclut  à  ce  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres. 

[M.  Alcjuier.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour  répondre  à  la 
prolixité  et  aux  inutilités  de  M.  Duval,  mais  pour  remarquer 
qu'on  cherche  à  vous  faire  prendre  le  change.  Il  n'est  pas  ques- 
tion d'armement  dans  la  lettre;  on  y  parle  d'éviter  le  contre- 
coup; on  y  dit  que  la  mine  se  charge.  Madame  Persan  était  donc 

sur  le  foyer  de  la  mine! J'appuie  l'amendement  de  M.  Mar- 

tineau. 

M.  Prieur.  Le  comité  ne  dit  pas  dans  son  projet  de  décret 
par  qui  l'information  sera  faite.  Je  propose  de  rédiger  aussi 
cette  partie  du  décret  :  «  Le  Châtelet  sera  tenu  d'informer  dans 
le  jour;  madame  Persan  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris  sans 
avoir  fait  sa  déposition ,  et  sera  tenue  de  se  présenter,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  le  cours  de  la  procédure.»] 

L'assemblée  adopte  le  projet  du  comité  des  recherches ,  ainsi 
amendé  par  Prieur. 

SÉANCE   nv  iO  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  dette  publique.  —  C'est  dans 
cette  séance  que  fut  dénoncé  par  Barnave  et  avoué  par  Dupont 
le  pamphlet  d'un  ami  du  peuple  coiître  les  assignats.  Nous  rap- 
procherons de  ce  système  celui  d'im  autre  ami  du  peuple,  de 
Marat.  II  sera  facile  de  juger  cette  question  économique  en 
comparant  les  deux  argumentations. 

<  Les  différeiilcs  discussions  élevées  sur  les  assignats  pour- 
raient se  réduire  à  quelques  points  très-simples,  en  ramenant 
les  choses  à  leurs  principes. 
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«  Nul  ordre  à  espérer  dans  l'adminisi  ration  des  finances  que 
l'état  ne  soit  libéré. 

i  Le  seul  moyen  de  libérer  complètement  l'Etat  est  la  vente 
de  biens  nationaux.  Moins  cette  vente  sera  dilTérée,  <t  plutôt 
le  peuple  sera  soula{;é  du  fardeau  des  intérêts  de  cette  dette 
énorme. 

»  Pour  faciliter  l'acquisition  de  ces  biens ,  on  a  inventé  des 
effets  qui  les  représentent,  et  qui  seront  reçus  en  paiement: 
ce  sont  les  msîgnais ,  espèce  de  monnaie  destinée  à  rembourser 
les  créanciers  de  l'État. 

>  Les  créanciers  de  l'État  considérés  abstraitement,  ont  droit 
d'être  remboursés  en  monnaie  qui  ait  cours.  Sous  ce  point  de 
vue,  les  assignats  doivent  être  pris  forcément  comme  des  espèces 
d'ai'gent  ou  d'or,  et  ils  doivent  toujours  être  prie,  au  poids. 

*  Mais  les  créanciers  de  l'Eiat,  considérés  relativement  à  la 
position  malheureuse  où  ils  se  trouvent,  sont  trop  heureux 
d'être  remboursés  avec  des  effets  solides  quelconques.  Sous  ce 
point  de  vue,  les  assignats  sont  un  simple  gage  spécial  sur  les 
domaines  de  l'Etat. 

»  Dans  ces  deux  cas  les  assignats  ne  doivent  porter  aucun  in- 
térêt; et  comme  le  bien  de  l'État  exige  qu'il  soit  libéré  le  plus 
tôt  possible,  les  assignats  destinés  à  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux, ne  doivent  avoir  cours  qu'un  certain  temps,  pendant 
lequel  il  ne  sera  pas  licite  de  les  refuser. 

»  La  commodité  des  opérations  demanderait  qu'il  y  eût  des 
assignats  de  toute  valeur;  mais  le  salut  de  l'Etat  exige  qu'il  n'y 
en  ait  pas  un  au-dessous  de  deux  cents  livres;  car  les  créanciers 
du  gouvernement,  tous  financiers  ou  capitalistes,  conséquem- 
nient  tous  ennemis  de  la  lévolulion,  ne  s'en  serviraient  qu'à  acca- 
parer le  numéraire,  sur  lequel  ils  font  d'immenses  profits,  et 
lequel  est  toujours,  en  dernière  analyse,  le  bien  le  plus  sûr,  le 
vrai  nerf  de  la  puissance.  Or,  si  l'émission  des  assijjnats  est 
tout  à  coup  portée  au-dessus  de  deux  niilliaids,  couiine  on  l'an- 
nonce, et  si  la  plupart  sont  de  très-petite  valeur,  on  verra  dis- 
paraître subitement  tout  l'argent  (.lu  royaume,  et  dans  (luelques 
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mois  on  se  mettra  à  genoux  devant  un  écu.  On  prétend  que  la 
fabrication  d'un  grand  nombre  de  petits  assignats  revivifiera  les 
arts,  les  manufactures ,  le  commerce,  et  qu'ils  donneront  aux 
ouvriers  des  facilités  d'amasser  un  certain  nombre  de  ces  assi- 
gnats pour  faire  l'acquisition  d'un  morceau  de  terre;  je  crois 
qu'elle  produirait  un  effet  diamétralement  opposé,  en  rendant 
le  numéraire  beaucoup  plus  rare.  La  preuve  est  sans  réplique  : 
ce  n'est  pas  faute  de  moyens,  mais  de  volonté,  que  ceux  qui  ont 
enfoui  leur  or  ne  font  pas  travailler;  ils  craignent  les  événemens 
et  ils  gardent  leurs  espèces,  commela  plus  sure  des  ressources.  > 
Mais  revenons  à  la  séance. 

[M.  Malouet.  A  peine  trois  propositions  vous  ont  été  présen- 
tées par  le  rapporteur  du  comité,  qu'il  s'est  élevé  une  opinion 
entraînante  qui  a  eu  de  rapides  succès.  Les  motionnaires 
ambulans,  les  écrivains  et  les  crieurs  publics  marquent  du 

sceau  de  la  réprobation  tous  les  adversaires  des  assignats 

(Murmures.) 

M.  Barnave.  Il  me  paraît  nécessaire  de  vous  faire  connaître  un 
fait  qui  n'est  pas  sans  importance.  On  a  imprimé  chez  M.  Bau- 
douin, imprimeur  de  l'assemblée  nationale,  un  pamphlet  inti- 
tulé :  Effet  des  assignais  sur  le  prix  du  pain,  par  un  ami  du  peuple. 
Cet  écrit  a  été  répandu  gratuitement  et  avec  profusion.  L'impri- 
meur a  le  manuscrit  dans  ses  mains;  l'auteur  en  a  corrigé  les 
épreuves.  Assurément  voilà  un  fait  certain  ;  voilà  une  véritable 
motion  incendiaire,  voilà  une  dénonciation  qui  n'est  pas  dans  les 
usages. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  que  M.  Baudouin  soit  ap- 
pelé à  la  barre  pour  faire  connaître  l'auteur  de  cet  écrit. 

M.  Dnval  (ci-devant  d'Esprémenil).  Nous  devons  rendre  grâce 
à  M.  Barnave  de  sa  dénonciation ,  puisqu'il  fait  connaître  un  bon 
ouvrage.  Je  ne  suis  pas  l'auteur  de  cet  écrit ,  assurément  je  l'a- 
vouerais. Je  déclare  que  je  me  propose,  dans  mon  opinion,  d'ap- 
prendre au  peuple  quel  sera  l'effet  des  assignats  sur  le  prix  du 
pain.  (La  partie  droite  applaudit.) 
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M.  Dupont.  Si  rassemblée  cnleiid  prononcer  sur  la  brochure 
qu'on  lui  dénonce,  je  deniande  qu'elle  en  prenne  connaissance; 
si  cette  motion  est  incendiaire,  son  auteur  doit  être  puni,  et  il 
ne  sera  pas  difficile  à  trouver  ;  mais  si  elle  ne  contient  que  dos 
idées  philosophiques ,  et  si  elle  n'est  point  une  motion  incen- 
diaire, l'auteur  ne  sera  ni  recherché,  ni  puni.  La  question  est 
donc  de  savoir  si  la  brochure  est  coupable. 

Un  de  3IM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  celte  brochure,  qui 
est  conçue  en  ces  termes  : 

Effet  des  assignats  sur  le  prix  du  pain ,  par  un  amï  du  peuple. 

«  Le  prix  du  pain ,  du  vin ,  des  autres  denrées ,  et  de  toutes 
les  marchandises ,  est  fixé  par  la  quantité  d'écus  qu'il  faut  don- 
ner pour  avoir  un  setier  de  blé,  ou  un  muid  de  vin,  ou  une 
quantité  quelconque  d'une  autre  marchandise. 

»  Quand  on  achète  une  marchandise,  on  échange  contre  elle 
ses  écus ,  qui  sont  aussi  une  sorte  de  marchandise. 

>En  tout  échange  de  deux  marchandises  l'une  contrel'autre,  s'il 
s'en  présente  beaucoup  de  l'une  sans  qu'il  y  en  ait  davantage  de 
l'autre,  ceux  qui  veulent  se  défaire  de  la  marchandise  surabon- 
dante en  donnent  une  plus  grande  quantité. 

»  On  dit  que  les  assignats  vaudront  l'argent,  et  serviront  aussi 
bien  que  l'argent:  si  cela  est,  comme  il  n'y  aura  pas  plus  de  pain, 
ni  plus  de  vin  qu'auparavant,  ceux  qui  voudront  avoir  du  pain  et 
du  vin  avec  des  assignats  ou  avec  de  l'argent,  seront  donc  obli- 
gés de  donner  plus  d'assignats  ou  plus  d'argent  pour  la  même 
quantité  de  pain  et  de  vin. 

»  On  veut  mettre  autant  d'assignats  qu'il  y  a  déjà  d'argent  dans 
le  royaume ,  c'est  donc  commesi  on  doublait  la  quantité  de  l'argent. 

»  Mais  s'il  y  avait  le  double  d'argent ,  il  faudrait  acheter  les 
marchandises  le  double  plus  cher,  comme  il  arrive  en  Angleterre 
où  il  y  a  beaucoup  d'argent  et  de  papier,  et  oii  une  paire  de  sou- 
liers coûte  douze  livres. 

»  Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards  d'assignats, 
et  qui  font  leur  embarras  comme  s'ils  ciaicnl  de  bons  citoyens, 
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ont  donc  pour  objet  de  faire  monter  le  pain  de  4  livres  à  vingt 
sous ,  la  bouteille  de  vin  commun  à  seize ,  la  viande  à  dix-huit  sous 
la  livre ,  les  souliers  à  douze  livres. 

»  Ils  disent  que  cela  n'arrivera  pas ,  parce  qu'avec  les  assi- 
gnats on  achètera  les  biens  du  clergé:  mais  ils  attrapent  le  peuple; 
car  les  biens  du  clergé  ne  pourront  pas  être  vendus  tous  au  même 
moment,  et  du  jour  au  lendemain. 

»  Quand  on  veut  acheter  un  bien,  on  visite  les  bâtimens,  les 
bois ,  les  prés  ;  on  examine  si  les  vignes  sont  vieilles  ou  jeunes  ; 
on  en  voit  plusieurs  pour  savoir  celui  qui  convient  le  mieux ,  et , 
pendant  qu'on  prend  toutes  ces  précautions  très-sages ,  le  temps 
coule. 

»  Les  assignats  resteront  donc  assez  long- temps  sur  la  place 
et  dans  le  commerce. 

>  Ceux  qui  les  auront,  en  feront  usage  pour  leurs  affaires  ;  et, 
comme  ils  seront  en  grand  nombre ,  ils  seront  obligés  de  donner 
beaucoup  d'assignats  ou  beaucoup  d'argent  pour  ce  qu'ils  vou- 
dront acheter. 

ï  Pendant  tout  ce  temps-là ,  toutes  les  marchandises  à  l'usage 
du  peuple ,  et  surtout  le  pain ,  qui  est  la  marchandise  la  plus  gé- 
nérale el  la  plus  utile,  se  vendront  le  double,  et  il  se  fera  de  bous 
coups  aux  dépens  des  citoyens. 

»  II  n'en  sera  pas  de  même  si ,  au  lieu  des  assignats ,  ou  ne 
donnait  que  des  quittances  de  finance. 

>  Car  ces  quittances  de  finance  ne  pouvant  servir  que  pour 
acheter  les  biens  du  clergé ,  elles  ne  viendraient  pas  troubler  le 
commerce  du  pain  et  du  vin ,  ni  déranger  tout  le  prix  des  mar- 
chandises. 

»  Cependant  les  biens  du  clergé  ne  s'en  vendraient  pas 
moins ,  puisqu'il  y  aurait  pour  les  payer  précisément  la  même 
somme  en  quittances  de  linance  que  l'on  veut  donner  en  assi- 
gnats. 

>  Mais  les  quittances  de  finance  seront  libres;  on  ne  pourra 
pas  forcer  le  pauvre  peuple  de  les  prendre  en  paiement  ;  elles  ne 
circuleront  qu'entre  les  gros  créanciers  du  gouvernement  et  le 
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trésor  national  qui  vend  les  biens  du  cicivfé  :  aucune  denrée  n'au{;- 
mentera  de  piix. 

»  Ainsi  les  assignats  sont  bons  pour  les  gens  riches  qui  ont 
beaucoup  de  dettes  à  payer  au  pauvre  peuple,  qui  voudraient  bien 
lui  donner  du  piipicr  tel  quel,  au  lieu  d'écus,  et  i\u'\  voudraient 
bien  encore  lui  vendre  leur  blé  et  leur  vin  le  double  de  ce  qu'ils 
valent. 

>  Les  quillances  de  finance  au  contraire  sont  honnes  pour 
TOUTE  LA  NATION,  qui  ne  paiera  ses  subsistances  qu'au  même 
prix,  qui  recevra  ses  salaires  en  ar^jenl  comme  par  le  passé,  et 
qui  n'en  vendra  pas  moins  ses  biens  du  clerj^é  pour  les  quittances 
de  finance  qu'elle  aura  données  à  ses  créanciers. 

»  Voilà  ce  dont  un  véritable  Ami  du  peuple  se  croit  en  con- 
science obli{j(;  de  l'avertir.  » 

(Quelques  membres  du  côté  droit  applaudissent.) 
M.  Dupont.  L'assemblée  peut  voir  'que  celte  brochure  n'a 
d'autre  objet  que  de  balancer  l'effet  des  motions  incendiaires 
contre  ceux  qui  voudront  faire  connaître  au  peuple  que  démission 
proposée  pourrait  causer  les  plus  {jrands  mallicui's,  serait  com- 
plètement inutile  à  la  vente  des  biens  nationaux  et  nuirait  au 
commerce  et  à  l'agriculture.  Je  déclare  que  je  suis  le  citoyen  qui 
a  fait  cette  brochure.  (Le  côté  droit  applaudit.)  Je  n'ai  pas  voulu 
mettre  mon  nom  à  cette  brochure,  parce  (pie  je  crai^jnais,  comme 
député,  de  lui  donner  trop  d'influence,  et  j'ai  mis  ie  titre  dAmi 
du  peuple  y  parce  que  je  me  crois  digne  de  le  porter.  S'il  s'agis- 
sait d'une  opinion  prise  par  l'assemblée  nationale,  tout  citoyen 
devrait  s'interdire  le  plus  léger  comnienlaire.  Tous  les  Français 
ne  doivent  parler  des  décisions  de  l'asseml^lée  qu'avec  respect. 
II  y  a  plusieurs  mois  vous  avez  décrété  l'émission  de  iOO  mil- 
lions d'assignats;  je  m'étais  opposé  à  la  proposition  qui  vous  en 
avait  été  laite  ;  j'avais  fait  imprimer  mon  opinion  ;  le  décret  a  été 
rendu  avant  que  je  l'eusse  publiée ,  et  je  n'en  ai  pas  donné  un  seul 
exemplaire,  et  l'édition  enlière  nj'cst  restée;  mais  dans  ce  mo- 
ment où  l'on  soulève  ie  peuple,  il  m'a  paru  important  de  jeter 
quelque  lumière  sur  son  plus  grand  intérêt  (il  s'élève  dés  mur- 
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mures)  ;  il  m'a  paru  que.je  faisais  un  acte  de  bon  citoyen ,  que  ce 
n'ëlait  point  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  que  de  prévenir  le 
peuple  par  des  raisons  sensibles ,  par  des  vérités  claires  et  mises  à 
sa  portée ,  sur  un  projet  qui  me  semble  si  désastreux  pour  le 
peuple,  pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce.  Si  on  me  croit 
coupable,  je  me  soumets  à  la  peine  que  l'assemblée  voudra  m'in- 
fliger,  je  me  soumets  à  la  poursuite  par-devant  les  tribunaux. 
(Les  murmures  continuent.)  Je  dois  déclarer  et  je  déclare  que, 
par  les  gens  qui  font  leur  embarras ,  et  que  j'appelle  mauvvàs  ci- 
toyens,  je  n'entends  que  ces  faux  amis  du  peuple,  qui  distribuent 
de  l'argent,  et  qui,  par  des  motions  dans  les  promenades  pu- 
bliques, ne  cherchent  qu'à  égarer  le  peuple,  qu'à  le  tromper  sur 
ses  véritables  intérêts.  (Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée 
augmentent.) 

La  partie  gauche  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  La 
partie  droite  vote  des  remercîmens  à  M.  Dupont. 

Après  quelque  temps  d'une  insistance  tumultueuse  sur  l'une  et 
l'autre  ^'oposition,  l'assemblée  décide  à  une  très-grande  majorité 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.] 

Les  amis  de  la  constitution,  établis  aux  Jacobins,  ayant  pensé 
qu'une  adresse  aux  sociétés  qui  leur  étaient  affiliées  (cent  cinquante- 
deux  villes),  sur  les  désordres  qui  ont  lieu  dans  les  troupes, 
pourrait  être  utile  dans  les  circonstances  présentes,  M.Alexandre 
Lameth  a  été  chargé  de  la  rédiger.  Voici  cette  adresse  telle 
qu'elle  a  été. lue  par  lui  à  la  séance  du  10,  et  unanimement 
adoptée. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  constilulion  de  Paris  aux 
sociétés  qui  lui  sont  affiliées. 

Les  amis  de  la  constitution  ne  cessent  de  veiller  pour  le  salut 
de  la  chose  publique,  soit  que  la  liberté  paraisse  menacée  par 
des  entreprises  funestes,  soit  que  l'observation  des  lois  soit 
troublée  par  la  licence  ou  l'erreur,  leur  sollicitude  est  la  même. 
Avec  ce  zèle  infatigable  qui  poursuit  incessamment  les  complots 
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des  erinemis  delà  patrie,  ils  s'empressent  d'éclairer  ceux  qu'une 
effervescence  danfjei'euse  pourrait  c'{îarer  sur  leurs  devoirs.  Le 
maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois,  le  respect  des  pro- 
priétés, ne  sont  pas  moins  l'objet  de  leurs  soins  que  la  rccliorclie 
des  abus,  la  défense  des  opprimés  et  la  surveillance  des  dépo- 
sitaires du  pouvoir. 

Bornés  à  l'influence  de  l'opinion,  ils  défendent  la  constitution 
par  la  propagation  des  lumières  et  de  l'esprit  public  ;  leurs  écrits, 
leurs  discours,  tendent  sans  cesse  à  entretenir  le  coura^je  civique 
qui  a  fondé  la  liberté,  qui  doit  la  défendre;  et  les  principes 
d'ordre  social  qui  la  maintiennent,  qui  en  répandent  les  fruits, 
qui  la  font  chérir  à  tous. 

Dirigés  par  ces  sentimens,  nous  croyons,  Messieurs,  pouvoir 
en  ce  moment  présenter  à  votre  patriotisme  un  moyen  de  servir 
efficacement  la  chose  publique.  De  grands  mouvemens,  de 
grands  désordres  se  sont  manifestés  dans  plusieurs  régimens  de 
l'armée.  L'ordre  a  été  rétabli  ;  mais  la  nation  est  en  deuil  des 
événemens  qui  se  sont  passés  :  elle  n'est  pas  encore  tranquille 
sur  l'avenir. 

De  la  méfiance ,  des  torts  réciproques  entre  ceux  qui  com- 
mandent et  ceux  qui  obéissent,  des  manœuvres  odieuses,  des 
insinuations  perfides  des  ennemis  de  la  patrie ,  ont  égaré  nos 
frères,  nos  défenseurs.  Si  la  justice  doit  remonter  aux  causes 
de  ces  désordres,  si  elle  doit  en  rechercher  les  vrais  auteurs,  si 
elle  doit  les  punir  sans  distinction  d'état,  de  grade,  de  rang,  de 
dignité,  confions-nous  à  elle,  et  laissons-lui  ce  pénible  ministère. 
Nous  citoyens ,  nous  pouvons  en  remplir  un  plus  doux  et  non 
moins  utile. 

Membres  des  sociétés  établies  dans  les  villes  où  sont  les 
troupes  de  ligne,  et  ou  quelques  semences  de  troubles  ont  excité 
vos  alarmes,  employez  tous  vos  soins  à  y  ramener  l'ordre  et  à 
y  établir  celte  union,  celle  franchise,  celte  cordialité  qui  con- 
viennent si  bien  à  des  mililaird^.  En  rappelant  la  paix  j)armi 
eux,  vous  rappellerez  la  tranquillilé  et  la  confiance  dans  la  nation. 

Dites-leur  qu'un  aveuglement  funeste  égare  leur  patriotisme; 

T.  vil.  13 


i9i  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

que,  livrés  aux  sug^gestions  des  ennemis  delà  patrie,  ils  tra- 
vaillent^ sans  le  vouloir,  à  détruire  cette  constitution  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir  ;  que  tandis  que  les  bons  citoyens  sont  alar- 
més de  ces  désordres ,  les  médians  s'en  réjouissent  et  se  flattent 
d'opérer,  par  l'insubordination  de  l'armée,  la  ruine  d'une  con- 
stitution qui  s'est  formée  à  l'abri  de  son  civisme. 

Le  plus  noble  désintéressement  a  toujours  caractérisé  les  mili- 
taires français  ;  quand  l'intérêt  public  a  parlé ,  ils  ne  consultent 
point  le  leur;  mais  l'horreur  de  l'ingratitude  doit  faire  impression 
sur  des  âmes  généreuses.  Une  grande  révolution  vient  d'abattre 
presque  tous  les  corps  qui  existaient  dans  l'ancien  gouvernement; 
ceux  qui  n'ont  pas  été  détruits  ont  perdu  la  plupart  de  leurs 
avantages  ;  l'armée  seule  en  a  recueilli  :  tandis  que  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ont  vu  réduire  leurs  salaires,  ceux  des  mili- 
taires ont  été  augmentés;  toutes  les  injustices  dont  ils  souffraient 
ont  été  réprimées ,  ou  sont  près  de  l'être  ;  tous  les  avantages 
compatibles  avec  les  devoirs  de  leur  profession,  leur  ont  été  ac- 
cordés ou  promis. 

Quoi  !  la  nation  obtiendrait-elle  moins  d'eux  par  sa  bienveil- 
lance et  par  sa  justice,  que  l'ancien  régime  n'en  obtenait  par  la 
rigueur  et  par  l'oppression?  Mais  de  plus  nobles  motifs  auront 
plus  d'empire  sur  eux. 

Dites-leur  que  si  les  peuples  ont  attaché  tant  de  considération 
à  la  profession  des  armes ,  ce  n'est  pas  seulement  la  valeur  et  le 
mépris  de  la  mort  qu'ils  ont  voulu  récompenser;  que  d'autres 
devoirs  non  moins  utiles,  non  moins  glorieux,  attachent  les 
soldats  à  leur  patrie.  Toujours  prêts  à  accourir  à  la  voix  des 
magistrats,  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  c'est  sur  eux  que 
reposent  la  sûreté.et  la  tranquiUité  des  citoyens.  Leurs  armes  leur 
ont  été  remises  pour  assurer  l'exécution  des  lois,  de  même  que 
pour  repousser  les  ennemis  de  l'Etat;  et  le  citoyen  se  confiant 
en  eux,  repose  en  paix  à  l'abri  de  leur  courage  et  de  leur  vigi- 
lance. Ainsi,  troubler  l'ordre  ]iublic  qu'ils  sont  chargés  de 
maintenir,  tourner  contre  les  lois  les  armes  qu'ils  ont  reçues  pour 
les  défendre,  abuser  du  dépôt  que  la  nation  a  remis  dans  leurs 
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mains,  ce  sérail  violer  à  la  fois  tous  les  devoirs,  ce  serait  trahir 
la  confiance  et  manquer  à  l'honneur. 

Qu'ils  le  sachent,  c'est  assez;  la  pairie  n'a  rien  à  craindre 
d'eux,  (juand  ces  vérités  leur  seront  connues. 

Dites  aux  chels  que  les  soldais,  pour  leur  être  subordonnes, 
n'en  sont  pas  moins  leurs  compa/jnons  d'armes;  que  ce  titre 
appelle  la  bienveillance  réciproque;  que  l'autorité  ne  perd  rien 
de  sa  dignité,  en  se  conciliant  l'alTeclion;  et  que  s'ils  ont  le 
droit  de  réclamer  l'obéissance  au  nom  de  la  lui ,  ils  ont  le  devoir 
de  la  rendre  facile  par  la  confiance. 

Dites  aux  soldats  que  chaque  état  impose  des  devoirs  ;  que 
l'enjjagement  qu'ils  conlractenl ,  les  soumet  aux  règles  que  l'in- 
lérêt  de  la  nation  a  dictées;  qu'il  ne  peut  point  exister  d'armée 
sans  discipline ,  et  de  discipline  sans  obéissance  ;  que  l'obéissance 
prescrite  par  les  lois  est  un  titre  d'honneur. 

Dites  à  tous  que  le  bien  de  la  patrie  leur  fait  un  devoir  de  se 
concilier  et  de  s'unir;  que  la  nation  a  les  regards  fixés  sur  eux, 
et  qu'elle  attend  de  leur  palriolisme  cette  unité  d'elTorls  et  de 
volontés  qui  peuvent  seuls  la  rendre  tranquille  au-dedans  et  im- 
posante au-dehors. 

Dites-leur  que  la  liberté,  qu'ils  ont  défendue  et  qu'ils  chéris- 
sent, ne  saurait  exister  avec  des  armées  indisciplinées;  que  le 
respect  des  lois  est  nécessaire  pour  assurer  et  maintenir  cette 
liberlé  que  l'énergie  du  patriotisme  a  conquise,  et  que  c'est  à 
ce  signe  désormais  que  l'on  reconnaîtra  s'ils  sont  Français  et 
citoyens. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  idées  que  nous  avons  cru  utile  de 
répandre  dans  les  circonstances  présentes.  îS'ous  en  laissons  le 
développement  à  vos  lumières ,  à  votre  patriotisme,  et  nous  nous 
reposons  avec  confiance  sur  tout  ce  qu'il  saura  vous  inspirer. 

SÉANCE   DU   H    SEPTEMBRE. 

[M.  le  président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir  une  leitre  de 
M.  Necker.  —  Un  de  M.\i.  les  secrétaires  en  fait  lecture. 
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«  M.  le  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  écrire  dans  une  au- 
herge  d'Arcy-sur-Aube,  où  la  garde  nationale  me  retient,  ainsi 
que  madame  Necker,  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait 
bien  voulu  ordonner  qu'on  me  laisse  continuer  ma  route.  L'as- 
semblée jugera,  sans  qae  je  l'exprime,  les  senlimens  que  j'é- 
prouve. J'ai  servi  l'Etat  sans  aucune  récompense,  avec  le  dévoû- 
mentle  plus  entier;  et  j'ose  le  protester,  je  n'ai  pas  eu  un 
moment  de  mon  ministère  qui  n'ait  été  employé  à  faire  le  bien 
selon  mes  forces  et  mes  lumières.  Je  supplie  l'assemblée  de  ne 
pas  permettj^e  que  pour  résultat  de  tous  mes  efforts  je  ne  puisse 
jouir  de  la  liberté  que  les  lois  assurent  à  tous  les  citoyens.  J'ai 
l'honneur  d'être ,  Necker.  > 

P.  S.  Lorsque  j'ai  été  arrêté,  j'avais  un  passeport  du  roi  et 
un  autre  de  M.  le  maire  de  Paris. 
On  fait  lecture  du  procès-verbal  d'arrestation. 
«  L'an  1790,  le  9  septembre,  les  maires  et  officiers  munici- 
paux et  notables  d'Arcy-sur-Aube,  instruits  que  M.  Necker ,  ac- 
compagné de  madame  son  épouse  et  de  M3L  Etienne,  Caillant, 
Dubois  et  Bertrand ,  ont  été  arrêtés  à  la  poste  aux  chevaux  par 
la  garde  nationale,  qui  leur  a  demandé  la  représentation  de  leur 
passeport ,  à  quoi  ils  ont  satisfait  : 

i  Considérant  que  l'assemblée  nationale  a  décrété  la  responsabi- 
lité des  ministres  de  l'État;  que  les  passeports  en  question  annon- 
cent la  sortie  de  France  de  M.  Necker,  et  que  la  responsabilité 
devient  nulle  une  fois  sorti  des  frontières;  que  le  peuple,  pé- 
nétré des  principes  de  responsabilité,  s'est  déterminé  à  retenir 
M.  Necker  et  ses  compagnons  de  voyage  jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  reçu  des  ordres  de  l'assemblée  nationale  pour  les  remettre 
en  liberté ,  le  maire  de  ce  lieu  est  convenu  avec  M.  Necker,  an- 
cien ministre  de  l'État,  que,  pour  sa  tranquillité  et  sûreté  per- 
sonnelle, il  serait  député  cxtraordinairement  deux  courriers 
pour  recevoir  les  ordres  et  l'expression  des  intentions  de  l'as- 
semblée nationale  sur  cette  arrestation.  —  Signé,  les  officiers 
munlpaux  d'Arcy-sur-Aulje.  » 
I)L  Muloaci.  l/assemblée  ne  bilanccra  pas  sur  le  parti  qu'elle 
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a  à  prendre.  Qu'il  nie  soil  permis  de  lui  faire  remarquer  les  dé- 
plorables cflcls (Plusieurs  voix  s'élèvent  :  il  n'y  a  pas  d'op- 
position.) 

M.  Charles  Lamctii.  Si  on  ne  permet  pas  de  parler,  il  n'y 
aura  pas  d'opposition. 

M.  le  prcddcnt.  La  proposition  est  que  votre  président  soit 
ehar{;é  d'écrire  à  la  municipalité  d'Arcy-sur-AuLc ,  pour  lui  or- 
donner de  laisser  aller  M.  Necker ,  et  d'écrire  en  outre  une 
lettre  particulière  à  M.  Necker. 

M.  Charles  Lamcth  demande  la  parole. 

Des  murmures  l'interrompent. 

M.  Charles  Lameih.  Qu'on  dise  nettement  s'il  n'est  pas  permis 
de  parler  dans  l'assemblée  quand  il  s'agit  d'un  ministre,  et  alors 
je  me  tairai. 

M.  Touloiujeon,  M.  Necker  est  un  honnête  homme  qui  a  bien 
servi  son  pays. 

M.  Maloiiet.  Je  réclame  la  parole  si  la  discussion  n'est  pas 
fermée. 

M.  Charles  Lamcih.  Je  demande  au  moins  la  permission  de 
proposer  la  division  sur  la  proposition  qui  nous  est  iixilc.  (iXou- 
veaux  murmures.  On  demande  à  aller  aux  voix.) 

N Je  demande  qu'il  soit  voté  des  remercîmens  à  la  muni- 
cipalité d'Arcy-sur-Aube. 

M.  Camus,  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  écrive  à  31.  Necker, 
mais  je  demande  à  savoir  ce  qu'on  veut  lui  écrire,  et  voici  pour- 
quoi. M.  Necker  pense  que  telle  dépense  que  l'on  croit  n'être  pas 
justifiée,  ne  peut  plus  être  examinée,  parce  qu'elle  n'a  point  été 
critiquée  lorsqu'il  l'a  soumise  à  l'assemblée.  Je  veux  savoir  si 
on  lui  écrit  une  lettre  pour  le  féliciter  de  son  administration. 

M.  Foucault.  Je  demande  que  l'assemblée  prenne  connaissance 
de  cette  lettre. 

M.  Mouipassant.  Et  que  défense  soit  faite  à  M.  Necker  do 
sortir  de  France. 

On  demande  h  aller  aux  voix. 

M.  Joutj  De.sroihcs.  Je  demande  la  paiole  poui-  cnipcclKr  l'as- 
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semblée  de  tomber  dans  une  contradiction  manifeste  avec  ses 
principes. 

Après  quelques  débats,  l'assemblée  décide  que  son  président 
sera  chargé  d'écrire  à  la  municipalité  d'Arcy ,  pour  lui  ordonner 
de  laisser  partir  M.  Necker  et  ses  compagnons  de  voyage,  comme 
aussi  d'écrire  à  cet  ancien  ministre,  et  de  donner  lecture  de  sa 
lettre  à  l'assemblée.] 

SÉANCE    DU    SOIR. 

[On  fait  lecture  de  deux  lettres ,  l'une  du  directoire  du  dépar- 
tement, séant  à  Angers,  et  l'autre  de  la  municipalité  du  même 
lieu.  Cette  ville  vient  d'être  le  théâtre  d'une  insurrection  occa- 
sionnée par  les  ouvriers  des  carrières  d'ardoises,  sons  préiexie 
de  la  cherté  du  pain.  Le  drapeau  rouge  n'a  pas  épouvanté  les 
séditieux  qui  ont  attaqué  à  main  armée  la  garde  nationale  et  le 
régiment  de  Royal-Picardie.  Ces  deux  corps  ont  repoussé  les  as- 
saillans;  beaucoup  de  séditieux  ont  élé  blessés  :  plusieurs  sont 
morts  sur  la  place.  Leprésidialainformé  contre  les  principaux  au- 
teurs de  ces  troubles  ;  un  soldat  invalide  et  un  ouvrier  de  carrière, 
et  un  autre  soldat  en  semestre  ont  été  pendus.  La  fermeté  des 
officiers  municipaux  et  de  la  garde  nationale  a  ramené  le  calme. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  à  son  comité  des 
recherches. 

Une  dépulation  des  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Marne  est  admise  à  la  barre.  Elle  exprime  au  nom  de  cultiva- 
teurs de  ce  département,  les  alarmes  et  les  inquiétudes  du  peuple 
sur  les  plans  présentés  aux  comités  des  domaines  et  de  féodalité, 
concernant  les  plaisirs  du  roi.  —  Serions-nous  condamnés  de 
nouveau  à  respecter  des  animaux  destructeurs,  à  voir,  dans  ces 
saisons  rigoureuses,  des  hommes  gagés  à  grands  frais,  étendre 
avec  soin ,  sur  la  neige,  une  nourriture  abondante  pour  les  bêtes 
des  forêts,  tandis  qu'à  côté,  des  citoyens  meurent  de  faim,  et 
envient  la  pâture  des  aminaux?  Ah  !  que  de  pareils  spectacles  ne 
souillent  plus  nos  regards;  quand  on  a  une  fois  conquis  la  liberté, 
et  (|u'on  en  a  goûté  les  douceurs,  on  ne  se  la  laisse  pas  ravir  im- 
punénient.  Le  4  de  ce  mois,  l'équipage  de  la  vénerie  de  Fon- 


SEl'TEMLUK       (1790)  l')9 

taineblcau  a  poursuivi  un  cerf  ù  travers  les  vi{jiies  qui  sont  en 
grappes.  Plusieurs  des  malheureux  propriétaires  qui  se  sont 
plaints  ont  été  constitués  prisonniers.  Nous  demandons  que  la 
chasse  du  roi  dans  le  département  de  Seinc-et-Marue,  soit 
bornée  à  la  forêt  de  Fontainebleau ,  et  que  cette  forêt  soit  en- 
close de  murs. 

M.  Dubois-Crancé.  Je  demande  que  ces  violations  de  propriété 
soient  sur-le-champ  dénoncées  au  roi. 

3f.  Baijnaud  (ci-devant  comte  de  Montlausier).  Les  faits  ne 
sont  pas  constatés. 

M.  Letellier.  Les  députés  du  département  viennent  vous  l'as- 
surer, deux  membres  du  corps  administratif  en  ont  été  les  té- 
moins, et  vous  voulez  encore  douter. 

M.  liiquetii  renne  (ci-devant  Mirabeau). Il  n'est  pas  question  de 
rendre  un  décret,  mais  d'ordonner  la  sévère  exécution  de  ceux 
qui  ont  été  rendus.  Il  faut  instruire  le  roi  directement  des  dévas- 
tations commises  par  ses  veneurs,  et  demander  justice  et  ven- 
geance. 

«  L'assemblée  décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers 
le  roi  pour  lui  faire  part  de  ces  malheureux  événemens,  et  faire 
sévèrement  punir  les  coupables.  > 

Affaire  de  M.  Trouard  {ci-devant  de  RioUe). 

M.Boiisselet.  Le  8  juillet  dernier,  M.  Riolle  a  été  arrêté  à 
Bourgoin  en  Dauphiné,  allant  en  Savoie.  On  trouva  dans  son 
portefeuille,  i"  une  lettre  attribuée  à  Vander-Noot,  contenant 
a  critique  de  rassemblée  nationale;  2°  un  écrit  qui  renferme  la 
clef  des  noms  d'hommes,  de  villes,  les  places  fortes,  et  l'indi- 
cation des  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie.  Le  roi  est  désigné 
par  une rroii',  M.  Bailly  ,  par  un  triangle,  M.  Mirabeau  l'aîné, 
par  un  V,  M.  l'abbé  Maury,  par  un  Y;  ô"  un  papier  indicatif  de 
M.  Ruelle,  principal  du  collège  de  Pont-à-Mousson ,  comme 
chargé  détenir  la  correspondance;  4"  une  lettre  du  27  juin, 
contenant  le  détail  très-étendu  de  la  mission  de  M.  Riolle;  il  de- 
vait s'informer,  dans  chaque  ville,  deraboiidancooude  la  rareté 
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du  numéraire,  du  nombre  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne ,  du  caractère  des  chefs ,  des  maisons  de  commerce,  des  ma- 
nufactures et  des  capitalistes,  de  ce  qu'on  pense  de  Paris,  des 
hommes  qui  peuvent  influer  dans  les  élections,  du  sentiment  des 
provinces  siir  les  décrets,  et  enfin  des  journaHstes  ou  autres  écri- 
vains. Parmi  ses  papiers  on  a  aussi  trouve  une  lettre  que  M.  Riolle 
croit  lui  avoir  été  écrite  par  M.  Mirabeau  l'aîné ,  quoiqu'elle  ne 
soit  pas  de  son  écriture.  Pour  ne  pas  donner  à  la  correspondance 
prétenduedece  membre  de  l'assemblée  nationale,  avec  M.  Riolle, 
plus  de  confiance  qu'elle  ne  mérite ,  je  vais  vous  faire  lecture  d'un 
papier  trouvé  sur  M.  Riolle,  dans  l'endroit  où  on  aurait  dû  moins 
le  chercher  :  c  Mirabeau  l'aîné  est  un  scélérat ,  prêt  à  se  vendre 
à  tous  les  partis....» 

M.  RKiueui  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau).  M.  le  rapporteur,  ne 
me  flattez-vous  pas?  Vous  avez  eu  la  bonté  de  me  communiquer 
les  pièces,  et. je  crois  avoir  lu  :  «  Mirabeau  l'aîné  est  un  infâme 
scélérat.  »  Il  est  bon  de  montrer,  sous  ses  véritables  couleurs, 
le  portrait  que  mon  fidèle  agent  voulait  bien  tracer  de  moi. 

M.  Rousselet.  Je  lis  comme  il  y  a.  «  11  a  peu  de  logique,  peu 
de  connaissances  foncières,  mais  il  a  cet  ascendant  qu'il  faut  pour 
dominer  des  hommes  ordinaires ,  tels  que  la  majorité  de  l'assem- 
blée nationale.  Rergasse  est  plein  de  probité  et  de  talent,  il  passe 
pour  l'un  des  plus  profonds  penseurs  que  nous  ayons.  Les  jour- 
naux de  Meunier,  de  Desmouhns,  de  Carra,  de  Brissot  de 
Varville,  de  I^Iarat,  servent  aux  révolutionnaires  pour  former 
l'opinion  publique.  Garât  est  un  plat  rhéteur  vendu  aux  enragés. 
Les  honnêtes  gens  préfèrent  l'abbé  Fontenay ,  etc.  »  M.  Riolle  a 
subi  deux  interrogatoires ,  lant  à  Bourgoin  qu'au  comité  des  re- 
cherches. Dans  les  circonstances  présentes ,  le  comité  a  cru  qu'il 
ne  Ixillait  pas  négliger  cette  affaire;  en  conséquence,  il  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

<  L'assemblée  nationale  a  décrété  que  son  président  se  retirera 
par-devcrs  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires 
au  Ghàtelet  de  Paris,  à  l'effet  de  faire  informer,  tant  contre 
M.  Trouard,  ci-devant  de  Riolle,  aclucllement  détenu  es  prisons 
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de  l'abbaye  de  Saint-Germain-dcs-Prés,  que  contre  les  auteurs, 
complices  et  adhérons  d'un  plan  de  conspiration  contre  l'Ktat,  à 
l'effet  de  quoi  les  pièces,  dont  est  saisi  son  coniiic  des  recher- 
ches, seront  envoyées  au  {jreffedu  Chàteletde  Paris.  >  " 

M. /ÎJ7Me//i /'«me  (ci-devant  Mirabeau).  Je  ne  monte  pointa 
cette  tribune  pour  éclaircir  les  confabulations  qu'on  vient  de  vous 
présenter;  je  viens  seulement  vous  apprendre  comment  j'ai  connu 
M.  Piiolle.  Je  l'ai  vu  comme  5  ou  GOO  de  nous,  à  Versailles,  h 
Paris,  partout  et  en  tous  lieux  ;  je  l'ai  connu  comme  un  homme 
qui  exploitait,  plus  ou  moins  froidement,  tous  les  hommes  qui  se 
mêlaient  des  affoires  publiques;  mais  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  de 
relations  particulières.  C'est  un  homme  comuie  il  y  en  avait  au 
temps  oii  l'on  s'amusait  à  avoir  des  fous  dans  les  cours,  tantôt 
aristocrate  comme  autrefois,  tantôt  démocrate;  aujourd'hui  en- 
ragé dans  un  sens,  et  demain  dans  un  autre.  Jugez  si  tout  cela 
pouvait  me  donner  ^beaucoup  de  confiance  en  lui.  Il  prétend 
m'avoir  adressé  des  mémoires;  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non  ;  je  reçois 
à  peu  près  100  lettres  par  jour.  Il  m'est  aussi  parvenu  des  mil- 
liers de  mémoire;  j'en  ai  lu  quelques-uns;  il  y  en  a  Ijcaucoup  que 
je  n'ai  pas  lus,  et  que  probablement  je  ne  lirai  pas.  Il  est  très-pos- 
sible que  les  mémoires  de  M.  Riolie  se  trouvent  parmi  ceux-là. 
Ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'il  ne  m'a  rien  envoyé  à  ma  provo- 
cation. Depuis  long-temps  mes  torts  et  mes  services,  mes  mal- 
heurs et  mes  succès  m'ont  également  appelé  à  la  cause  de  la  li- 
berté. Depuis  le  donjon  de  Vincennes  et  les  différons  forts  du 
royaume,  oit  je  n'avais  pas  élu  domicile,  mais  où  j'ai  été  arrêté 
par  différens  motifs  ;  il  serait  difficile  de  citer  un  fait ,  un  écrit, 
un  discours  de  moi ,  qui  ne  montrât  pas  un  grand  et  énergique 
amour  de  la  liberté. 

J'ai  vu  54  lettres-<le-cachet  dans  ma  famille;  oui.  Messieurs, 
54,  et  j'en  ai  eu  17  pour'ma  part.  Ainsi,  vous  voyez  que  j'ai  été 
partagé  en  aîné  de  Normandie.  Si  cet  amour  de  la  liberté  m'a 
procuré  de  grandes  jouissances,  il  m'adonne  aussi  de  grandes 
peines  et  de  grands  tourmens.  Quoi  qu'il  en  soit,  ma  position  est 
assez  singulière.  J.a  semaine  prochaine ,  à  ce  que  le  comité  me 
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fait  espérer,  on  fera  le  rapport  d'une  affaire  où  je  joue  le  rôle 
d'un  conspirateur  sérieux  ;  aujourd'lmi  on  m'accuse  comme  un 
conspirateur  contre-révolutionnaire.  Permettez  que  je  demande 
la  division.  Conspiration  pour  conspiration ,  procédure  pour  pro- 
cédure, s'il  le  faut  même,  supplice  pour  supplice,  permettez  du 
moins  que  je  sois  un  martyr  révolutionnaire. 

M.  Riquetti  l'aîné  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des  applau-p 
dissemens  d'une  grande  partie  de  l'assemblée  et  de  toutes  les 
galeries. 

Le  décret  proposé  par  le  comité  des  recherches  est  adopté. 

M.  le  président  annonce  que  le  scrutin ,  pour  la  nomination  de 
son  successeur,  a  donné,  sur  428  votans,  261  voix  à  M.  Bureaux 
(ci-devant  de  Puzy),  140  à  3L  Pétion;  27  voix  se  sont  portées 
sur  diverses  personnes. 

Les  trois  nouveaux  secrétaires  sont,  MM.  l'alîbé  Bourdon, 
Viellard,  député  de  Coutances,  et  Goupilleau. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.] 

SÉANCE   DU   12   SEPTEMBRE. 

On  doit  se  souvenir  que  les  ministres  se  plaignaient  assez  sou- 
vent de  la  difliculié  de  percevoir  les  impôts,  et  qu'ils  l'attri- 
buaient au  peuple.  Voici  des  motifs  bien  différens. 

Déjà,  dans  la  précédente  séance,  on  avait  dénoncé  à  la  tribune 
de  nom!]reuses  malversations  dans  le  recouvrement  des  impôts. 
Frclcau  avait  dit  que  les  percepteurs  des  départemens  qui  com- 
posent l'ancienne  province  de  Normandie,  arrêtaient  les  rentrées 
au  lieu  de  les  presser;  qu'il  en  était  de  même  dans  le  Valais. 
Murinais  accusait  le  receveur  de  Vienne  d'occasionner  le  retard 
dans  le  dép'artêment  de  l'Isère,  en  ne  voulant  pas  recevoir  les 
assignats  s'ils  n'étaient  endossés.  Un  autre  député  signalait  les 
chambres  des  comp:es  de  la  Lorraine ,  comme  refusant  aux  admi- 
nistrations des  divers  départemens,  les  documens  nécessaires, 
et  dont  rassemblée  nationale  avait  ordonné  la  remise.  —  «  Ou 
écrit  à  ces  chambres  ,  elles  ne  répondent  pas  ;  on  éci'it  au  I^i- 
nistre;  il  rij[ioni\  :  paiienie::- ;  on  patiente,  et  les  chambres  .de? 
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comptes  ne  réponclent  pas  davanla/ye.  »  Hiaii/ai  affirmait  que  les 
reccvcurs-{féiiëraux  avaient  écrit  aux  rceeveurs  pailicnliers  de  ne 
recevoir  que  des  assi^ynats  sif,més,  et  il  apportait  en  preuve  une 
instruclion  à  M.  Cottin,  receveur  de  Rinm  ;  enfin  M.  Montes- 
quieu avait  dit  :  «  On  voit  assez  que  les  efforts  se  multiplient  pour 
discréditer  les  assi{jnais.  Les  fermiers-rjénéraiix  ,  les  rerf-vours- 
gënéraux  défendent  de  les  recevoir ,  el  les  entreposeurs  do  tabac 
reçoivent  défense  d'en  donner  en  paiement.  La  Cour  des  aides, 
sur  un  paiement  offert  en  assi{;nats ,  vient  de  rendre  un  arrêt , 
par  lefjuel  elle  ordonne  que  ce  paiement  ne  sera  fait  qu'en  écus. 
Quand  après  des  exemples  aussi  multipliés,  on  dit  que  les  assi- 
gnats perdent,  je  dis  qu'il  faut  qu'il  y  ait  une  conjuration  de  bons 
citoyens  pour  qu'ils  ne  perdent  pas  davanta^^e.  » 

A  la  suite  d'autres  renseignemens  de  la  même  nature,  fournis 
par  Lecoulteux  et  Camus,  rassemblée  avait  charf^c  son  comité 
des  finances  de  lui  présenter  le  lendemain ,  un  projet  de  décret 
sur  les  divers  abus. 

Enfin,  dans  la  séance  même  du  42,  M.  Gouttes  vint  dénoncer 
le  refus  fait  dans  plusieurs  endroits,  et  notamment  à  Valo{jne, 
de  recevoir  les  contributions  patriotiques.  Les  percepteurs  ré- 
pondaient :  //  nij  a  rien  de  pressé. 

[M.  Veniier,  an  nom  du  comiié  des  finances.  I!  n'est  pas  surpre- 
nant que  la  perception  des  impôts  éprouve  tous  les  jours  de  nou- 
veaux ol)Stacles  :  on  découvre  de  nouveaux  abus ,  et  les  manœu- 
vres employées  par  les  percepteurs  :  voici  un  fait  dont  on  a  rendu 
compte  à  votre  comité.  Un  tanneur  devait  :2,000  liv.;  il  écrit  au 
receveur  que  quand  il  passera ,  il  trouvera  son  ar^jent  prêt  ;  le 
receveur  ne  vient  pas  ,  et  le  tanneur  lui  écrit  de  nouveau  :  enfin, 
il  va  à  la  foire  de  Ueaucaii-e,  et  demande  au  receveur  pourquoi  il 
ne  veut  pas  d'argent  :  J'ai  oidre,  lui  répondit-il,  de  ne  rien  re- 
cevoir. Par  une  leitre  du  déparîement  du  (]!îer,  le  comité  est  in- 
formé que  les  percepteurs  d'impôts  directs  refuseiu  de  recevoir 
le  paiement  des  droits  en  assijjnais.  Pour  remédier  ;;  d»'  pareils 
abus,  le  comité  \ous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Les  percepteurs  el  collecteurs  de  deniers  publics,  (|ui  seront 
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convaincus  d'en  avoir  retardé  la  perception ,  soit  par  leur  refus, 
soit  par  leur  négligence,  seront  poursuivis  par-devant  les  tribu- 
naux. L'assemblée  nationale  charge  les  procureurs-généraux-syn- 
dics des  départemens  el  les  procureurs-syndics  des  districts  ;  in- 
vite tous  les  bons  citoyens  à  rechercher,  et  à  dénoncer  tous  ceux 
desdits  percepteurs  et  collecteurs  coupables  de  ces  délits.  > 

Le  décret  proposé  par  M.  Vernier  est  adopté. 

M.  MonicscjHtou.  Vous  savez  les  obstacles  qu'on  apporte  à  la 
circulation  des  assignats  ;  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
n'étaient  propres  qu'à  les  augmenter.  Ona  voulu  que  les  assignats 
ne  fussent  reçus  que  le  moins  possible  dans  les  caisses  publiques. 
Le  moyen  de  réparer  le  mal,  c'est  de  suivre  une  marche  absolu- 
ment opposée.  Voici  en  conséquence  le  décret  que  votre  comité 
des  finances  vous  présente  : 

«  L'assemblée  nationale,  considérant  que  les  assignats-mon-' 
naie  qu'elle  a  décrétés,  les  16  et  17  avril,  avec  hypothèque  et  gage 
spécial  sur  les  domaines  nationaux ,  sont  véritablement  la  monnaie 
de  l'Etat,  ainsi  que  toutes  les  autres  monnaies  ayant  cours,  et 
que  c'est  par  un  abus  très-répréhensible,  et  en  opposition  à  ses 
décrets,  que  les  assignats  ont  été  refusés  par  différens  percep- 
teurs des  deniers  publics ,  ou  distingués  d'avec  les  espèces  son- 
nantes dans  quelques  jugemens,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«t  Art.  I".  Aucun  receveur  ou  collecteur  de  deniers  publics  ne 
pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  refuser  les  assignats-monnaie  dans 
le  paiement  des  impositions  directes.  Ils  seront  reçus  de  même  au 
pair,  avec  les  intérêts  échus,  et  comme  l'argent ,  dans  les  débits 
et  paiement  de  droits  des  impôts  indirects. 

»  IL  II  sera  libre  aux  contribuables  de  se  réunir  entre  eux, 
pour  acquitter  plusieurs  cotes  d'impositions,  avec  un  seul  ou  plu- 
sieurs assignats  montant  à  la  valeur  de  leurs  cotes  réunies. 

»  IIÎ.  Toutes  les  fois  qu'un  paiement  pourra  être  facilité  par 
l'échange  d'assignats  de  sommes  différentes ,  les  percepteurs  et 
collecteurs  seront  tenus  de  se  porter  à  cet  échange,  et  de  ne  faire 
aucune  clifi'érence  entre  les  assignats  et  le  numéraire  effectif. 

»  iV.  En  exécution  du  décret  des  16  et  17  avril  dernier,  toutes 
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sommes  stipulées,  par  acte,  payables  en  espèces,  pourront  eue 
payées  en  assignats,  nonobstant  toutes  clauses  et  dispositions  à  ce 
contraires.» 

M.  Charles  Lameili.  Si  le  ministère  nous  avait  dénoncé  toutes 
ces  manœuvres,  les  affaires  seraient  aciuellemcnt  en  bon  ordre. 
Le  pouvoir  executif  n'est  faible  que  parce  qu'il  ne  veut  pas  pren- 
dre de  forces.  Il  semble  que  la  Providence  ail  seule  pris  soin  de 
nous  conduire.  Il  faut  renvoyer  au  comité  des  reclierclios  ces  dé- 
lits qui  devraient  être  poursuivis  par  le  pouvoir  exécutif,  mais 
qu'il  faut  bien  que  nous  poursuivions ,  puisqu'il  ne  le  veut  pas. 
Cela  n'empêchera  pas  qu'on  ne  vienne  nous  dire  que  nous  empié- 
tons sur  le  pouvoir  exécutif. 

Les  articles  I",  II ,  III,  sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Ilarambure  demande  l'ajournement  de  l'article. 

M.  Charles  Lamcih.  Il  est  impossible  qu'on  mette  l'ajournement 
en  délibération. 

Celte  observation  est  fortement  appuyée.  —  L'ajournement 
est  vivement  demandé. 

M.  Duval  [cï-dcvant  d'Esprémeml).  Pourquoi  envier  au  peu- 
ple le  petit  nombre  d'hommes  courajjeux  et  vertueux ,  et  je  mets 
M.  l'abbé  Maury  à  leur  tête,  qui,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
sont  résolus  à  disputer,  pied  à  pied,  le  terrain  de  la  vérité,  de  la  li- 
berté, de  la  fortune  publique?  Je  parle  au  nom  de  31.  l'abbé 
Maury  et  de  tous  ceux  qui  l'admirent. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  —  Après  de  vives 
oppositions  de  la  part  de  la  droite,  le  président  parvient  à  se 
faire  entendre,  et  met  celle  demande  aux  voix.— Il  prononce 
que  la  discussion  est  fermée.  — Les  réclamations  de  la  droite  né- 
cessitent une  seconde  épreuve.  —  D'après  l'avis  de  M.  le  prési- 
dent et  des  secrétaires ,  le  résultat  est  le  même  à  un  tiers  de  ma- 
jorité. (Les  galeries  applaudissent.) 

M.  Beijnaud  {ci-devaiit  Montlauxicr).  Je  fais  la  motion  que  1rs 
tribunes  aient  voix  délibérative. 
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On  renouvelle  la  proposition  de  l'ajournemenl  de  l'article. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

On  observe  que  la  discussion  est  fermée  sur  l'ajournement 
comme  sur  l'article.  —  La  gauche  se  lève,  et  demande  qu'on  aille 
aux  voix.  —  La  droite  insiste  pour  que  la  discussion  soit  ouverte 
sur  l'ajournement. 

M.  l'abbé  Maunj.  Ils  sont  les  maîtres  de  la  minorité;  ils  nous 
font  la  loi ,  subissons-la. 

L'assemblée  consultée  reconnaît  qu'en  fermant  la  discussion 
sur  l'aiticle ,  elle  l'a  également  fermée  sur  l'ajournement. 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune ,  s'adresse  à  la  partie 
droite,  lève  pour  ce  côté  la  séance,  et  beaucoup  de  membres 
sortent  avec  lui. 

M.  Malouet  propose  d'ajouter  à  l'article  que  les  dépôts  faits  en 
argent  ne  pourront  être  rendus  en  assignats. 

Plusieurs  membres  de  la  (jauclie.  On  ne  peut  délibérer  sur  cela  ; 
un  dépôt  est  inaltérable. 

M.  Manineau.  Cet  amendement  est  inutile  et  dangereux.  Il 
faut  adopter  la  question  préalable  en  la  motivant  en  ces  termes  : 

«  La  restitution  du  dépôt ,  sans  aucune  espèce  de  changement, 
soit  de  forme,  soit  de  nature,  étant  de  droit,  l'assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  proposé.  > 

L'assemblée  adopte  la  question  préalable  ainsi  motivée. 

L'article  IV  est  décrété.] 

SÉANCE   DU   13   SEPTEMBRE. 

[M.  Pérès  répond  à  des  inculpations  faites  précédemment  par 
le  contrôleur-général  à  la  ville  d'Aucli  et  au  pays  d'Armagnac. 
i  Ce  n'est  pas,  dit-il,  aux  contribuables,  quoique  pauvres, 
quoique  dénués  de  ressources,  qu'on  doit  Imputer  le  retard 
apporté  à  la  perception  des  impôts  dans  ce  pays.  On  s'y  plaint, 
comme  partout  ailleurs ,  de  la  négligence  funeste  et  combinée 
des  percepteurs  des  deniers  publics  à  presser  les  recouvre- 
mens.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de  cette  déclaration 
dans  le  procès-verbal. 
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Celte  proposilion  est  adoptée. 

Accaparemens  de  grains. 

Af.  Salomon,  député  d'Orléans ,  fait  lecture  d'une  lettre  du  di- 
rectoire du  département  du  Loiret.  —  Les  administrateurs  an- 
noncent  qu'il  règne  une  grande  fermentation  dans  les  environs 
d'Orléans;  que  les  vignerons  apportent  des  obstacles  à  la  libre 
circulation  des  grains,  et  menacent  la  ville  des  plus  grajids  mal- 
heurs. 

M.  André.  Ce  n'est  point  le  seul  département  où  on  apporte 
des  obstacles  à  la  circulation  des  grains.  Une  grande  pailie  du 
déparlement  du  Var  tire  ses  blés  du  Languedoc  ,  par  le  canal. 
Aujourd'hui  iXarbonne  intercepte  la  communication,  et  la  ville  de 
Toulon  se  trouve  ainsi  à  la  veille  d'une  famine. 

M.  Yoydd.  Le  comité  des  recherches  a  reçu  une  multitude 
d'adresses ,  où  l'on  se  plaint  des  accaparemens  ;  mais  aucune  ne 
spécifie  de  faits  particuliers.  Ce  sont  encore  là  des  manœuvres 
des  ennemis  du  bien  public ,  qui  tentent  par  ce  moyen  d'exciteî* 
les  campagnes  contre  les  villes ,  et  les  pauvres  contre  les  gens  ai- 
sés. Le  comité  vous  fera  incessamment  un  rapport  à  ce  sujet. 

L'assemblée  décrète  que  son  piésident  se  retirera  par-devers 
le  roi ,  pour  le  supplier  de  faire  exécuter  dans  la  ville  d'Orléans 
les  décrets  sur  la  libre  circulation  des  grains.] 

Extrait  de  l'Ami  du  Peuple,  sur  les  troubles' d'Orléans,  n°  ^o. 

<  On  feint  d'attribuer  la  fern^^'ntation  d'Orléans  et  des  pro- 
vinces circonvoisines  à  l'enlèvement  des  blés  pour  la  ville  de 
Nantes.  Voici  le  mot  de  l'énigme.  Le  sieur  Iliinbert,  gros  mar- 
chand vinaigrier,  citoyen  d'une  probité  rare ,  indigné  de  voir  les 
municipaux  d'Orléans  accaparer  les  grains ,  se  mil  à  la  tète  des 
habiians  d'un  faubourg,  pour  oljliger  la  municipalité  à  leur  en 
vendre.  La  niunicipalilé  dissiuiula  quelques  momeus  ,  fit  avancer 
des  troupes ,  enleva  de  nuit  le  pauvre  Rimbert ,  lui  fil  faire  son 
procès  en  deux  heures ,  et  le  fit  exécuter  immédiatement.  Qui 
croirait  que  le  bourreau  de  la  ville  fut  plus  délicat  que  les  nmni- 
cipaux?  llévolté  de  la  violence  de  cette  procédure,  il  relusa  de 
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faire  l'exdcution  nuitamment.  Cinq  gros  bourgeois,  intéressés 
dans  le  monopole  des  grains,  se  disputèrent  l'honneur  de  pendre 
cet  infortuné.  Un  infâme  chirurgien  en  eut  toute  la  gloire.  Plu- 
sieurs exécutions  suivirent  celle-là.  Ce  sont  ces  scènes  horribles 
que  la  «lunicipalilé  d'Orléans  n'ose  renouveler  sans  un  décret 
formel.  Ils  ont  forgé  le  conte  absurde  d'un  complot  de  vignerons, 
comme  si  une  poignée  de  paysans  sans  armes  pouvait  songer  à 
attaquer  une  forte  garnison  et  la  garde  nationale.  Quant  à  Salo- 
lïion,  il  est  lui-môme  parent  de  plusieurs  accapareurs,  dont  le 
chef  est  le  sieur  Lambert,  commandant  pour  Louis-Philippe- 
Joseph  d'Orléans.  Cet  homme  atroce  était  déjà  l'auteur  des 
troubles  qui  ont  désolé  Orléans  il  y  a  treize  mois.  Or ,  rien  ne 
prouve  mieux  le  peu  de  patriotisme  de  Louis-Philippe-Joseph 
d'Orléans,  que  d'avoir  conservé  à  son  service  ce  vil  coquin.  > 

Dans  la  séance  du  9  octobre  suivant ,  M.  Salomon  vint  démen- 
tir les  imputations  renfermées  dans  la  lettre  qu'il  avait  lue  le  lo 
septembre.  Ce  fait  nous  est  ainsi  expliqué  par  les  Révolutions  de 
Paris,  K°  LVI,  p.  54  :  <  Les  municipalités  et  les  gardes  natio- 
nales du  vignoble  des  environs  d'Orléans,  par  une  adresse  à  l'as- 
semblée nationale,  ont  fortement  réclamé  contre  les  sinistres 
intentions  qu'on  leur  avait  prêtées.  Ils  s'y  plaignent  de  la  con- 
fiance que  M.  Salomon  ,  député,  accorde  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution ,  et  demandent  qu'il  rende  publique  la  lettre  qui  l'a  si 
cruellement  trompé.  Ils  y  rappellent  avec  majesté  ce  que  la  France 
dut  au  courage  de  leurs  ancêtros  en  1429,  et  démontrent  l'im- 
possibilité que  les  descendans  de  ces  braves  cultivateurs  aient 
dégénéré. 

>  C'est  à  MM.  Billard,  maire,  et  Midon  de  l'Isle,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Saint-Denis-en-Yal,  que  nous  devons  la 
communication  de  cette  adresse. 

»  Que  l'assemblée  nationale  y  prenne  garde  :  l'aristocratie  a 
trouvé  commode,  depuis  quelque  temps,  d'appeler  patriotisme 
tout  le  mal  qu'elle  fait  ou  qu'elle  veut  faire;  et  l'assemblée  a  eu 
la  bonhomie  de  traiter  sui*  parole  de  bons  patriotes  comme  des 
aristocrates.  Encore  un  coup  qu'elle  y  prenne  garde  !  et  que  dé- 
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sormais  elle  n'escompte  plus  à  bureau  ouvert  tous  la  faux  billets 
de  palrioiisme  qu'on  lui  présente.  > 

Lellre  de  M.  Ratlimaliausen.  —  Ce  député  expose  qu'ayant  reçu 
ses  pouvoirs  de  la  noblesse  d'Alsace,  que  la  noblesse  ayant  été 
abolie  par  le  décret  du  19  juin,  il  regarde  ses  fonctions  comme 
supprimées;  en  conséquence  il  donne  sa  démission. 

SÉANCE   DU   14  SEPTEMBRE. 

Rapport  de  Bouthillier  sur  la  discipline  militaire,  et  décret  qui 
règle  les  peines  et  leurs  applications.  —  Le  ministre  La  Tour-du- 
Pin  annonce  que  le  roi  a  ordonné  l'approvisionnement  des  places 
frontières.         • 

SÉANCE  DU   SOIR. 

[M.  Voidel,  au  nom  du  comité  des  recherches,  fait  lecture  de 
cinq  procès-verbaux  de  la  municipalité  d'Angers,  département  de 
Maine  et  Loire.  Le  premier ,  fait  mention  de  la  dénonciation  du 
procureur -syndic  sur  une  insurrection  élevée  dans  la  halle,  et 
qu'avaient  occasionnée  la  cherté  des  grains  et  des  soupçons  d'acca- 
paremens,  et  la  détermination  du  directoire,  qui  avait  envoyé  des 
députés  au  commandant  de  la  garde  nationale,  laquelle  avait  in- 
formé ces  députés  que  le  régiment  de  Picardie  venait  de  prendre 
les  armes  sur  la  réquisition  de  la  municipalité,  etc. 

Le  second  procès-verbal  fait  mention  des  moyens  propres  à 
rétablir  l'ordre.  On  s'était  déterminé  à  faire  une  proclamation 
qui  invitât  les  citoyens  des  deux  districts  à  se  réunir  paisiblement 
et  sans  armes  j  et  discuter  les  moyens  de  faciliter  la  circulation 
des  grains. 

Le  troisième  contient  la  proposition  de  M.  le  maire ,  d'orga- 
niser, sous  le  bon  plaisir  de  l'assemblée  nationale ,  une  force  ac- 
tive, prise  dans  la  garde  citoyenne,  pour  maintenir  l'ordre  et 
protéger  la  circulation  ;  proposition  qui  a  été  provisoirement 
adoptée. 

Le  quatrième  annonce  un  attroupement  des  mauvais  citoyens 
et  d'un  grand  nombre  de  femmes,  qui  commençaient  déjà  à  inves- 
tir le  lieu  de  la  séance  et  à  menacer  les  membres  du  directoire. 

T.   VII.  14 
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Le  cinquième  eiiHn ,  annonce  que  les  ouvriers  des  carrières 
s'arniaii  nt  et  se.  réunissaient  pour  faire  dans  la  ville  une  invasion 
à  force  ouverte;  que  le  tocsin  sonnait;  que  les  soldats  du  régi- 
ment de  Picardie  étaient  menacés  ;  que  le  directoire  et  la  muni- 
cipalité avaient  proclamé  une  diminution  de  4  deniers  par  livre 
sur  les  deux  dernières  espèces  de  pain.  A  peine  le  calme  pa- 
raissait rétabli,  qu'on  vint  avertir  le  directoire  que  le  peuple 
devenait  plus  furieux  ;  la  municipalité  a  fait  déployer  le  dra- 
peau rouge;  une  décharge  de  mousqueterie ,  faite  par  les  ou- 
vriers des  carrières  armés,  sur  le  régiment  de  Picardie  et 
la  garde  nationale,  a  forcé  ces  derniers  de  repousser  la  force  par 
la  force  :  le  parti  des  insurgés  a  perdu  beaucoup  de  monde. 
Plusieurs  corps  de  gardes  nationales  des  environs  se  sont  pré- 
sentés le  lendemain  pour  secourir  la  ville  d'Angers;  mais  le 
diiectoire,  informé  qu'il  se  trouvait  parmi  elles  un  grand  nombre 
des  ouvriers  des  carrières ,  leur  ordonna  de  se  retirer,  ce  qu'elles 
exécutèrent  ;  cependant  le  tocsin ,  qui  ne  cessait  de  sonner,  exci- 
tait de  nouveaux  attroupemens,  qui  se  dissipèrent  au  moment  où 
on  le  lit  cesser ,  en  faisant  enlever  les  cordes  des  cloches.  ] 

Décret  approbatif  de  la  conduite  des  autorités ,  et  qui  charge 
le  roi  de  jf^ire  poursuivre  les  coupables.  .  »• 

Affaires  de  presse,  '■ 

Exlraï\  des  l\évoluHons  de  Paris,  n°  63,  p.  550. —  «  A  voir  les 
persécutic^is  qu'on  suscite  aux  écrivains,  aux  imprimeurs,  et  même 
aux  colporteurs,  on  serait  tenté  de  croire  que  la  liberté  n'a  rien 
gagné  à  la  révolution ,  et  que  les  Français  n'ont  fait  réellement 
que  changer  de  maître.  Les  comités  de  police  de  quelques-unes 
des  sections  de  Paris  exercent  sur  la  presse  l'inquisition  la  plus 
tyrannique.  Il  n'est  point  de  commissaire  de  district  qui  ne  s'ar- 
roge le  droit  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter  les  brochures  préten- 
dues incendiaires. 

»  Mardi  14,  vers  dix  heures  du  matin,  un  sieur  Angot  Du- 
plessis,  sécrétai re-gref lier  du  comité  de  police  de  i'Abbaye- 
Saint-Geiinain ,  se  permit  d'arrêter  un  crocheteur  chargé  de  di- 
verses brochures.  Il  les  visita  toutes;  mais  il  eut  la  douleur  de 
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n'en  point  trouver  d'inccndiairen.  Nous  dénourons  le  sieur  An{;ut 
à  sa  section;  il  mérite  au  moins  la  censure  de  ses  conciloyens, 
pour  avoir  joue  le  rôle  infâme  de  suppôt  de  l'ancienne  police.  » 

Extrait  de  VAmi  du  peuple ^  n"  ±24.  —  c  Le  14,  à  neuf  heures 
du  soir,  l'un  des  cinq  mille  espions  à  qui  le  divin  Bailly  sert  de 
père,  informa  le  gênerai  de  l'armée  parisienne  que  VAmi  du 
peuple  avait  sous  presse  un  numéro  où  il  était  peint  avec  des  cou- 
leurs assez  sombres ,  et  où  l'écrivain  incendiaire  rapportait  un 
trait  de  palronajje  de  l'illustre  commandant ,  qui  avait  tout  l'air 
d'une  trahison.  A  l'instant,  le  dijjne  émule  de  Wasliin{|ton ,  le 
héros  américain ,  le  grand  général,  l'immortel  restaurateur  de  la 
liberté  française,  fait  endosser  l'habit  national  à  trois  cents 
pousse-culs ,  infanterie  et  cavalerie  ;  il  met  à  leur  tète  un  sieur 
Grandin,  commissaire  au  Chàtelet,  c'est-à-dire  inquisiteur  pu- 
blic, et  un  membre  du  comité  municipal  des  recherches,  puis  il 
les  charge  de  l'expédition  patriotique  de  violer  l'asile  de  deux 
citoyens,  de  dévaliser  l'imprimerie  du  sieur  André,  et  l'hôtelle- 
rie de  la  dame  Meugnier.  > 

Suit  la  narration  très-animée  de  celte  fouille  nocturne ,  dont  le 
résultat  fut  la  saisie  du  redoutable  numéro,  et  le  bris  à  coup  de 
hache  des  presses  du  sieur  André.  La  police  se  transporta  ensuite 
chez  la  dame  Meugnier,  força  les  bureaux  elles  armoires,  visita 
les  paillasses  à  grands  coups  de  baionnelles ,  vida  les  poches  de 
l'hôtesse  et  se  retira ,  enlevant  une  charretée  de  collections.  Ici 
Marat  met  en  parallèle  l'ancien  régime,  l'inquisiteur  Sarlines  et 
l'inquisiteur  Lenoir,  avec  les  alguasils  du  nouveau  régime  :  ordre 
public  cl  liberié,  jMotier  et  Bailly.  Il  déclare  que  jamais  ordre 
donné  à  des  muets  ne  fut  plus  atroce  que  celui  dont  le  nommé 
Grandin  était  porteur.  Il  donna  ensuite  à  ses  lecteurs  les  articles 
importans  du  numéro  enlevé.  Les  voici  : 
Lettre  à  l'auteur. 

€  Dans  le  catéchisme  que  le  général  fait  chaque  jour  aux  {;ardes- 
parisiens,  il  leur  dit  souvent  que  Marut  est  en  contradiction  avec 
lui-môme  ;  ce  qui  est  encore  arrivé  hier  matin.  C'est  l'affaire  de 
M.  Marat  de  se  procurer  là-dessus  les  éclaircissemens  qu'il  jugera 
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convenable.  Je  le  prie  de  demander  au  sieur  Motier  d'où  lui  vient 
la  tendresse  qu'il  a  pour  un  nommé  Someville ,  parent  du  sieur 
Talon,  lieutenant-civil  au  Chàtelet.  Or,  il  est  certain  que  ce  So- 
meville est  un  émissaire  affidé  du  général.  Il  y  a  quelque  temps 
qu'il  l'envoya  à  Bruxelles  intriguer  pour  la  maison  d'Autriche  : 
les  députés  brabançons  actuellement  à  Paris  sont  près  d'attester 
le  fait,  dès  que  VAmi  du  peuple  le  voudra.  Aujourd'hui  le  sieur 
Motier  sollicite  le  sieur  Monimorin  de  procurer  à  M.  Someville  la 
place  de  ministre ,  non  de  la  naiîon  française ,  mais  du  roi ,  à  la 
cour  de  Berlin ,  la  seule  qui  nous  reste  attachée  en  Allemagne. 
Que  dira  le  général  Patelin  pour  colorer  cette  perfidie,  dont  je 
lui  offre  la  preuve?  Est-ce  pour  savoir  ce  qui  se  passe  à  Saint- 
Cloud  qu'il  est  si  souvent  aux  pieds  de  l'Autrichienne.  » 

Affiches. 

«  Le  sieur  Motier,  par  la  grâce  de  la  renommée  et  la  bêtise  du 
peuple,  général  de  la  milice  parisienne,  se  voyant  enfin  démas- 
qué ,  et  redoutant  les  suites  de  l'indignation  publique ,  est  déter- 
miné à  être  moins  assidu  à  Saint-Cloud ,  et  à  venir  quelquefois 
chercher  la  lumière  au  club  des  Jacobins  (1).  En  conséquence,  il 
supplie  très-humblement  le  public  hébété  de  croire  à  son  repen- 
tir ,  de  lui  rendre  ses  bonnes  grâces  et  de  le  laisser  faire. 

Voilà  donc  le  diable  qui  se  cache  dans  un  bénitier  ;  encore  un 
flacon  d'encre ,  sieur  la  Fayette ,  et  lu  n'oseras  plus  te  montrer. 
Souviens-toi  du  sieur  Necker.» 

A  iauieur. 

«  Je  suis  surpris,  Monsieur,  qu'ayant  été  informé  des  assem- 
blées nocturnes  qui  se  tenaient  chez  l'ambassadeur  d'Espagne , 
sous  les  auspices  du  sieur  La  Tour-du-Pin ,  vous  ne  le  soyez  pas 
encore  de  celles  qui  se  tiennent  à  l'hôtel  des  Invalides ,  et  où  se 
rendent  trois  fois  la  semaine  les  sieurs  Guignard ,  La  Tour-du- 
Pin ,  Vaudreuil ,  Motier,  lliquetli  l'aîné ,  Liancourt ,  etc.  Pour 

(1)  A  celte  époqiio,  il  y  avait  de  nombreuses  conférences  entre  M.  la  Fayette, 
d'une  part,  et  de  l'autre,  MM.  Dupont,  Al.  Lameth,  Barnave  ,  Durand  et 
Danton,  pour  faire  cesser  le  schisme  des  Jaco))ins  et  du  club  de  1789.  [Noie 
des  auteurs.) 
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cacher  leurs  nieiices,  ils  entrent  par  la  porte  noire  qui  conduit  à 
l'appartement  de  Sombreuil.  A  onze  liciircs,  on  pose  autour  de 
l'hôtel  une  garde  de  150  hommes ,  qui  ne  se  relire  que  sur  les 
trois  heures  du  matin. 

Paris,  ce  14  septembre  1700. 

Un  observateur  liabitué  des  Invalides,  i 

SÉANCE  DU  15  SEPTEMBRE. 

Camus  fait  renvoyer  au  comité  des  pensions  la  lettre  de  Deros- 
sel,  ancien  capitaine  de  vaisseau,  chargé  par  le  roi  de  peindre 
les  derniers  combats  de  la  marine  française.  —  Defermont  fait 
rendre  un  décret  sur  l'augmentation  de  la  solde  des  gens  de  mer. 
— Boulhillier  présente  1î)  suite  des  articles  sur  la  discipline  mili- 
taire :  ils  sont  décrétés.  —  Treilhard  reprend  la  suite  des  articles 
sur  le  clergé  ;  adoptés. — Defermont  fait  un  rapport  sur  les  mou- 
vemens  qui  ont  eu  lieu  dans  l'escadre  de  Brest,  aux  ordres  de 
M.  d'Albert ,  lors  de  la  publication  du  code  pénal  maritime.  Dé- 
cret d'indulgence  pour  les  matelots  égarés,  et  d'approbation 
pour  la  conduite  des  officiers  de  l'escadre  et  de  la  municipalité. 

M.  Voidel.  Vos  comités  de  commerce,  d'agriculture  et  des  re- 
cherches ,  se  sont  occupés  de  différentes  réclamations  sur  la  libre 
circulation  des  grains.  Les  pièces  qu'il  a  examinées  sont  au  nom- 
bre de  plus  de  200  ;  elles  ont  toutes  le  même  objet ,  et  ne  con- 
tiennent que  deux  faits  particuliers.  A  Nantes  et  à  Carcassonne, 
on  a  remarqué  que  des  particuliers  inconnus  parcouraient  les 
campagnes,  achetaient  des  blés  à  un  prix  même  supérieur  à  celui 
que  les  cultivateurs  demandaient ,  et  fixaient  pour  la  livraison 
une  époque  Irès-éloignée.  A  Angers,  on  a  trouvé  à  chacun  des 
séditieux  faits  prisonniers,  la  somme  de  dix-huit  livres.  Le  comité 
s'étant  d'abord  occupé  des  moyens  d'empêcher  les  accaparemens 
dont  le  peuple  se  plaint,  après  un  long  examen  il  a  reconnu  que 
la  libre  circulation  était  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  seul  que 
les  principes  permissent  d'employer  ;  en  conséquence  il  m'a  char- 
gé de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant.  —  Ce  décret , 
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qui  a  pour  but  d'assurer  la  libre  circulation  des  grains,  est  adopté 
sans  discussion. 

SÉANCE   DU  16  SEPTEMBRE. 

«  Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente, 
M.  de  Robespierre  s'élève  contre  l'article  qui  met  au  rang  des 
mendians,  des  ordres  religieux  qui,  pourvus  de  revenus  suffisans, 
n'ont  jamais  voulu  profiler  de  la  permission  de  mendier.  Assuré- 
ment M.  de  Robespierre  ne  peut  être  soupçonné  de  partialité  en 
faveur  des  religieux,;  il  fallait  une  injustice  bien  révoltante  pour 
l'exciter  à  réclamer  contre  un  décret  de  l'auguste  assemblée  ;  ce- 
pendant ses  importunes  réclamations  ont  élé  étouffées  par  les  cris 
à  l'ordre  du  jour  !  Il  n'est  jamais  dans  l'ordre  du  jour  de  réparer 
les  erreurs  ou  les  injustices  de  la  veille.  M.  de  Lanjuinais  a  re- 
poussé la  motion  de  M.  de  Robespierre*,  par  le  motif  qu'elle  ten- 
dait à  faire  revenir  l'assemblée  sur  un  de  ses  décrets...  Comment 
M.  de  Lanjuinais  a-t-il  pu  conseiller  à  l'assemblée  de  persévérer 
dans  une  injustice,  plutôt  que  de  rétracter  un  décret?  Il  a  ce- 
pendant donné  ce  conseil ,  et ,  ce  qu'il  y  a  d'affligeant ,  avec  suc- 
cès. »  (L'Ami  du  roi,  n°  109,  p.  2.) 

Discussion  sur  les  bases  fondamentales  de  l'impôt.  Opinion 
de  Dédelay  sur  son  mode  et  sa  quotité.  Il  pense  que  l'agriculture 
ne  doit  pas  êîre  imposée  au-delà  de  200  millions ,  et  répartit  sur 
les  impôîs  indirects  le  reste  de  la  contribution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  seconde  lettre  de 
M.  Guifjnard  ;  en  voici  l'extrait:  «  Au  mépris  des  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  on  cherche,  par  la  terreur  ou  par  la  force,  à 
se  soustraire  au  paiement  des  dîmes ,  des  droits  de  champart,  et 
autres  redevances  ci-devant  féodales.  M.  Esperbès  me  mande,  de 
Caliors,  que  sur  les  limites  du  département  de  la  Dordogne,  non- 
seulement  on  refuse  de  payer  ces  droits ,  mais  encore  on  a  élevé 
des  potences  pour  effrayer  ceux  qui  voudraient  les  acquitter. 
Des  troupes  de  ligne  ont  été  employées  pour  assurer  ces  percep- 
tions ;  mais  elles  sont  en  très-petit  nombre  dans  les  provinces  mé- 
ridionales. L'augmentation  des  maréchaussées  et  l'organisation 
des  gardes  nationales  paraissant  être  les  seuls  moyens  sur  l'effi- 
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cacité  desquels  on  paisse  compter,  il  est  imporiant  que  l'assem- 
blée les  prenne  en  considéralion.  > 

Après  quelques  débats  entre  Maury,  Re[;naud  -  d'Anffely , 
Grillon  jeuiM?,  Foucault  et  Mei-lin,  l'assemblée  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  pour  tenir  la  main  aux  décrets  rendus  à  ce  sujet. 

SÉANCE  DU   SOIR. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la  muni- 
cipalité est  admise ù  la  barre. — Bailly,  maire,  invite  l'assemblée 
à  assister  au  service  funèbre  qui  sera  fait  en  l'honneur  des  ci- 
toyens morts  à  Nancy.  Décret  portant  qu'une  députation  assistera 
à  cette  cérémonie. 

SÉANCE   DU   17   SEPTEMBRE. 

On  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la 
dette  publique.  Malouet  combat  le  système  de  l'émission  dedeux 
millions  d'assignats,  et  propose  le  plan  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment et  de  quittances  de  finances  portant  intérêt.  —  On  fait  lec- 
ture d'un  mémoire  intitulé  :  Dernier  rapport  de  M.  ISeckcr  à 
l'Assemblée  nationale.  Il  est  dirigé  contre  le  système  de  rémis- 
sion des  assignais.  —  Baumetz  fait  décréter  la  prolongation  de 
la  discussion.—-  Discours  d'Anson  en  faveur  des  assignats-mon- 
naie sans  intérêt. 

SÉANCE    DU    18   SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  dette  publique. —  Opinion  de  Talleyrand  contre  les 
assignats-monnaie;  il  propose  d'admettre,  en  paienient  des  biens 
nationaux,  des  créances  sur  l'Etat.  D'IIarambure  propose  des 
assignats  non  forcés  portant  intérêt.  Vernier  demande  une  émis- 
sion progressive  des  assignats.  Desmeuniers  expose  les  inconvé- 
niens  de  ce  papier,  et  demande  que  sa  circulation  ne  puisse  ex- 
céder 800  millions. 

SÉANCE   DU   SOIR. 

Une  députation  est  introduite  à  la  barre ,  et  présente  à  l'as- 
semblée rhomn)age  du  peuple  liégeois.  Merlin  fait  admettre  cette 
députation  dans  l'iniérieur  de  la  salle.  Durget  demande  com- 
m  unication  de  ses  lettres  de  créance.  Mirabeau  invoque  la  ques- 
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tion  préalable  sur  cette  motion  désobligeante.  La  séance  devient 
orageuse.  Folleville  et  la  partie  droite  persistent  à  demander  les 
pouvoirs ,  malgré  la  majorité.  Le  président  rappelle  Folleville  à 
l'ordre.  Lucas  demande  que  le  premier  interrupteur  soit  envoyé 
à  l'Abbaye.  Foucault  défie  qu'on  vienne  l'arrêter  ;  il  déclare  que 
la  partie  droite  résistera  à  l'oppression.  (  Applaudissemens  de 
ce  côté.  )  Alexandre  Lameth  s'élève  contre  l'opposition  de  la 
minorité  :  <  Qu'elle  frémisse ,  dit-il ,  que  la  patience  de  la  na- 
tion ne  s'altère  !  >  (  Les  tribunes  applaudissent.  )  «  C'est  une  in- 
famie, s'écrie  Murinais  ;  on  nous  menace  du  peuple.  »  L'orateur 
de  la  députation  liégeoise  continue  ;  il  fait  l'historique  de  la  révo- 
.ulion  de  Liège ,  et  réclame  des  sommes  prêtées  par  les  Liégeois 
au  gouvernement  français.  L'assemblée  ordonne  l'impression  de 
ce  discours  et  de  la  réponse  du  président. 

SÉANCE   DU   19  SEPTEMBRE. 

Noailles  fait  un  rapport  sur  quelques  libelles  distribués  aux 
soldais  suisses  de  la  caserne  de  Courbevoie,  au  nom  d'une  so- 
ciété helvétique ,  et  dénoncés  par  les  municipalités  de  Rueil  et 
de  Courbevoie.  Il  s'élève  contre  cetle  propagande  qui  compro- 
met la  discipline ,  et  propose  ce  décret ;,  qui  est  adopté  :  <  Il  est 
défendu  à  l'avenir  à  toutes  associations  ou  corporations  d'entre- 
tenir, sous  aucun  prétexte,  aucune  correspondance  avec  les  régi- 
mens  français,  suisses  et  étrangers  qui  composent  l'armée;  il  est  éga- 
lement défendu  auxdils  corps  d'ouvrir  ou  de  continuer  de  pareilles 
correspondances,  à  peine,  pour  les  premiers,  d'être  poursuivis  par 
les  magistrats,  chargés  du  maintien  des  lois,  comme  perturbateurs 
du  repos  public,  et  pour  les  seconds,  d'être  punis  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  >  — Là-dessus  les  Révolutions  de  Paris 
disent  :  *  Nous  sommons  en  cet  instant  M.  de  Noailles,  le  ci-devant 
vicomte ,  de  présenter  aucun  des  libelles  qu'il  attribue  si  légère- 
ment à  des  corporations  de  soldats.  Oui,  nous  le  disons  haute- 
ment, il  a  surpris  la  religion  de  l'assemblée  dans  le  décret  qu'elle 
a  rendu  sur  un  rapport  aussi  faux  qu'injuste.  Un  seul  fait  suffira 
pour  prouver  que  les  procès-verbaux  de  Rueil  et  de  Courbe- 
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voie  n'ont  été  dirigés  que  par  les  officiels  de  la  caserne  dévoues 
aux  Bézenval,  auxd'Affri,  auxMaillardoz  el  consorts,  et  signés 
par  des  municipaux  ignorans  ou  de  mauvaise  foi. 

»  Les  libelles  prétendus  étaient  des  adresses  à  la  paix  et  à  la 
concorde ,  présentés  aux  soldats  par  un  citoyen  estftnable 
(  M.  Bouille  ).  Le  seul  crime  qu'on  peut  lui  reproclier,  c'est  de 
les  avoir  fait  remettre  à  l'insu  des  officiers  du  régiment. 

»  On  n'a  point  pardonné  à  31.  Bouille  de  s'être  méfié  des  en- 
nemis mortels  de  la  révolution  ;  et  dès  ce  moment ,  on  a  juré 
d'interrompre  les  relations  des  soldats  envers  leurs  camarades  ; 
et  c'est  M.  Noailles  qu'on  a  choisi  pour  cette  expédition  !...  Et 
sur  son  rapport  l'assemblée,  sans  demander  la  lecture  préalable 
des  libelles  qu'on  leur  imputait,  déclare  traîtres  à  la  patrie  des 
soldats  qui  veulent  éclairer  la  nation  sur  la  conduite  ténébreuse 
et  clandestine  de  leurs  chefs.  Ce  décret  porte  l'atteinte  la  plus 
violente  à  la  liberté  individuelle,  et  fait  gémir  les  bons  citoyens 
sur  les  funestes  effets  qu'il  produira  bientôt  dans  l'armée  fran- 
çaise. >  (  N»  65,  p.  671.  ) 

SÉANCE    DU   20   SEPTEMBRE. 

Troubles  de  Brest. 

Nous  avons  rapporté  dans  la  séance  du  16  les  premières  plaintes 
d'Albert  de  Rioms  sur  les  matelots  de  son  escadre.  Le  mécon- 
tentement s'était  déclaré  le 6  au  bord  du  navire  VAiiierua,  et  de 
là  s'était  communiqué  au  vaisseau  commandant,  ainsi  qu'à  plu- 
sieurs vaisseaux  de  l'escadre. 

Une  partie  de  l'équipage  s'empara  des  chaloupes  pour  se 
rendre  à  terre,  et  se  porta  au  nombre  de  quinze  cents  hommes  à 
la  maison  commune  pour  y  faire  ses  réclamations. 

Cette  démarche  tumultueuse  alarma  la  municipalité  ;  elle  se 
hâta  de  requérir  les  deux  commandans  des  troupes  de  terre  et 
de  mer,  de  mettre  sur  pied  leurs  soldats  pour  prévenir  le  désor- 
dre. Ces  précautions  devinrent  inutiles  par  la  docilité  des  mate- 
lots qui  se  rendirent  sans  peine  aux  représenlalions  des  officiers 
municipaux,  el  convinrent  bonnement  de  l'irrégubrilé  de  leurs 
procédés. 
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On  leur  fit  une  nouvelle  lecture  du  code  pénal ,  avec  les  ex- 
plications qui  parurent  convenables  ;  alors  leur  inquiétude  di- 
minua peu  à  peu;  mais  ils  disaient  toujours  qu'ils  ne  s'accou- 
tumeraient jamais  à  souffrir  la  peine  de  l'anneau  au  pied  et  de  la 
chaîne  traînante.  Ils  y  trouvaient  un  avilissement  insupportable 
par  la  comparaison  avec  la  chaîne  des  galériens,  et  l'anneau  que 
portent  les  galériens  cautionnés. 

Les  officiers  municipaux  promirent  qu'ils  engageraient  l'ami- 
ral à  faire  passer  les  représentations  des  matelots  à  l'assemblée 
nationale.  Sur  cette  promesse,  ceux-ci  retournèrent  tous  à  bord 
très-paisiblement,  et  sans  avoir  commis  le  moindre  excès. 

Cependant  Albert  de  Riom ,  effrayé  des  suites  de  cette  espèce 
d'insurrection,  écrivit  au  ministre  de  la  marine  que,  pour  eii 
prévenir  une  seconde ,  il  fallait  nécessairement  ou  désarmer  l'ês- 
cadre,  ou  bien  envoyer  à  Brest  deux  députés  de  l'assemblée  na- 
tionale pour  recevoir  les  plaintes  des  matelots. 

L'assemblée  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
celte  proposition  ;  et  quant  au  fond  de  l'affaire,  elle  prononça 
qu'elle  voulait  bien  oublier  les  torts  de  la  partie  des  matelots  de 
Brest  qui  avait  quitté  l'escadre  sans  la  permission  de  ses  chefs; 
qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  et  de  la  chaîne,  elle  a  eu  pour 
unique  but  de  substituer  à  la  peine  douloureuse  et  malsaine  des 
fers  sur  le  pont  et  du  retranchement  de  vin  pendant  une  longue 
suite  de  jours,  une  peine  douce  et  légère,  et  qui ,  rangée  dans 
la  classe  des  peines  de  discipline,  ne  peut  être  regardée  comme 
infamante,  ni  faire  supposer  aucune  similitude  entre  de  vils  cri- 
minels et  l'utile  et  honorable  classe  des  matelots  français. 

Ce  décret  fut  très-bien  reçu  par  les  matelots ,  et  le  calme  fut 
parfaitement  rétabli  jusqu'à  l'arrivée  du  vaisseau  le  Léopard, 
qui  portait  en  France  les  membres  de  l'assemblée  générale  de 
Saint-Domingue,  forcés  de  s'exiler  de  la  colonie.  Ceci  avait  eu 
lieu  à  la  suite  de  querelles  entre  les  planteurs  et  les  négocians, 
aussi  peu  révolutionnaires,  aussi  peu  patriotes  d'ailleurs  les  uns 
(jue  les  autres.  Le  motif  véritable  de  ces  collisions,  qui  reten- 
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tirent  plus  d'une  fois  au  sein  de  l'assemblée  nationale,  était  une 
opposition  d'intérêt  entre  les  planteurs,  qui  voulaient  l'indé- 
pendance et  la  franchise  du  commei'ce,  afin  que  la  concurrence 
élevât  le  prix  des  denrées,  et  les  négocians,  qui  voulaient  le 
maintien  du  monopole,  c'est-à-dire  de  leurs  immenses  IjeiiéHces. 
Nous  avons  jugé  sans  importance  de  faire  passer  sous  les  yeux 
du  lecteur  le  détail  parlementaire  de  ces  premiers  déchiremens, 
communs  à  nos  colonies  américaines.  II  nous  suffira  d'ajouter, 
pour  compléter  cette  courte  explication ,  que  les  deux  parties 
belligérantes  étaient  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  et  l'assem- 
blée dite  générale  de  la  colonie;  que  le  prétexte  politique  de  la 
première  était  l'obéissance  aux  décrets  du  corps  législatif  de  la 
métropole,  et  celui  de  la  seconde,  le  principe  de  la  sanction 
royale,  comme  l'unique  source  de  l'autorité  des  lois.  Ce  qui 
prouve  au  reste  que  la  division  n'était  profonde  que  dans  les  iu- 
icrêls ,  et  qu'il  y  avait  confusion  et  absurdité  dans  les  doctrines, 
c'est  que  les  négocians,  qui  résistaient  au  nom  de  l'assemblée  na- 
tionale de  France,  avaient  à  leur  tète  le  gouverneur  Peynier, 
exclusivement  dévoué  à  la  cour  de  Louis  XVI. 

A  leur  débarquement  à  Brest,  les  planteurs  de  Saint-Domingue 
répandirent  le  bruit  que  leur  patriotisme  leur  avait  attiré  les 
persécutions  du  gouverneur  Peynier ,  et  que  pour  fuir  ces  per- 
sécutions ,  ils  avaient  été  obligés  de  chercher  un  asile  dans  la 
mère-patrie;  que  l'assemblée  générale  de  la  colonie,  dont  ils 
étaient  membres,  avait  été  insultée  par  les  ennemis  de  la  liberté, 
et  que  le  gouverneur  lui-même,  au  moment  de  leur  départ,  se 
préparait  à  tirer  à  boulets  rouges  suj-  le  vaisseau  qui  les  avait 
amenés. 

Cette  idée  de  piiril  par  rapport  à  des  gens  qui  se  disaient  pa- 
triotes, trompa,  séduisit  jusqu'à  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stiiulion  de  Brest.  La  municipalité  les  leçut  avec  distinction; 
ils  furent  logés  chez  les  citoyens,  qui  se  disputaient  l'honneur 
de  les  recevoir  et  de  les  fêter.  * 

En  même  temps  on  lit  circuler  dans  tous  les  vaisseaux  de 
l'escadre  que  le  major-{;énéral  de  la  marine,  le  sieur  de  Marigny, 
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devait  se  faire  envoyer  à  Saint-Domingue  pour  mettre  à  la  raison  • 
el  tailler  en  pièces  les  partisans  de  l'assemblée  générale  de  la  co' 
lonie.  Ce  propos ,  faussement  attribué  à  Marigny ,  devint  le  si- 
gnal de  la  révolte.  Un  matelot  du  Léopard  se  rendit  à  bord  du 
Patriote:  là  il  injuria  grossièrement  M.  d'Entrecasteaux ,  com- 
mandant du  vaisseau ,  qui  le  renvoya  cuver  son  vin. 

Alors  tout  l'équipage  crut  que  l'on  voulait  punir  sévèrement 
le  matelot ,  et  déclara  qu'il  ne  le  souffrirait  pas. 

Les  circonstances  qui  suivirent  sont  contenues  dans  la  lettre 
d'Albert  de  Piioms  au  ministre  la  Luzerne.  On  la  trouvera  plus  bas. 

Pour  se  venger  de  Marigny ,  les  matelots  plantèrent ,  pendant 
la  nuit ,  une  potence  à  sa  porte  ;  elle  fut  déplacée  le  lendemain 
sans  le  moindre  tumulte. 

Les  menées  des  planteurs  ne  furent ,  il  est  vrai ,  que  l'occasion 
de  cet  éclat.  Les  matelots  se  méfiaient  de  leurs  chefs  ;  l'amiral 
surtout,  partisan  décidé  de  la  cour,  reconnu  pour  tel,  leur  inspi- 
rait dessoupçons  pleinement  justifiés  par  deux  démarches  authen- 
tiques de  ce  personnage  :  celle  d'avoir  refusé  de  prendre  la  co- 
carde, el  celle  de  s'opposer  encore  à  ce  que  la  marine  arborât  le 
pavillon  national.  On  peut  se  convaincre  qu'il  y  avait  en  outre 
dans  ses  habitudes  de  langage  tout  ce  qu'il  fallait  pour  irriter  des 
patriotes  aussi  ardens  que  les  marins  de  Brest.  Nous  avons  cité 
une  de  ses  injonctions  relative  au  décret  du  6  ;  dans  sa  lettre  à 
la  Luzerne,  il  y  a  cette  phrase  :  —  «  J'ai  dit  que  j'allais  faire 
part  de  leur  désobéissance  à  la  cour.  > 

Nous  avons  tiré  ce  récit  de  Prud'homme ,  de  Desmouhns  et 
de  Marat.  Le  premier  termine  ainsi  le  sien  :  «  Quant  au  décret 
de  l'assemblée  nationale  à  ce  sujet",  il  ne  peut  être  comparé  qu'à 
celui  du  16  août  sur  l'affaire  de  Nancy.  L'assemblée  se  déter- 
mine à  licencier  l'équipage  du  vaisseau  le  Léopard,  sur  de  sim- 
ples lettres  des  officiers  de  marine  ;  elle  punit ,  elle  déshonore 
de  bi'aves  marins  sans  les  avoir  entendus,  et  sur  le  seul  rapport 
de  leurs  commandans,  trop  justement  suspects.  Elle  a  tant  été 
trompée  par  des  relations  prétendues  officielles  !  veut-elle  donc 
renouveler  les* scènes  d'horreur  qui  se  sont  passées  en  Lorraine, 
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et  qui  font  le  desespoir  des  hommes  (jui  en  avaient  reçu  la  nou- 
velle avec  le  plus  d'indifférence.  »  {licvoluiiom  de  Paris ,  n°  03, 
page  531.) 

SÉANCE    DU   20   SEPTEMBRE. 

[^f.  Curi ,  au  nom  des  comïlcs  de  marine ,  des  col(mivi  et  des 
recherches.  —  Vous  avez  entendu  ce  matin  la  lecture  de  lu  lellrc 
du  ministre  de  la  marine,  qui  vous  rend  compte  d'un  événement 
arrivé  à  Brest.  Vos  comités  se  sont  retirés,  conformément  à  votre 
décret ,  pour  examiner  cette  affaire;  et  après  avoir  lu  avec  atten- 
tion les  pièces ,  ils  ont  décidé  de  vohs  présenter  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  cliarjjé  de  vous  lire.  Us  ont  cru  nécessaire  avant 
tout  de  vous  donner  lecture  de  la  lettre  de  M.  d'Albert  à  M.  de 

la  Luzerne. 

Extrait  île  celle  lelire. 
.  Brest ,  le  16  septembre  1790. 

t  Hier,  à  sept  du  soir,  un  officier  vient  m'annoncer  qu'un  ma- 
telot du  Léopard  avait  tenu  des  propos  séditieux  et  avait  insulté 
le  major  du  vaisseau.  Je  demandai  s'il  était  ivre;  et  sur  l'aflirma- 
tive ,  j'ordonnai  qu'on  le  conduisît  à  bord.  Un  autre  officier, 
bientôt  après ,  m'annonça  que  l'arrestation  de  ce  matelot  avait 
excité  de  la  fermentation  sur  le  vaisseau  le  Patriote ,  où  elle  avait 
été  faite.  Le  patron  du  canot  du  vaisseau  avait  montré  le  plus  de 
chaleur.  Je  le  fis  venir  dans  la  chambre  du  conseil,  où  il  me  dé- 
clara que  le  matelot  n'était  point  coupable,  et  qu'il  ne  devait  pas 
être  puni.  J'eus  la  force  de  me  contenir.  Je  lui  demandai  pourquoi 
il  prenait  pour  une  punition  l'ordre  que  j'avais  donné  ;  que  lui 
seul  était  coupable,  et  que  je  me  contentais  de  le  renvoyer  à  son 
bord.  J'avoue  cependant  que  je  pensai  perdre  patience,  lorsqu'il 
me  demanda  si  j'assurerais  ce  que  je  venais  de  dire.  Je  lui  or- 
donnai de  se  retirer  promptement,  ce  qu'il  fil,  en  me  disant  que 
c'était  au  plus  fort  à  faire  la  loi  ;  qu'il  l'était ,  et  que  le  matelot  ne 
serait  point  puni.  —  Le  désordre  durait  toujours  à  bord  du  Pa- 
triote, M.  d'Entrecasteaux  cria  aux  séditieux  que  si  cela  conti- 
nuait, il  serait  forcé  de  quitter  le  commandement  ;  uini  mieux! 
s'écrièrenl-ils  :  vive  la  nation!  les  aristocrates  à   la   lunterue! 
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M.  d'Enirecasteaux  sortit  alors  du  vaisseau ,  et  je  lui  permis  de 
venir  à  terre,  en  le  chargeant  d'informer  la  municipalité  de  ce 
qui  s'était  passé.  —  Ce  matin ,  à  huit  heures ,  je  me  suis  trans- 
porté à  bord  du  Pairîoie  ;  j'ai  ordonné  que  tous  les  officiers  se 
tinssent  sur  le  gaillard  d'arrière  ;  j'ai  fait  venir  l'équipage,  et  j'ai 
demandé  quelle  était  la  cause  du  trouble.  On  a  gardé  le  plus  pro- 
fond silence.  Je  me  suis  alors  adressé  au  patron  du  canot  ;  il  m'a 
répondu  qu'on  avait  craint  que  le  matelot  du  Léopard  ne  fût  trop 
sévèrement  puni.  J'ai  fait  venir  l'officier  que  j'avais  chargé  de 
cette  commission  ;  il  a  rapporté  les  faits  que  je  viens  de  vous  ra- 
conter. Vous  voyez ,  ai-je  dit  à  l'équipage,  que  vos  craintes  étaient 
mal  fondées.  Votre  faute ,  ai-je  ajouté  au  patron  du  canot ,  est 
bien  plus  grave  :  vous  avez  manqué  à  votre  capitaine ,  vous  ni'a- 
vez  manqué,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  envoyer  en  prison, 
et  je  vais  vous  y  envoyer.  Plusieurs  voix  se  sont  écriées  :  //  n'ira 
pas  !  —  Vous  allez  donc  me  désobéir  ?  —  Il  n'ira  pas  !  —  Que  ceux 
qui  sont  disposés  à  obéir  se  montrent  et  lèvent  la  main.  —  Per- 
sonne ne  s'est  montré.  J'ai  dit  que  j'allais  faire  part  de  leur  dés- 
obéissance à  la  cour.  J'ai  voulu  auparavant  m'informer  s'ils 
avaient  à  se  plaindre  de  leur  capitaine?  —  Non.  —  S'ils  se  plai- 
gnaient de  moi?  — Non.  —  S'ils  avaient  des  plaintes  à  faire  contre 
leurs  officiers?  — Non.  —  Je  suis  entré  dans  la  chambre  du  con- 
seil ,  où  j'ai  fait  entrer  les  sergens.  Je  leur  ai  fait  observer  que 
l'équipage  les  déshonorait  en  se  déshonorant  lui-même.  Ils  ont 
répondu  qu'ils  n'étaient  pour  rien  là-dedans.  Je  leur  ai  dit  qu'ils 
ne  remplissaient  pas  tout  leur  devoir,  en  observant  l'ordre ,  s'ils 
ne  le  faisaient  pas  observer.  Je  rejoins  mon  bord ,  ai-je  continué, 
afin  de  donner  le  temps  de  revenir  sur  ce  qui  s'est  passé.  A  mon 
départ,  j'ai  entendu  beaucoup  de  cris  de  vive  la  nation!  sans  rien 
distinguer  de  malhonnête  pour  moi.  L'heure  s'écoulait ,  et  j'at- 
tendais en  vain  ;  je  me  suis  embarqué  dans  mon  canot  pour  aller 
conférer  avec  M.  Hector.  Plusieurs  voix  ont  crié  au  patron  :  Fais 
chavirer  le  canot.  Je  n'ai  pu  distinguer  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  cette  insolence ,  qui  sera ,  sans  doute ,  suivie  de 
bien  d'autres. — A  bord  du  Majestueux ,  plusieurs  soldats  ont  re- 
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fusé  de  faire  le  service  de  la  manœuvre,  sans  être  punis En 

vain ,  je  voudrais  persuader  aux  oITicieis  que  la  subordination 
rèfjne  encore  ;  ma  bouche  leur  persuaderait  mal  ce  que  je  ne  crois 
pas  moi-même:  il  n'y  a  d'espoir  absolument  que  dans  une  com- 
mission composée  de  membres  de  l'assemblée  nationale.  I.es  dé- 
crets ne  ramèneraient  point,  on  s'en  moqueiait.  » 

On  lit  ensuite  plusieurs  pièces  qui  constatent  ces  faiis. 

M.  Curt.  Plusieurs  officiers  sont  prêts  à  donner  leur  démission, 
moins  découragés  des  danfjcrs  qu'ils  courent,  que  de  l'impossi- 
bilité de  rétablir  la  discipline.  M.  Marigny,  major-^jénéral  de  la 
marine ,  a  éprouvé  des  traiieniens  dont  je  dois  vous  rendre 
compte.  Le  bruit  s' étant  répandu  que  des  lettres  interceptées  an- 
nonçaient que  si  on  l'envoyait  à  Saint-Domingue  avec  des  vais- 
seaux, il  saurait  bien  faire  rentrer  dans  l'ordre  ceux  qui  en  sont 
sortis,  des  attroupemens  considérables  se  sont  formés,  et  l'on  a 
planté  la  potence  à  sa  porte.  Il  n'était  pas  chez  lui.  Il  a  quitté  son 
uniforme,  en  demandant  qu'on  le  jugeât,  et  en  donnant  sa  dé- 
mission ,  que  M.  d'Albert  n'a  pu  s'empêcher  d'accepter  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  intervenu  un  jugement. 

Une  lettre  de  M.  Hector  confirme  ces  détails. 

M.  Monicalm.  Il  y  a  une  liaison  intime  entre  l'affaire  de  Saint- 
Domingue  et  celle  de  Brest.  Les  ci-devant  membres  de  l'assem- 
blée générale  sont  en  ce  moment  en  rade,  à  bord  du  vaisseau  le 
Léopard,  commandé  par  M.  Santo-Domingo.  Ces  gens-là  cher- 
chent à  mettre  l'insubordination  dans  l'escadre.  C'est  parce  que 
votre  comité  a  lieu  de  soupçonner  cette  intention ,  qu'il  vous  pro- 
posera de  les  appeler  à  la  suite  de  l'assemblée. 

M.  Curi  lit  le  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

€  L'assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de  ses  co- 
mités de  marine,  des  colonies  et  des  recherches,  sur  les  actes 
d'insubordination  commis  à  bord  de  deux  vaisseaux  de  l'escadre 
(Je  Brest,  depuis  l'arrivée  du  Léopard;  justement  indignée  des 
écarts  auxqpels  so  sont  livrés  quelques  hommes  de  mer,  avec 
lesquels  elle  n'entend  pas  confondre  les  braves  marins  qui  se  sont 
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toujours  dislingjués,  autant  par  leur  attachement  à  la  discipline 
militaire,  que  par  leur  courage, 
»  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  : 

>  1°  Pour  faire  poursuivre  et  juger,  suivant  les  formes  légales, 
les  principaux  auteurs  de  l'insurrection ,  et  ceux  de  l'insulte  faite 
à  M.  Marigny,  major-gënéral  de  la  marine. 

»  2°  Pour  faire  désarmer  le  vaisseau  le  Léopard,  et  en  con- 
gédier l'équipage,  en  envoyant  ceux  qui  le  composent,  dans  leurs 
quartiers  respectifs,  et  en  enjoignant  aux  officiers  de  rester  dans 
leur  département. 

>  5"  Pour  faire  sortir  de  Brest,  dans  le  plus  court  délai,  et 
transférer,  dans  les  lieux  qui  lui  paraîtront  convenables,  les  in- 
dividus appartenant  au  régiment  du  Port-au-Prince,  arrivés  à 
bord  dudit  vaisseau. 

>  Décrète  que  les  ci-devant  membres  de  l'assemblée  générale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  ceux  du  comité  pro- 
vincial de  l'ouest  de  ladite  colonie,  et  M.  Santo-Domingo ,  arrivé 
à  Brest,  commandant  le  Léopard ,  se  rendront  à  la  suite  de  l'as- 
semblée nationale ,  immédiatement  après  la  notification  du  pré- 
sent décret  ;  laquelle  leur  sera  faite  en  quelques  lieux  qu'ils  puis- 
sent se  trouver,  d'après  les  ordres  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
à  cet  effet. 

»  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  dejix  com- 
missaires civils,  lesquels  seront  autorisés  à  s'adjoindre  deux 
membres  de  la  municipalité  de  Brest ,  tant  pour  l'exécution  du 
présent  décret ,  que  pour  aviser  aux  mesures  ultérieures  qui  pour- 
raient être  nécessaires  au  rétablissement  de  la  discipline ,  dé  la 
subordination  dans  l'escadre,  et  de  l'ordre  dans  la  ville  de  Brest; 
à  l'effet  de  quoi  tous  les  agens  de  la  force  publique  seront  tenus 
d'agir  à  Içurs  réquisitions.  > 

M.  Jleijnaud.  Si  l'on  avait  lu  la  lettre  qui  a  été  renvoyée,  il  y  a 
quelques  jours,  au  comité  colonial ,  on  aurait  vu  que  les  membres 
de  l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue, 
sont  partis  de  leur  propre  mouvement.  Il  n'est  donc  pas  à  crain- 
dre qu'ils  refusent  d'obéir  au  décret  de  l'assemblée  nationale  ;  il» 
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n'intrifjiient  point  à  Brest;  rien  ne  le  prouve,  et  personne  ne 
s'en  plaint. 

3/.  Barnave.  Je  n'aurais  rien  à  dire ,  sans  les  observations  du 
préopinant  ;  mais  puisque  déjà  on  cherche  à  prévenir  ici  les  es- 
prits, comme  on  a  tenté  de  le  faire  à  Brest;  je  dois,  moi,  qui  ai 
vu  toutes  les  pièces,  établir  la  vérité,  et  dire  que  la  ci-devant 
assemblée  générale ,  actuellement  à  Brest,  n'a  cessé,  depuis  le 
premier  moment  de  son  existence ,  de  préparer  la  scission  de  la 
partie  française  de  Saint-Domingue  avec  la  métropole.  Lorsqu'à 
la  réception  de  votre  décret  et  de  l'instruction  qui  l'accompagnait, 
toutelacolonieretentissaitd'acclamations  de  reconnaissance;  cette 
assemblée,  par  des  calomnies ,  par  de  perfides  insinuations,  par 
tout  ce  que  l'intrigue  a  de  ressources,  s'efforçait  à  faire  renaître 
dans  l'esprit  des  colons  des  inquiétudes  que  vous  veniez  de  dissiper. 
C'est  par  des  décrets  remplis  d'audace ,  c'est  en  ouvrant  les  ports 
aux  vaisseaux  étrangers  ;  c'est  en  licenciant  les  troupes  ;  c'est  en 
prescrivant  un  nouveau  serment ,  qu'elle  a  cherché  à  tromper  sur 
le  sentiment  qui  vous  animait  :  nous  n'avons  pas  à  regretter  ses 
succès;  elle  a  elle-même  détruit  son  pouvoir;  et  bientôt  menacée 
de  dissolution ,  elle  s'est  vue  forcée  à  se  réfugier  sur  le  vaisseau 
le  Léopard  qui  s'était  rendu  à  elle  par  des  manœuvres  qu'en  ce 
moment  je  ne  m'occupe  point  à  découvrir.  Mais  je  puis  vous  an- 
noncer que  quand  vous  connaîtrez  tous  les  faits  de  celle  affaire, 
vous  ne  balancerez  pas  à  déclarer  rebelle  l'assemblée  générale  de 
la  partie  française  de  Saint-Domingue,  et  à  casser,  en  consé- 
quence, tous  les  actes  émanés  d'elle.  J'appuie  le  projet  de  décret.  ] 

I.e  décret  présenté  par  le  rappoi'teur,  est  adopté  sans  aucun 
changement. 

SÉANCE   DU   21    SEPTEMBRE. 

Lamerville  fait  le  récit  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a  eu  lieu 
au  Clianip-de-Mars ,  en  l'honneur  des  citoyens  tués  à  l'alfaircde 
Nancy.  Impression.  —  Vernier  fait  rendre  un  décret  de  liquida- 
lion  sur  la  dépense  des  administrations.  —  Suite  du  projet  de 
décret  sur  l'admission  et  l'avancement  militaire  ;  les  articles  en 

T.  VII.  15 
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sont  unanimement  adoptés.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le 
système  de  l'imposition.  Montcalm- Gozon  propose  de  por- 
ter le  total  des  impositions  foncières  des  campagnes  à  198  mil- 
lions ,  et  le  tarif  de  tous  les  droits  à  70  millions. 

SÉANCE   DU   SOIR. 

[On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses.  — Le  colonel  et  les  offi- 
ficiers  du  régiment  de  Saintonge  offrent  une  somme  d'argent 
pour  les  veuves  des  gardes  nationaux  qui  sont  morts  à  Nancy. — 
La  ville  de  Saint- Étienne-en-Forez  exprime  son  vœu  contre  l'é- 
mission des  assignats. — Une  lettre  de  Nantes  annonce  qu,e  des  dé- 
putés envoyés  près  de  l'assemblée  nationale  par  la  colonie  de 
Saint-Domingue ,  dont  l'assemblée  est  dissoute ,  sont  arrivés  en 
cette  ville. 

M.  Aubergeon  (ci-devant  Murinais)  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Lyon,  dans  laquelle  on  lui  mande  qu'un  club  y  a  été  formé  par 
des  émissaires  envoyés  de  Paris  ;  que  ce  club  s'est  empressé  de 
réclamer  l'émission  des  assignats  ;  que  non-seulement  il  a  arraché 
des  signatures ,  mais  encore  il  en  a  apposé  de  fausses  à  une 
adresse  qui  contient  un  vœu  pour  cette  émission. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury.  Ce  ne  sont  là  que  des  jeux  d'enfans:  je  suis 
porteur  de  cent  cinquante  oppositions  qui  de'voilent  toutes  les  ma- 
nœuvres dont  on  s'est  servi.  Je  les  ferai  connaître  à  l'assemblée. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour.  ] 

t  Avant  d'y  passer  cependant  on  a  permis  à  M.  de  Robespierre 
une  pétition  en  faveur  des  frères  lais  de  l'ordre  de  Saint-François, 
qui  demandent  à  être  traités  comme  les  Pères.  Puisqu'on  n'ac- 
corde à  ceux-ci  que  le  strict  nécessaire ,  c'étaif^ien  le  cas  de 
proscrire  toute  distinction  antisociale ,  et  contraire  au  système 
d'égalité  constitutionnelle  ;  mais  celui  de  l'économie  est  encore 
bien  plus  en  faveur ,  et  la  demande  de  M.  de  Robespierre  a  été 
rejetée  pour  venir  à  l'ordre  du  jour.  »  (L'Ami  du  roi^  n"  115, 
pagel.) 
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SÉANCE    hV   22    bLl'TEMBRE. 

M.  Lépaux  fait  lectuit^  d'une  adiesse  des  professeurs  et  (h:o- 
liers  de  la  ville  d'Angers,  qui  supplient  rasseml)Iée  nationale 
d'examiner  si  l'enseignement  du  droit  public  ne  doit  pas  être  fait 
en  français  plutôt  qu'en  latin. 

L'assemblée  renvoie  celte  adresse  à  son  comité  d'institution. 

M.  Lebrun  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  dette.  Après  un  coup 
d'œil  général  sur  l'histoire  des  finances  depuis  François  I*^',  qui 
laissa  à  sa  mort  75,000  liv.  de  rentes  perpétuelles,  le  rapporteur 
divise  la  dette  en  dette  constituée,  dette  remboursable,  dette  exi- 
gible. Il  comprend  dans  la  dette  constituée,  les  rentes  perpé- 
tuelles et  les  rentes  viagères.  Les  rentes  perpétuelles  s'élèvent  à 
Cl  millions,  les  rentes  viagères  à  10  millions.  Voici  sa  récapitu- 
lation de  la  dette  remboursable  successivement  et  à  diverses 
époques  : 

Offices  et  charges 426,000,000 1. 

Brevets  de  retenue 90,800,000 

Cautions  et  fonds  d'avance 150,000,000 

Emprtmts  directs  et  Compagnie  des  Indes 577,000,000 

Emprunts  des  paiemens  de  l'État 127,000,000 

Dette  exigible 1,170,800,000 


Les  remboursemens  échus 108,000,000 

La  partie  de  l'arriéré  des  dépenses  qui  est  li- 
quidée, et  qu'on  peut  évaluer  au  plus  à 50,000,000 

Le  reste  de  l'arriéré,  celui  qui  n'est  pas  liqui- 
dé, peut  se  remplir  par  les  fonds  destinés  à  des 
parties  qui  s'éteignent  tous  les  ans.  Jamais  la 
dépense  effective  de  l'année  ne  peut  être  soldée 
dans  l'année  ;  il  y  a  des  mémoires  qui  traînent, 
des  fournitures  qui  ne  se  consomment  que  dans 
l'année. 

Ce  sont  d'anciennes  charges  liquidées 50,000,000 

Les  dîmes  inféodées  quand  elles  seront  liqui- 
dées      100,000,001) 


Total  des  dettes  exigibles  tout  à  l'heure .     288,000,000 
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Ce  sont  enfin  les  400  millions  crassi<jnats. 
c  A' oilù ,  continue  Lebrun ,  l'aperçu  de  votre  dette  dans  son 
ensemble  et  dans  ses  divisions  ;  je  n'ai  point  porté  les  annuités 
qui  s'élèvent  à  6,020,000  livres  dus  à  la  caisse  d'escompte  et 
aux  notaires  ;  je  n'ai  point  porté  le  remboursement  de  Gènes  et 
d'Amsterdam ,  ni  le  remboursement  de  l'emprunt  de  sep- 
tembre 1789  :  tous  ces  articles  doivent  entrer  dans  les  dépenses 
annuelles,  et  font  ensemble  14  ou  43  millions  par  année;  et 
cette  dépense  annuelle ,  qui  a  son  terme  fixe,  devrait  être  ba- 
lancée par  la  rentrée  de  la  créance  sur  les  Américains ,  et  de 
plusieurs  autres  créances  actives  du  trésor  public.  » 

Emmerij  fait  rendre  un  décret  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires ,  leur  organisation  et  la  manière  de  procéder  de- 
vant eux. 

SÉANCE   DU  25  SEPTEMBRE. 

Discussion  sur  la  contribution  foncière.  Aubry  présente  un  ca- 
dastre pour  l'établissement  de  Timpôt.  Ramel-Nogaret  veut  qu'on 
renvoie  aux  prochaines  législations  ce  qu'on  ne  peut  faire.  Rey 
attaque  le  projet  du  comité,  parce  qu'il  augmente  la  contribution 
foncière. 

—  Voici  une  réponse  officielle  du  Moniteur  aux  journaux 
révolutionnaires ,  qui  se  plaignaient  très  -  énergiquement  à  cette 
époque  des  mesures  de  la  police  contre  les  crieurs  et  colporteurs. 
Celle  question  était  défendue  conmie  l'une  des  plus  importantes 
en  matière  de  presse.  Un  arrêté  récent  de  la  municipalité  de 
Lyon  avait  aigri  cette  polémique  à  un  point  dangereux.  Les  pu- 
blicistes  ministériels  opinaient  de  la  manière  suivante  : 

POLICE. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  quelques  personnes  se  sont  plu  à  le 
déclamer,  que  la  municipalité  de  Lyon  ait  défendu  d'imprimer , 
vendre  ou  colporter  des  livres ,  sans  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion d'elle.  La  municipalité  a  fait  une  chose  très-juste,  très-con- 
siiiutionneUe:  elle  a  défendu  de  crier  danslesrues  les  journaux  ou 
autres  écrits  particuliers  :  la  {proclamation  comme  l'affiche  n'ap- 
partiennent qu'à  !:i  puissance  publique.  C'est  un  droit  qu'il  est  de 
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l'interèl  de  lous  de  lui  conserver  cxclusivcnicnl.  La  liberté  de  la 
presse  ne  s'elend  point  à  donner  aux  opinions  des  écrivains  l'ap- 
pareil réservé  aux  ordres  de  la  puissance  civile  :  cette  confusion 
de  droits  est  l'anéantissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

C'est  une  chose  monstrueuse,  en  effet,  qu'on  puisse  effrayer 
toute  une  ville  par  la  proclamation  bruyante  des  rêveries  atroces 
d'un  écrivain  menteur.  C'est  une  cause  d'erreurs  et  d'inquiétudes 
populaires,  qu'on  puisse  donner  à  des  calomnies  la  publicité  que 
l'on  ne  doit  accorder  qu'à  la  loi,  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tout 
le  monde  de  la  connaître. 

Ainsi  la  municipalité  de  Lyon  a  fait  un  acte  de  justice  et  de  rai- 
son en  défendant  la  proclamation  pour  tout  autre  écrit  que  les 
lois  du  souverain  ou  les  actes  de  la  puissance  politique;  et  c'e8l 
méconnaître  les  droits  de  la  paix  et  de  la  liberté ,  que  de  cher- 
cher dans  cette  conduite  une  oppression  qui  n'y  existe  réelle- 
ment pas. 

SÉANCE   DU   SOIR   25. 

Gossin  dénonce  une  protestation  de  la  municipalitédeCorbi{jny 
contre  le  décret  qui  place  le  tribunal  hors  de  son  sein.  Décret  sur 
sa  proposition ,  improuvant  cette  municipalité,  et  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  aucune  des  pétitions  relatives  au  place- 
ment des  tribunaux  dont  la  fixation  est  décrétée.  —  Voidel  dé- 
nonce la  conduite  de  la  municipalité  de  Soissons,  au  sujet  de  la 
circulation  des  grains ,  et  il  propose  d'improuver  celte  munici- 
palité. 

[  M.  Robespierre.  «  Je  réclame  contre  le  pi'ojet  du  comité.  La 
municipalité  de  Soissons  s'est  conduite  comme  elle  le  devait.  Le 
peuple  devait  être  inquiet  sur  sa  subsistance;  il  devait  craindre 
que  les  grains  ne  fussent  importés  à  l'étranger  ou  ne  servissent 
aux  troupes  étrangères.  N'aliénons  pas  de  l'assemblée  nationale 
le  peuple  par  des  décrets  tels  que  ceux  qu'on  nous  propose.  »  | 

Voici  comment  s'exprime  Y  Ami  du  roi  sur  un  discours  ainsi 
étriqué  par  le  Moniieur.  II  commence  par  se  plaindre  des  pro- 
grès que  fait  chaque  jour  l'esprit  d'indépendance  et  d'insubordi- 
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nation.  Il  accuse  les  municipalités  de  se  croire  un  petit  Etat 
libre,  souverain^  indépendant;  mais  il  impute  ces  empiétemens 
à  l'exemple  donné  par  l'assemblée  générale  elle-même.  Abor- 
dant ensuite  l'affaire  de  Soissons,  il  s'étonne  que  M.  Voidel,  in- 
trépide du  haut  de  la  tribune ,  accuse  de  mollesse ,  d'inaction , 
de  connivence  coupable,  les  officiers  municipaux  de  cette  ville,  et 
cela  devant  une  assemblée  qui  permet  à  tout  moment  que  jusque 
dans  son  enceinte  on  vienne  faire  violence  à  ses  délibérations  ; 
puis  il  ajoute  :  «  M.  de  Robespierre  était  bien  plus  conséquent 
dans  ses  principes.  Le  même  motif  qui  a  déterminé  tant  de  mem- 
bres de  l'assemblée  à  prendre  avec  zèle  et  courage  la  défense  des 
assassins  et  des  incendiaires,  le  désir  d'engendrer  des  amis  et 
des  protecteurs  à  la  constitution ,  porte  M.  Robespierre  à  s'op- 
«^oser  vigoureusement  aux  mesures  rigides;  que  les  seuls  ennemis 
du  bien  public  peuvent ,  dit-il ,  conseiller  de  prendre  contre  les 
assemblées  administratives,  pour  les  brouiller  avec  la  comlitution. 
Il  faut  avouer  que  la  tendresse  de  M.  de  Robespierre  est  aussi 
trop  ombrageuse.  Du  reste ,  l'assemblée  n'a  pas  partagé  ses 
alarmes  ;  et  malgré  les  applaudissemens  que  les  tribunes  soldées 
ont  prodigués  à  son  zèle,  pour  maintenir  une  parfaite  intelligence 
entre  la  constitution  et  les  assemblées  administratives ,  celle  de 
Soissons  est  fortement  inculpée  pour  n'avoir  pas,  au  péril  de  ses 
jours ,  au  risque  de  faire  couler  des  flots  de  sang ,  dissipé  une 
populace  mutinée,  nombreuse,  et  supérieure  peut-être  aux  forces 
qu'on  pourrait  lui  opposer.  »  (N"  GXVII,  p.  1  et  2.) 

SÉANCE   DU   24  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

D'Elbhecq  parle  contre  l'acquittement  de  la  dette  en  assignais 
forcés.  — La  Galissonnière  propose  la  création  de  quatre-vingts 
millions  de  billets  de  caisse  nationale,  endossés  par  douze  dépu- 
tés du  commerce ,  et  employés  à  l'acquisition  des  biens  natio- 
naux. —  Antoine  Morin  s'élève  contre  le  système  des  assignats, 
01  propose  de  payer  la  dette  exigible  en  papier  de  cours  libre, 
sous  le  nom  de  délégation  nationale,  —  Montesquiou  propose  de 
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créer  des  quittances  portant  trois  pour  cent  d'intérêt ,  et  de  l'aire 
une  émission  de  huit  cents  millions  d'assi{jnats.  —  Ke{jnaud-d'E- 
percy  déclare  que  les  villes  de  commerce  ne  sont  pas  d'avis  des 
assi{;nats,  et  que,  sur  trente-trois  adresses,  vinfji-six  ont  été 
contre.  —  Mirabeau  annonce  qu'il  a  une  liasse  de  pôtiiions  con- 
traires, des  villes  citées  par  le  rapporteur.  11  déclare  que  la 
mesure  des  assignats  est  faite  pour  anéantir  l'espoir  de  la  contre- 
révolution.  —  Interruptions  de  Murinais  et  d'Esprémenil. —  lié- 
veillère  atteste  que  la  ville  d'Angers  est  prononcée  pour  les  assi- 
gnats.—  .Même  déclaration  d'Anson  pour  la  ville  de  Paris. — 
Beaumetz  défend  le  système  des  assignats  ;  il  vote  pour  la  fabri- 
cation d'une  somme  de  huit  cents  millions  sans  intérêt,  et  pour 
la  création  de  quittances  de  finances. 

ASSEMBLÉE   GÉNÉRALE   DDS    REPRÉSEPÎTANS   DE    LA   COMMUME 
DE    PARIS. 

Extrait  du  proces-verbal  du  'Mseptendfre  1790. 

Après  diverses  considérations,  l'assemblée  a  unanimement 
arrêté,  i"  que  dans  la  séance  du  jeudi  30  du  présent  mois  de 
septembre  1790,  à  laquelle  tous  les  représentans  sans  exception, 
même  ceux  qui  ont  été  remplacés  à  raison  de  la  cessation  de 
leurs  mandais  ou  de  leur  démission  volontaire ,  seraient  convo- 
qués spécialement  et  extraordinairement,  chacun  d'eux  affir- 
mera individuellement  et  sur  son  honneur  avoir  fidèlement  exé- 
cuté l'arrêté  du  30  septembre  1789;  en  conséquence,  n'avoir  ja- 
mais, à  raison  des  fonctions  de  mandataire  de  la  commune,  reçu, 
touché,  retenu  directement  ni  indirectement,  à  quelque  titre  que 
ce  puisse  être ,  ni  de  la  commune,  ni  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, ni  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit,  aucuns  deniers 
ni  choses  équivalentes,  à  l'exception  cependant  de  simples  dé- 
boursés justifiés  nécessaires. 

2"  Que  M.  le  maire  de  Paris  >  chef  de  l'assemblée ,  sera  spécia- 
lement invité  à  se  rendre  à  la  séance  pour  y  affirmer  sur  son 
honneur  qu'il  n'a  rien  reçu  ni  diicctement  ni  indirectement ,  à 
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raison  de  ses  foliotions,  outre  le  traitement  qui  lui  a  été  offert 
par  la  commune  comme  indemnité  nécessaire. 

5°  Que  M.  le  commandant-jjénéral ,  membre  de  l'assemblée , 
sera  pareillement  invité  d'une  manière  spéciale  à  se  rendre  à  la 
môme  séance,  pour  y  affirmer  sur  son  honneur  que  n'ayant  pas 
voulu,  malgré  les  vives  instances  de  la  commune,  accepter  jus- 
qu'à présent  les  indemnités  qui  lui  sont  nécessairement  et  indis- 
pensablement  dues  pour  les  dépenses  immenses  qu'il  a  été  dans 
le  cas  de  faire ,  il  n'a  rien  reçu  d'ailleurs  ni  directement  ni  indi- 
rectement pour  ses  fonctions. 

4°  Qu'après  l'affirmation  de  M.  le  maire ,  de  M.  le  président 
de  l'assemblée  et  de  M.  le  commandant-général,  l'appel  nominal 
sera  fait  d'abord  sur  la  première  liste  des  trois  cents  représentans, 
et  ensuite  sur  la  liste  additionnelle  des  nouveaux  représentans, 
qui,  au  nom  de  quelques  districts,  ont  remplacé  les  premiers. 

S"  Qu'il  sera  doniîé  acte  de  l'affirmation  à  chacun  de  ceux  qui 
l'auront  prêtée  ;  quant  aux  absens ,  il  leur  sera  accordé  un  délai 
de  huitaine,  après  lequel  la  Hste  des  noms  de  ceux  qui  n'auront 
point  affirmé  sera  imprimée  et  affichée. 

6°  Que  tous  les  citoyens  qui  auraient  connaissance  de  sommes 
quelconques,  ou  de  choses  équivalentes,  reçues  par  un  des  trois 
cents  représentans  à  raison  des  fonctions  de  mandataires  de  la 
commune,  sont  invités  à  l'exposer  librement  dans  l'assemblée ,  à 
condition  (  toutefois  )  qu'ils  en  apporteront  en  même  temps  la 
preuve. 

7°QueMM.  les  présidens  des  sections  et  MM.  lesprésidens  des 
comités  de  districts  seront  invités  à  venir  siéger  à  cette  séance, 
qui  intéresse  l'honneur  de  la  commune  entière. 

Celte  séance  solennelle  s'ouvrira  à  la  maison  de  ville,  jeudi  50 

du  présent,  à  cinq  heures  du  soir.  Signée  l'abbé  Fauchet, 

président. 

Observations  de  Marat. 

€  Chez  un  peuple  qui  a  de  la  religion  et  des  mœurs,  le  serment 
est  la  chose  du  monde  la  plus  sérieuse.  Celui  qui  le  prête  n'ap- 
proche de  l'aulel  qu'avec  un  saint  respect  ;  il  prend  Dieu  à  témojn 
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de  la  pureté  de  son  cœur,  et  il  appelle  sur  sa  tôle  son  ire  ven- 
geresse, si  ses  lèvres  trahissent  la  vérité.  On  peut  donc  ajouter 
foi  entière  à  ses  paroles.  Mais  chez  une  nation  avilie  etcorrompue, 
chez  une  nation  où  l'on  tourne  la  piété  en  ridicule,  où  l'on  se 
moque  du  ciel ,  où  l'on  regarde  la  religion  comme  le  travers  des 
esprits  laibles,  l'austérité  des  mœurs  comme  l'apanage  des  reclus, 
la  vertu  comme  une  duperie;  chez  une  nation  où  la  feinte,  la 
dissimulation ,  l'hypocrisie ,  l'abus  de  confiance,  les  menées  clan- 
destines, la  trahison,  la  perfidie,  sont  le  fruit  de  l'éducation  pu- 
blique; chez  une  nation  où  la  violation  du  serment  n'est  qu'un 
jeu,  où  l'on  s'en  fait  un  devoir,  lorsqu'il  a  pour  but  quelque 
objet  de  politique,  où  les  hommes  les  plus  délicats  en  sont  quittes 
pour  faire  quelques  restrictions  mentales ,  et  où  l'honneur  n'est 
que  l'impatience  à  s'entendre  traiter  de  lâche  :  comment  s'en  rap- 
porter à  la  parole  des  gens  du  monde,  êl  des  gens  d'affaire,  les 
deux  classes  les  plus  dépravées  delà  société?  Imaginez-vous 
qu'un  homme  sans  foi  et  sans  loi ,  sans  honneur  et  sans  pu- 
deur, qui  a  vendu  sa  conscience  et  souillé  ses  mains,  aura  la 
bêtise  d'avouer  hautement  sa  turpitude,  en  montrant  le  prix  de 
ses  trahisons?  Pensez-vous  que  des  hommes  qui  ont  violé  cent 
fois  leur  serment  civique ,  et  qui  le  violeraient  cent  fois  par  jour 
pour  en  venir  à  leur  fin ,  craindront  un  instant  de  fausser  leur 
parole? 

»  Cette  convocation  solennelle  de  tous  les  agens  de  la  com- 
mune à  la  maison  de  ville,  n'est  donc  qu'une  farce  munici- 
pale ajoutée  à  tant  d'autres,  et  militaires  et  politiques,  pour 
amuser  le  peuple  et  en  imposer  aux  sots.  »  {L'Ami  du  peuple , 
n"  256,  p.  5  et  suivantes.) 

SÉANCE  DU  2o  SEPTEMBRE. 

M.  David ,  graveur,  fait  hommage  à  l'assemblée,  d'un  tableau, 
représentant  l'entrée  du  roi  à  l'assemblée  nationale,  le  4  février. 
Crétot  parle  contre  les  assignats,  s'élève  contre  l'agiotage  et  pro- 
pose de  cumuler  l'intérêt  de  la  dette  avec  le  principal ,  et  de  re- 
cevoir en  délégations  le  paiement  des  domaines  naiiunaux.  Cus- 
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tine  vote  pour  les  assignats.  Opinion  contraire  de  Dupont  ;  il 
propose  d'y  substituer  des  quittances  de  finances.  Prugnon  dé- 
clare que  les  domaines  nationaux  sont  la  dot  de  la  constitution  ; 
il  propose  d'admettre  l'argent  dans  les  ventes ,  en  concurrence 
avec  les  assignats ,  d'établir  une  prime  sur  les  premiers  500  mil- 
lions en  assignats  et  argent  comptant,  portés  dans  les  acqui- 
sitions. , 

Séance  du  soir.  —  Emmery  est  nommé  président.  Les  nou- 
veanx  secrétaires  sont  Vernier,  Beyven  et  Bouche.  —  ïreilhard 
fait  décréter  la  suite  de  son  projet  sur  le  traitement  des  reli- 
gieuses. —  Eymard ,  député  de  Forcalquier ,  demande  que  la  dé- 
termination à  prendre  sur  le  couvent  des  dames  religieuses  an- 
glaises ,  ainsi  que  sur  les  collèges  anglais ,  irlandais ,  soit  ren- 
voyée aux  comités  ecclésiastique  et  diplomatique  réunis.  — 
Adopté.  • 

SÉANCE   mj  20  SEPTEMBRE. 

Fréteau  demande  que  les  états  de  recette'et  dépense  du  trésor 
public  soient  imprimés  de  quinzaine  en  quinzaine.  Mirabeau  ap- 
puie cette  proposition ,  et  s'élève  contre  le  système  monétaire 
actuel.  —  Camus  fait  décréter  le  versement  de  20  millions  au 
trésor  public  parla  caisse  d'escompte,  et  le  renvoi  au  comité,  de 
la  motion  de  Fréteau.  —  Lecouteulx  développe  son  opinion 
sur  les  assignats,  dont  il  propose  de  limiter  l'émission.  — 
Raynaud-Montlausier  dit  qu'on  peut  se  passer  de  ce  papier 
destructeur,  en  donnant  aux  titres  de  la  dette,  valeur  d'es- 
pèce dans  l'acquisition  des  biens  nationaux.  —  Lettre  de  l'abbé 
Perrolin  qui  réclame  l'envoi  au  procureur  du  roi  des  pièces  exis- 
tantes au  comité  des  recherches.  D'Esprémenil  et  Murinais 
veulent  parler  contre  sa  détention.  —  Ordre  du  jour. 

SÉANCE   DU   27   SEPTEMBRE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. L'abbé  d'Abbecourt  demande  qu'on  restreigne  l'émission 
à  ÔOO  millions  d'assignats,  portant  trois  pour  cent  d'intérêt. 
Broglie  vole  pour  qu'il  en  soit  créé  autant  qu'il  sera  nécessaire 


siii'TEMiJHi;     (17ÎH))  235 

pour  payer  la  dette,  ayant  cours  forcé,  et  sans  aucun  inlérôt. 
Batz  les  met  en  parallèle  avec  les  billets  de  Law. 

Déjà  Mirabeau ,  dans  la  séance  du  27  août ,  avait  lonjjuement 
parlé  sur  la  question  des  assig^nats.  Comme  il  se  réservait  de 
la  reprendre  ,  et  de  répondre  à  toutes  les  objections  qu'on 
pourrait  faire ,  nous  nous  sommes  contentés  alors  de  noter  ses 
conclusions  ;  aujourd'hui  nous  insérons  son  discours  de  réplique 
à  peu  près  tout  entier.  Maury  lui  proposait  une  conférence, 
mais  l'assemblée  n'y  consentit  pas.  —  Sans  prétendre  donner 
notre  opinion  sur  ce  grand  dcl)at  économique ,  nous  ferons  ob- 
server au  lecteur  que  dans  les  crises  financières  antérieures, 
aussi  bien  que  dans  celle-là,  la  liquidation  a  toujours  cherché  à 
se  résoudre  par  une  transformation  du  signe  des  richesses.  Nous 
avons  fait  cette  remarque  sur  les  entreprises  de  Law ,  et  sur 
celles  de  Necker ,  lors  de  son  premier  ministère.  Nous  avons 
dit  que  l'un  et  l'autre  avaient  reconnu  l'extension  que  le  crédit 
était  appelé  à  recevoir,  mais  qu'ils  en  avaient  ignoré  le  soutien 
et  la  source.  La  conception  de  Mirabeau  et  celle  de  tous  les  par- 
tisans des  assignats  pèchent  par  le  même  vice  de  logique  :  ils 
s'obstinent  en  effet  à  justifier  les  assignats  sur  ceci ,  qu'ils  repré- 
sentent les  biens  nationaux.  Or,  les  biens  nationaux ,  pas  plus 
qu'un  autre  instrument  de  travail  quelconque,  connue  on  parle 
aujourd'hui,  n'étaient  la  base  du  créilil  :  c'était  donc  ne  pas 
sortir  de  l'ancien  système  économique.  Pour  entrer  dans  le  nou- 
veau, pour  opérer  une  révolution  qui  est  encore  à  faire,  il 
aurait  fallu  [)oser  le  travail  comme  source  unique  de  la  richesse; 
et  la  probité,  c'est-à-dire  la  morale,  comme  caution  du  travail. 
Alors  le  crédit  eût  été  fondé,  et  il  se  serait  appliqué  de  lui-même 
au  signe  de  la  richesse,  par  cela  même  que  ce  signe  aurait  re- 
préscnlé  la  richesse  réelle. 

L'argumentation  de  ?diraljeau  dut  sa  fortune  à  des  inconsé- 
quences. Tout  ce  qu'il  dit  en  effet  de  la  confiance  est  anti- 
logique à  son  principe  général;  maisquoique  sa  science  fût  fausse, 
son  sentinïcnt  était  vrai,  et  il  devait  révolutiotiiiairemcnt  préva- 
loir sur  celui  des  hommes  {|ui  avaient  une  science  aussi  fausse 
que  la  sienne ,  et  de  plus  le  sentiment  faux  du  passé. 
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[  M.  RUfneni  l'aîné.  Il  s'est  introduit  un  ordre  pour  la  parole 
extrêmement  étrange,  qui  éloigne  mon  tour  cliaque  fois  que 
je  me  présente.  L'assemblée  m'a  accordé  de  résumer  la  qiiestion. 
Je  demande  qu'elle  fixe  le  moment  où  elle  daignera  m'entendre. 
Je  désirerais  que  M.  l'abbé  Maury  me  répondît ,  que  M.  Bar- 
nave  lût  ensuite  entendu  et  que  la  discussion  fût  fermée. 

M.  t'abbé  Maury.  Je  n'ai  point  composé  de  pièce  d'éloquence, 
je  n'ai  point  de  discours.  Je  demande  que  M.  Mirabeau  monte  à 
la  tribune,  qu'il  parle,  et  moi,  près  du  bureau  de  M.  le  pré- 
sident, je  lui  ferai  mes  objections,  auxquelles  il  répondra. 

L'assemblée  repousse  cette  proposition,  et  décide  que  M.  l'abbé 
Maury  parlera  à  son  tour. 

M.  Riquetti-  l'aîné  monte  à  la  tribune. 

M.  l'abbé  Maury  près  du  bureau ,  fait  signe  qu'il  veut  parler. 
—  On  observe  que  M.  l'abbé  Maury  n'a  pas  la  parole. 

M.  l'abbé  Maiirij.  Me  voici  placé,  si  M.  Mirabeau  veut  me  pro- 
poser ses  difficultés. 
L'assemblée  repousse  de  nouveau  ce  mode  de  discussion. 

M.  Riquetii  L'aîné  (ci-devant  Mirabeau).  J'eus  l'honneur  de  vous 
exposer,  le  27  août  dernier,  la  mesure  que  je  croyais  la  plus 
convenable  pour  liquider  cette  partie  de  la  dette  nationale, 
appelée  dette  exigible;  et  je  me  félicite  du  temps  écoulé  dès-lors 
jusqu'au  moment  actuel ,  qui  nous  approche  d'une  résolution  dé- 
finitive sur  cette  matière.  Le  projet  que  je  soumis  à  votre 
examen ,  et  les  raisons  dont  je  l'appuyai ,  ont  engagé  une  discus- 
sion très-étendue;  la  question  a  été  agitée  dans  tous  les  sens, 
soit  dans  cette  assemblée,  soit  dans  des  sociétés  particulières; de 
nombreux  écrits  ont  été  publiés  contradictoirement;  rien  ne 
manque ,  ce  nie  semble,  de  tout  ce  qui  peut  mûrir  une  décision. 

Mais  il  arrive,  dans  des  matières  de  cette  étendue,  suscep- 
ti!)les  d'être  envisagées  sous  tant  de  faces ,  qu'on  s'embarrasse 
enfin  par  la  multitude  des  objections  et  des.  réponses;  et  la  dis- 
cussion, où  tout  semble  exposé  et  balancé,  reporte  les  esprits 
au  même  point  d'incertitude  d'où  ils  sont  partis  ;  car  le  doute  est 
bien  plus  le  résultat  d('3  luniicrcs  va^juesque  de  rignorancc.  Je 
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pense  donc,  qu'après  le  {franc!  jour  jeté  tle  toutes  parts  sur  cette 
question,  le  meilleur  moyen  de  trouver  une  issue  dans  ce  laby- 
rinthe, c'est  de  nous  rallier  aux  principes,  de  saisir  le  fil  qu'ils 
nous  offrent ,  et  de  marcher  alors  avec  courage,  à  travers  les 
difficultés  et  les  fausses  routes.  Ce  serait  é/jalcment  offenser  vos 
lumières ,  et  abuser  d'un  temps  précieux,  que  de  tenir  compte 
de  toutes  les  difficultés  élevées  contre  notre  moyen  de  liquidation, 
et  de  m'occuper  à  y  répondre.  Quelques  tableaux  où  je  retracerai 
des  vérités  qu'on  oublie,  des  principes  que  l'on  veut  ébranler  ; 
où  je  repousserai,  entre  les  attaques  quelconques,  celles  qui 
m'ont  semblé  les  plus  spécieuses,  et  d'autres  même  qui  peuvent 
emprunter  quelque  éclat  de  leurs  auteurs;  où  je  ferai  marcher  en 
opposition  la  mesure  des  assijjnats-monnaie,  avec  d'antres  me- 
sures que  l'on  vous  présente  :  voilà  ce  que  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux. 

Pourquoi  suis-je  oblijjé  d'insister  de  nouveau  sur  un  fait  que 
nous  regardons  tous  comme  la  pierre  angulaire  de  l'édifice  que 
nous  élevons  ;  de  raffermir  une  base  sur  laquelle  reposent  toutes 
nos  espérances  ;  de  rappeler  que  les  domaines  que  nous  appelons 
nationaux,  sont  entre  les  mains  de  la  nation ,  que  certainement 
elle  en  disposera  par  votre  organe  ;  de  déclarer  que  la  consti- 
tution est  renversée ,  le  désastre  inévital)le,  la  Fiance  en  disso- 
lution ,  si  la  vente  des  biens  nationaux  ne  s'effectue  pas  imman- 
quablement, si  elle  n'est  pas  partout  protégée,  encouragée;  si 
les  derniers  des  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer  ne  sont  pas 
renversés,  détruits;  si  le  moindre  acheteur  peut  éprouver  de  la 
part  des  premiers  usufruitiers,  des  premiers  fermiers,  quelque 
empêchement  à  rechercher,  à  examiner  les  possessions  à  sa  con- 
venance; si  tout,  dans  ces  acquisitions,  en  un  mot,  ne  présente 
pas  une  face  accessible  qui  les  favorise?  Quel  est  le  but  de  ces 
observations  ?  vous  ne  l'ignorez  pas  ;  c'est  qu'on  semble  encore 
douter,  ou  du  moins  on  voudrait  l'aire  douter,  que  la  vente  des 
biens  nationaux  puisse  s'accomplir  et  triompher  des  difficultés 
qu'on  lui  oppose.  Ecoutez  les  discours  qui  se  répandent  ;  lisez  les 
écrits  que  l'on  publie;  voyez  surtout  le  mémoire  du  ministre  des 
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finances ,  qui  vint  attrister  cette  assemblée ,  au  sein  des  espé* 
rances  dont  je  venaisde  l'entretenir.  Vous  verrez  qu'on  neveutpas 
croire  à  cette  opération  nationale;  qu'on  part,  dans  tous  ses  rai- 
sonnemens,  d'un  principe  de  doute  et  de  défiance.  Car  il  serait 
absurde  de  prétendre  renverser  un  projet  solide ,  fondé  sur  la 
valeur  réelle  de  nos  assignats,    si  l'on  ne  contestait  pas  au 
fond    cette  valeur  ,   si  l'on   ne   se    plaisait  pas  à  regarder 
comme  conjectural ,  tout  le  système  de  la  restauration  de  nos 
finances,  qui  repose  sur  ce  fondement.  C'est  donc  la  persuasion 
de  la  vente  certaine  et  instante  des  biens  nationaux ,  qui  peut 
seule  assurer  le  succès  de  notre  projet  de  liquidation  par  les  as- 
signats, comme  il  n'y  a  que  cette  vente  effective  qui  puisse  sauver 
la  chose  publique.  Ainsi,  je  mets  au  nombre  des  ennemis  de 
l'État,  je  regarde  comme  criminel  envers  la  nation,  quiconque 
cherche  à  ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  nos  projets  régéné- 
rateurs ,  à  faire  chanceler  ceux  qui  s'y  confient.  Nous  avons  juré 
d'achever,  de  maintenir  noire  constitution;  c'est  jurer  d'employer 
les  moyens  propres  à  ce  but  ;  c'est  jurer  de  défendre  les  décrets 
sur  les  biens  nationaux ,  d'en  poursuivre  jusqu'à  la  fin ,  d'en  hâter 
l'exécution  ;  c'est  un  serment  civique ,  compris  dans  le  serment 
que  nous  avons  fait  ;  il  n'y  a  pas  un  vrai  citoyen ,  pas  un  bon 
Français,  qui  ne  doit  s'y  réunir.  Que  la  vente  des  biens  na- 
tionaux s'effectue  ;  qu'elle  devienne  active  dans  tout  le  royaume, 
la  France  est  sauvée.  (On  applaudit.) 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental ,  et  j'ai  d'autant  plus  de 
raison,  que,  quelque  système  qu'on  embrasse,  reconstitution, 
contrats,  quittances  de  finances,  assignats,  peu  importe;  il  feut 
toujours  en  revenir  là.  Que  vous  échangiez  les  créances  sur  l'État 
contre  des  titres  nouveaux  et  uniformes ,  qui  aient  pour  gage  des 
biens  nationaux  ;  ou  que  les  créanciers  soient  admis  à  l'acquisition 
de  ces  biens,  par  l'échange  immédiat  de  leurs  créances;  la  libre 
disposition  des  biens  nationaux,  la  sûreté  de  l'acquisition  pour 
les  créances  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  pour 
que  la  liquidation  de  la  dette  puisse  s'opérer.  Qu'on  ne  s'imagine 
donc  pas,  en  énervant  la  confiance  due  aux  assignats,  en  présa- 
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géant  d'après  cela  une  dégradation  sensible  de  leur  prix ,  pou- 
voir faire  prédominer  quelque  aune  plan  de  liciuidaiion  ;  il  serait 
frappé  du  même  vice  ;  et  il  faut  convenir,  ou  qu'un  assignai, 
ou  qu'une  portion  équivalente  des  biens  nationaux,  c'est  la  mémo 
chose ,  ou  que  la  dette  nationale  est  impossible  à  acquitter  en  au- 
cune manière  par  ces  mêmes  biens.  Il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cela. 
(11  s'élève  des  murmures.  On  remarque  les  mouvemens  de 
M.  Maury.)  Je  parle  de  la  confiance  due  à  la  valeur  de  nos  as- 
signats, et  dans  ce  sens ,  il  n'y  a  pas,  sans  crime,  de  réponse  à 
ce  que  je  viens  de  dire.  Ainsi  ne  nous  déparlons  point  de  celte 
vérité  ;  et  que  les  adversaires  de  notre  mode  de  liquidation  le 
sachent  enfin  :  c'est  que  nos  assignats  ne  sont  point  ce  qu'on  ap- 
pelle vulgairement  du  papier-monnaie.  (Il  est  absurde  en  chan- 
geant la  chose,  de  s'obstiner  à  garder  le  mot ,  et  de  lui  attacher 
toujours  la  même  idée.  Nos  assignats  sont  une  création  nouvelle, 
qui  ne  répond  à  aucun  terme  ancien';  et  nous  ne  serions  pas  moins 
inconséquens  d'appliquer  à  nos  assignats  l'idée  commune  de 
papier-monnaie,  que  nos  pères  ont  été  peu  sages  d'avoir  estimé 
le  papier  de  Law  à  l'égal  de  l'or  et  de  l'argent.  Et  ici ,  l'on  pré- 
tend m'opposer  à  moi-même.  L'on  veut  que  je  me  sois  élevé  ci- 
devant  contre  ce  même  papier-monnaie  que  je  défends  aujourd'hui. 
Mais  dans  quel  lieu?  dans  quel  temps?  Dans  cette  même  assem- 
blée; dans  la  séance  du  premier  octobre  dernier,  où  il  s'agissait 
aussi  de  papier-monnnaie.  Ouvrons  donc  le  journal  de  celte 
séance.  Voici  mot  à  mot  ma  réponse  à  M.  Anson,  comme  elle  est 
rapportée  dans  les  journaux  du  temps.  «  Je  sais  que ,  dans  les 
occasions  critiques ,  une  nation  peut  èlre  forcée  de  recourir  à 
des  billets  d'élai  (il  faut  bannir  de  la  langue  cet  infâme  mot  de 
papier-monnaie),  et  qu'elle  le  fera  sans  de  grands  inconvéniens ,  si 
ces  billels  ont  une  hypothèque,  une  représentation  libre  et  dispo' 
nible.  Jïais  qui  osera  nier  que,  sous  ce  rapport,  la  nation  seule 
ail  le  droit  de  créer  des  billels  d'Etat,  un  papier  (quelconque, 
qu'on  ne  soit  pas  libre  de  refuser?  Sous  tout  autre  rapport,  un 
papier-monnaie  attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté  nationale  : 
c'est  la  peste  circulanle.  >  Voilà  ce  qu'on  appelle  mon  apostasie. 
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Vous  voyez  cepeiidaîil  que  je  distinguais  alors  ce  que  je  distin{jue 
aujourd'hui  ;  que  je  distingue  aujourd'hui  ce  que  je  distinguais 
alors.  Vous  voyez  que  je  suis  constant  dans  mes  principes  ;  et 
vous  voyez  aussi  que  mes  adversaires  sont  parfaitement  constaus 
dans  les  leurs. 

Je  poursuis.  Qu'est-ce  qui  constitue  le  prix  des  métaux  mon- 
nayés? c'est  leur  valeur  intrinsèque,  et  leur  faculté  représenta- 
tive qui  résulte  de  cette  valeur.  L'or  et  l'argent ,  considérés  dans 
les  objets  auxquels  ils  sont  propres,  ne  sont  que  des  métaux  de 
luxe  dont  l'homme  ne  peut  tirer  aucun  parti  pour  ses  vrais  be- 
soins. ÎIs  ne  sont  pas  moins  étrangers  aux  premiers  des  arts,  aux 
arts  nécessaires ,  qu'ils  ne  le  sont  à  notre  nourriture ,  à  nos  vête- 
mens.  Mais  nonobstant  cet  usage  restreint  et  non  essentiel  des 
métaux  précieux ,  leur  qualité  représentative  s'est  étendue  con- 
ventionnellement  à  tous  les  objets  de  la  vie.  Comparons  mainte- 
nant nos  assignats  aux  métaux-monnaie.  A  la  différence  de  ceux- 
ci,  ils  n'ont  aucune  valeur  intrinsèque  ;  mais  ils  ont  à  sa  place  une 
valeur  figurative  qui  fait  leur  essence.  Les  métaux  dont  se  forme 
la  monnaie  ne  s'emploient  qu'aux  arts  secondaires ,  et  la  chose 
figurée  par  les  assignats,  c'est  le  premier,  le  plus  réel  des  biens, 
la  source  de  toutes  les  productions.  Or ,  je  demande  à  tous  les 
philosophes,  à  tous  les  économistes,  à  toutes  les  nations  delà 
terre,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  réalité ,  plus  de  richesses  véritables 
dans  la  cliose  dont  nos  assignats  sont  le  type,  que  dans  la  chose 
adoptée  sous  le  nom  de  monnaie.  Je  demande  dès-lors,  si,  à  ce 
type  territorial,  à  ce  papier  figuratif  du  premier  des  biens,  une 
nation  comme  la  nôtre  ne  peut  pas  attacher  aussi  cette  faculté  de 
représentation  générale,  qui  fait  l'attribut  conventionnel  du  nu- 
méraire. On  la  donne  à  des  billets  de  banque,  à  des  lettres  de 
change ,  qui  suppléent  les  métaux  et  les  représentent;  comment 
refuserait-on  le  même  crédit  à  des  assignats  qui  sont  des  lettres 
de  change  payables  à  vue,  en  propriétés  territoriales?  Comment 
n'auraient-ils  pas  le  même  cours,  le  même  privilège  que  les  mé- 
taux, celui  d'être  un  instrument  général  d'échange,  un  vrai  nu- 
méraire national'i 
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Mais  nos  assignats,  dit-on,  éprouvent  ce désaYanla{je ,  compa- 
rativement à  la  monnaie;  c'est  de  ne  représonter ,  on  dcrifier  ré- 
sultat,  qu'une  seule  chose,  savoir,  les  hiens  nationaux.  Eli! 
qu'importe  si  les  biens  nationaux  eux-mêmes  représentent  tout? 
Quel  est  le  créancier  qui  ne  trouve  pas  ses  écus  sûrement  placé?, 
et  représentés  très-valablement,  quand  ils  ont  pour  hypoilièque 
un  équivalent  en  propriétés  foncières?  C'est  donc  en  envisageant, 
de  fait  ci  de  droit,  nos  assignats  sous  ce  point  de  vue;  c'est  en 
leur  attribuant  la  valeur  jui  ée  par  la  nation ,  que  je  défends  le 
projet  de  finance  dont  ils  sont  la  base,  et  qui  ne  pourrait  sans 
cela  se  soutenir.  Et  je  regarde  tout  liommc  poussé  par  l'intérêt 
à  prêcher  une  défiance  qui  les  déprise,  comme  plus  coupable 
envers  la  société,  que  celui  dont  la  main  criminelle  dégrade  les 
métaux  précieux  ,  et  altère  leur  titre  à  la  foi  publique.  Garantir 
cette  base  contre  les  attaques  de  la  mauvaise  foi,  de  la  légèreté, 
des  sophismes,  ou  deTignoranco,  c'est  répondre  à  la  plupari  des 
objections  élevées  contre  la  proposition  que  nous  avons  faite.  Je 
ne  m'attendais  pas,  je  l'avoue,;»  trouver  toutes  ces  objections 
ramassées,  accumulées  'ians  le  mén^oire  du  ci-d(;\ant  ministre 
des  finances.  Dans  une  matière  aussi  grave,  je  ne  lui  dois  que  la 
vérité.  Les  égards  qu'il  u'érite  d'ailleurs,  ne  peuvent  affaiblir, 
dans  mes  mains ,  une  défense  toute  consacrée  au  plus  giand  in- 
térêt de  la  pairie.  Quel  n'a  pas  été  mon  élonnement,  et  vous 
i'auiez  partagé,  sans  doute,  d'entendre  ce  mémoire  qui  semble, 
d'un  bouta  l'autre,  vouloir  ôlcr  tout  crédit  aux  moyens  d'allé- 
ger la  dette  publique,  d'arracher  les  affaires,  par  une  nouvelle 
révolution,  à  celte  langueur  qui  nous  tiîe!  Tout  ce  mémoire  re- 
pose sur  l'avilissement  présagé  de  nos  assignais,  et  ne  renferme 
pas  un  mol  qui  rende  une  justice  ferme  et  encourageante  à  celte 
valeur.  Tous  les  pronostics  de  décadence,  applicabli  s  au  plus 
vil  des  papiers-monnaie,  y  poursuivent  notre  numéraire  territo- 
rial. Ceriainemont  si  nous  eussions  eu  besoin  d'un  écrit  pour 
faire  entrevoirà  la  nation  le  prochain  rélablissementde  la  fortune 
publique,  pour  développer  à  tous  les  yeux  l'étendue  c!  la  certi- 
tude de  nos  ressources,  pour  faire  marcher,  par  une  impulsion 
T.  ru.  10 
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d'espérance  et  de  courag^e,  toutes  nos  affaires  vers  un  amende- 
ment s*  désiré ,  nous  aurions  attendu  un  tel  écrit  de  celui  qui 
était  à  la  léle  de  nos  finances.  C'est  lui  aujourd'hui  qui  vient  as- 
sembler les  premiers  nuages  sur  la  carrière  que  nous  devons  par- 
eoiirir.  N'est-il  pas  clair  que  tout  se  ranimera  chez  nous  par  le 
retour  de  la  confiance,  et  que  c'est  à  la  faire  naître  qu'il  faut 
s'appliquer?  N'est-il  pas  clair  que,  désespérer  l'entrée  de  tout 
rétablissement  fondé  sur  notre  seule  ressource  actuelle,  c'est 
empêcher  celte  confiance  précieuse  de  se  rétabli i?  Qu'est-ce  donc 
qu'on  prétend  par  ces  cris  d'alarmes?  Celui  qui  les  pousse,  est- 
il,  quelques  lumières  qu'on  lui  accorde,  un  raisonneur  si  sûr, 
qu'on  ne  puisse,  sans  malheur,  s'écarter  de  ses  opinions?  Si  cela 
n'est  pas ,  si  nonobstant  ses  craintes ,  nous  osons  penser  qu'on 
peut  néanmoins  marcher  en  avant,  ne  nuit-il  pas  dès-lors  au  succès 
de  vos  résolutions?  Car  les  ennemis  du  bien  public  profitent  de 
tout  pour  nuire  aux  affaires  ;  et  parmi  les  moyens  qu'ils  cher- 
chent, celui  que  leur  fournit  le  mémoire  ministériel,  ne  leur 
échappera  certainement  pas  ;  non  que  l'adoption  d'une  mesure 
quelconque,  à  plus  forte  raison  d'une  mesure  si  importante,  doive 
jamais  être  irréfléchie  et  précipitée;  non  que  la  confiance  pu- 
blique ne  doive  être  le  fruit  d'un  mûr  examen,  d'un  jugement 
éclairé  par  des  discussions  contradictoires.  Mais  c'est  précisément 
contre  cette  ardente  précipitalion  à  trancher  une  question  si 
grave  et  si  compliquée  ;  c'est  contre  celte  violence  de  censure 
que  je  m'élève;  c'est  parce  qu'un  mouvement  si  impétueux, 
comme  s'il  s'agissait  d'arracher  la  nation  aux  flammes,  part  d'un 
point  assez  élevé  pour  répandre  une  frayeur  aveugle,  pour 
remplir  les  esprits  de  préventions;  c'est  pour  cela  que  nous 
sommes  fondés  à  le  réprimer.  Convient-il,  dans  la  situation 
actuelle  de  sonner  la  trompette  de  la  défiance ,  au  risque  d'ex- 
citer cette  défiance  par  ces  prédictions?  Quille  à  dire,  si  ces 

Maux  arrivent  ;  On  pouvait  les  éviter;  je  l'avais  bien  dit 

Eh  !  de  grâce ,  dites-nous  donc  aussi  ce  qu'il  faut  faire  ;  car 
il  ne  suffit  pas,  quand  le  vaisseau  s'enfonce  sous  nos  yeux, 
ée  crier  à  ceux  qui  veulent  tenter  d'en  sortir  :  Ne  vous  fiti  pa» 
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à  cette  nacelle;  il  faut  leur  fournir  un  moyen  plus  sûr  de  salut. 

Mais  voyons  si  notre  ressource  est  teîlemcni  frôle  qu*il  soit 
périlleux  de  s'y  confier  ;  voyons  du  moins  si  les  objections  qu'on 
forme  contre  elle  sont  assez  solides  pour  que  nous  devions  la 
rejeter. 

Le  tableau  que  trace,  dès  les  premières  lignes,  le  mémoire 
que  nous  examinons,  c'est  celui  de  la  disette  du  numéraire  : 
marchands,  manufacturiers,  artisans,  consommateurs,  tous  la 
ressentent,  tous  s'en  plaignent.  L'administrateur  se  dit  tour- 
menté par  la  nécessité  de  pourvoir  à  cette  partie  des  besoins  pii- 
blics.  Il  semble  presque  attribuer  cette  disette  d'espèces  à  la 
trop  grande  abondance  d'assignats  qui  sont  déjà  en  circulation. 
Je  l'avais  craint,  dit-il,  et  le  temps  l'a  prouvé.  Oserais-je  remar- 
quer qu'il  y  a  peut-être  ici  quelque  ingratitude  envers  les  assi- 
gnats-monnaie, et  que  ce  serait  plutôt  le  cas  de  reconnaître 
tous  leurs  bons  services.  Qu'aurious-nous  fait  et  qu'aurait  fait 
lui-même  le  ministre,  si  ces  fâcheux  assignats  ne  fussent  venus 
à  notre  secours?  Qui  peut  savoir  où  nous  en  serions  sans  cette 
ressource  si  déplorable?  Le  numéraire  alors  était  déjà  rare; 
rien  n'alimentait  le  trésor  public  :  c'étaient  les  mêmes  plaintes 
qui  se  renouvellent  aujourd'hui.  Les  assignats  libres  croupis- 
saient dans  la  caisse  d'escompte  ;  il  a  fjllu  en  faire  de  la  mon- 
naie pour  leur  donner  cours ,  et  quelque  temps  après ,  voici  ce 
que  ce  ministre  dit  dans  cette  assemblée ,  mémoire  du  24  mai  : 
«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  intérêt  que  le  crédit  des  assi- 
gnats s'annonce  aussi  bien  qu'on  pouvait  ratlendrc....  Le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire  ne  peut  suffire  à  toutes  les  demandes 
qui  lui  sont  faites....  de  nouvelles  parties  de  billets  destinés  à  la 
circulation.  »  Cet  hommage  rendu  aux  assignats-monnaie  par 
le  ministre,  est  d'autant  plus  probant  et  d'autant  plus  noble, 
qu'il  n'avait  aucune  part  à  celle  mesure. 

Que  prouve  donc  aujourd'hui  contre  les  assignats  cette  di- 
sette de  numéraire  dont  le  public  souffre,  et  l'inquiétude  de 
radministrateur  à  ce  sujet?  Elle  ne  prouve  autre  chose  sinon 
^elear  service  n'est  pas  assez  divisé,  asser.  général.  Les  as- 
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signais  actuels  ont  mis  une  valeur  numéraire  entre  les  mains  de 
ceux  qui  n'avaient  point  d'esp^'^ccs  ;  il  faut  maintenant  qu'ils 
puissent  les  convertir  en  de  moindres  valeurs;  et  c'est  encore  ce 
que  de  petits  assignais  permettront  de  faire.  Mais  celte  solution 
même  forme  une  objection  nouvelle  dans  le  mémoire  ministériel. 
II  n'envisage  qu'un  redoublement  de  difficultés,  dembarras  dans 
celle  infinité  d'échanges ,  puisqu'enfin  les  derniers  assignats 
doivent  se  résoudre  en  numéraire.  Je  réponds  à  cela,  première- 
menl,  que  dans  l'éiat  actuel  des  choses  la  dilfîculté  est  bien  plus 
grande,  puisqu'il  faut  changer  un  assignat  de  200  livres,  non- 
seulement  quand  on  a  besoin  de  quelque  monnaie,  mais  de 
toutes  les  sommes  qui  sont  au-dessous  de  cette  valeur  ;  ce  qui 
n'arrivera  pas  quand  trois  ou  quatre  assignats  inférieurs  les  uns 
aux  autres  joindront  les  assijjnals  de  200  livres  à  notre  mon- 
naie effective.  Alors  le  plus  grand  nombre  de  ces  petits  assignats 
seront  destinés  à  échanger  ceux  de  forie  sonmie,  et  il  en  ré- 
sultera un  bien  moindre  besoin  de  numéraire  pour  effectuer  ces 
sortes  d'échanges.  Est-il  douteux  que  l'administrateur,  qui  a 
éprouvé  tant  de  difficultés  à  rassembler  les  espèces  nécessaires 
pour  ses  divers  paiemens,  n'eût  été  trcs-sou!agé  par  les  petits 
assignats  dont  nous  parlons,  et  dont  ces  paiemens  pouvaient 
être  formés  en  grande  partie?  Je  réponds  en  second  lieu ,  que 
si  l'or  et  l'argent  ont  pris  des  ailes  pour  s'envoler  en  d'autres 
climats,  il  nous  faut  inévitablement  quelque  suppléant  qui  les 
remplace,  et  que  s'ils  sont  resserrés  par  l'effet  de  la  défiance  ou 
de  quelque  mauvaise  intention ,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  les 
rendre  moins  nécessaires,  pour  qu'ils  se  montrent  et  redescen- 
dent à  leur  premier  prix.  C'est  ici  le  lieu  d'expliquer  celle 
maxime  financière  si  rebaïuie  et  si  mal  appliquée  :  le  papier, 
dit-on,  chasse  iargcni.  Fort  bien.  Donnez-nous  dune  de  l'argent^ 
nous  ne  vous  demanderons  point  de  papier.  Mais  quand  les  es- 
pèces sont  cliasiccs  sans  que  le  papier  s'en  mêle,  admettez  pour 
un  temps  le  papier  à  leur  j)lace,  et  ne  dites  pas  que  c'est  lui 
qui  les  chasse.  La  papier  chasse  Carcjent  !  De  quel  papier  parlez- 
vous?  Le. mauvais  papier,  un  papier-monnaie  sans  consisiance. 
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sans(;aiantit',  sans  liypotlièqiic  disponible,  qui  est  introduit  par 
le  despotisme  d'un  (joiivernemcnl  obéie,  qui  est  répandu  sans 
bornes  connues,  et  n'a  point  d'extinction  prochaine;  celui  enfin 
dont  je  parlais  le  1"  octobre  dernier,  je  vous  l'accorde;  quand 
un  tel  papier  prétend  rivaliser  avec  le  numéraire,  celui-ci  se 
caclic,  et  ne  veut  pas  se  compromettre  dans  la  parité. 

Le  papier  de  commerce  cliaasc  encore  l'argent ,  ou  plutôt  il  le 
fait  servir  à  d'auircs  dispositions,  quand  il  abonde  sur  une 
place  débitrice  envers  l'étranger  et  que  les  espèces  y  sont  en- 
voyées. Il  le  chasse  de  plus,  ou  plutôt  il  le  resserre  quand  le 
papier  afflue  au  point  de  faire  suspecter  sa  qua'ité  cl  d'é\  ciller 
la  défiance.  Mais  ce  n'est  pas  là  notre  papier.  Les  terres  pro- 
ductives de  tout  valent  bien  les  métaux  qu'elles  produisent  ; 
elles  peuvent  marcher  de  pair  avec  eux.  Noire  signe  territorial 
ne  chaînera  donc  pas  les  espèces  :  il  en  tiendra  lieu  jusqu'à  ce 
que  l'activité  les  rappelle.  Ils  conspireront  alors  aniiablemenl  ; 
ils  circuleront  ensemble  dans  la  masse  des  échanges  et  des  af- 
faires. Mais  j'entends  ici  l'auteur  du  mémoire  se  récrier  de  con- 
cert avec  les  détracteurs d-js  assignats.  «  Quoi!  disent-ils,  l'ex- 
périence ne  renversc-l-elle  pas  déjà  vos  conjectures?  Ne  connaît- 
on  pas  le  prix  actuel  des  assignats  contre  de  l'argent?  Que 
serait-ce  si  leur  masse  était  quintuplée?  >  Vous  allez  vous  con- 
vaincre, d'un  côté,  que  si  les  assignats  perdent  dans  l'échange 
contre  de  l'argent,  de  l'auti'e,  la  cause  qu'on  en  donne  est 
fausse,  et  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre  l'ass'gnat.  Je  fais 
deux  classes  de  tous  les  objets  qu'on  peut  se  procurer  par  les 
assignats  :  ceux  qui  excèdent  ou  égalent  par  leur  valeur  celle 
des  assignats  dont  on  les  acquitte,  cl  ceux  qui,  étant  au-des- 
sous de  la  moindre  valeur  de  ces  assignats,  ne  peuvent  être 
payés  qu'en  espèces.  Si  les  assignats  étaient  déchus  de  leur  prix 
par  trop  d'abondance ,  les  marchandises  d'une  certaine  valeur 
qu'on  paierait  par  dos  assignais  en  nature,  seraient  renchéries  : 
c'est  ce  qui  n'est  pns.  11  est  de  fait  qu'on  achète  aujourd'hui 
avec  un  assignat  de  iiOO  livres  toutes  les  choses  dont  la  valeur  eu 
espèces  était  de  200  livres  avant  la  création  des  assignats  >  et  le 
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vendeur,  au  surplus,  lient  compte  de  l'intërét  des  assignats  sanç 
difficulté.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  l'assignat  perde  sous  et 
point  de  vue ,  qui  offre  le  seul  moyen  de  connaître  sa  juste  va- 
leur dans  l'opinion  publique.  Je  sais  bien  que  les  assignats  ont 
tort  de  se  soutenir,  puisque  nos  infaillibles  raisonneurs  assu- 
rent qu'ils  doivent  perdre  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute ,  et  Je 
raconte  les  choses  comme  elles  sont.  (On  murmure.) 

Pourquoi  donc  les  assignats  perdent-ils  contre  du  numéraire? 
C'est  qu'il  faut  du  numéraire  à  tout  prix;  c'est  qu'il  en  faut 
beaucoup  pour  l'échange  de  nos  assignats  actuels;  c'est  que  nos 
assignais  ont  beau  être  rares,  les  espèces  le  sont  davantage.  Eh  ! 
n'avons-nous  pas  un  fait  bien  capable  de  nous  éclairer  sur  cette 
matière?  On  sait  que  les  écus  perdent  quand  on  veut  les  échan- 
ger contre  des  louis.  (On  murmure.)  Dira-t-on  pour  cela  que 
les  écus  sonten  discrédit?  Non,  mais  c'est  que  l'or  est  encore  plu^ 
rare  que  l'argent.  Il  y  a  plus  :  si  le  billon  venait  à  manquer  pour 
le  peuple,  c'est  le  billon  qui  ferait  la  loi,  et  nous  verrions  l'or  et 
l'argent  le  rechercher  avec  perte.  Le  papier ,  même  de  com- 
merce, gagne  sur  les  espèces,  quand  on  a  grand  besoin  de  ce 
papier,  et  qu'il  est  fort  rare.  On  raisonne  donc  mal,  on  n'ana- 
lyse rien,  on  prend  une  cause  pour  une  autre,  quand  on  at- 
tribue à  la  dépréciation  des  assignats  le  renchérissement  des 
espèces.  Faites  en  sorte  d'avoir  moins  besoin  de  les  échanger, 
créez  de  plus  petits  assignats,  vous  ne  c/jossere^  pas  l'argent; 
vous  le  rapprocherez  du  pair,  et  vous  sentirez  moins  sa  rareté. 
Cette  seule  observation  répond  aux  trois  quarts  du  mémoire 
ministériel.  On  insiste:  on  dit  que  des  difficultés  de  toute  espèce 
naîtront  si  l'on  répand  cette  multitude  de  petits  assignats  dans 
une  classe  peu  aisée ,  où  leur  échange  serait  un  besoin  de  tous 
les  instans.  3Iais  qu'on  me  dise  comment  la  même  quantité  d'es- 
pèces employées  aujourd'hui  à  changer  des  forts  assignats,  ne 
suffirait  plus  à  échanger  les  fractions  de  ces  assignats!  Qu'on 
me  dise  comment ,  quand  les  assignats  de  200  livres  n'auront 
plus  besoin  d'élre  convertis  en  argent,  puisqu'ils  seront  divisibles 
en  assignats  de  moindre  valeur,  comment  il  sera  si  difficile  de 
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pourvoir  alors  avec  cet  argent  aux  derniers  echanfjes  nécessaires  ! 
Ce  louis,  que  des  laboureurs  aisés  ou  des  artisans  économes  ont 
actuellement  dans  les  mains,  s'anéantira-t-il  si  un  assi^jnat  de 
24  livres  est  mis  à  sa  place?  La  société,  pour  recevoir  un  nou- 
veau numéraire  représentatif,  cessera-t-elle  d'èire  le  dépôt 
commun  de  numéraire  métallique?  la  petite  monnaie,  qui  est 
l'or  du  peuple,  quiltera-t-clle  sa  bourse  pour  fuir  en  Angleterre 
ou  en  Allemagne?  Un  nouveau  mouvement,  au  contraire,  étant 
imprimé  ù  notre  industrie,  le  crédit  renaissant  par  l'extinction 
de  la  dette  publique,  le  numéraire  étranger  viendrait  plutôt  cher- 
cher nos  productions;  et  peut-on  craindre  qu'en  de  telles  cir- 
constances notre  avoir  actuel  en  numéraire  tende  à  s'échapper? 
Mais  ce  n'est  pas  uniquement,  je  le  sais,  jusque  dans  les  der- 
niers rameaux  de  la  circulation  que  les  ennemis  des  assignats 
les  poursuivent  pour  les  décrier;  ils  les  considèrent  aussi  dans 
leur  masse  :  cette  quantité  que  nous  proposons  les  épouvante. 
Au  lieu  d'une  puissance  productive,  ils  n'y  voient  qu'un  torrent 
de  destruction.  Le  moindre  éclair  de  la  raison  dissipera  ces 
vaines  terreurs.  Je  denjande  aux  détracteurs  de  notre  plan  de 
quel  génie  bienfaisant ,  de  quel  pouvoir  surnaturel  ils  attendent 
donc  la  restauration  de  nos  arts,  de  notre  commerce,  de  tous  nos 
moyens  de  prospérité;  je  leur  demande  si  c'est  de  la  sécheresse 
de  nos  canaux  qu'ils  espèrent  voir  sortir  des  fleuves  d'alx>n- 
djnce;  n'entendeni-ils  pas  le  besoin  général  qui  pousse  un  cri 
jusqu'à  nous?  Je  le  répète:  riches  en  population,  riches  en  sol, 
riches  en  industrie,  nous  ne  l'avons  jamais  été  en  numéraire. 
Pourquoi?  c'est  qu'un  gouvernement  vampirique  a,  depuis 
plus  d'un  siècle,  sucé  le  sang  des  peuples  pour  s'environner  de 
faste  et  de  profusion.  (On  applaudit.)  Ce  prodigieux  mouve- 
ment d'espèces  qui  en  résultait  dans  la  capitale,  pour  fournir  à 
dt'S  emprunts  immodérés  et  aux  jeux  forcenés  qui  en  sont  la 
suite,  n'a  jamais  qu'une  circubiien  stérile  en  bien,  trompeuse 
dans  ses  apparences,  désastreuse  dans  ses  effets.  La  pléthore 
était  au  centre  de  l'empire,  le  marasme,  la  langueur  aux  ex- 
trémités. L'énormité  de  notre  luxe  en  vaisselle,  qui  fait  passer 
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tant  d'c'cus  du  coin  au  creuset,  c'est  une  source  de  destruction 
pour  le  numéraire.  Les  vices  de  noire  système  monétaire  en 
sont  une  auirc  chaque  jour  plus  active.  Ainsi,  pour  bien  des 
"raisons,  nous  n'avons  jamais  atteint  le  point  de  prospérité  na- 
tionale auquel  nous  étions  appelés  par  la  nature;  ci  les  métaux 
précieux,  qui  sont  à  la  fois  le  signe  et  le  moyen  de  cette 
prospérité,  ont  toujours  été  chez  nous  fort  au-dessous  de  nos 
licsoins. 

On  craint  une  obstruction  générale  par  cet  accroissement  su- 
bit et  prodigieux  du  numéraire.  Quant  à  moi,  j'ai  une  crainte 
d'un  au'.re  genre:  c'est  que  les  opérations  préliminaires  et  indis- 
pensables pour  la  liquidation  de  la  dette,  la  vériiîcaiion  des 
titres,  la  fabrication  et  la  délivrance  successive  des  assignats,  en 
prenant  beaucoup  de  temps,  ne  prolongent  notre  langueur,  et 
ne  nous  privent  d'une  partie  des  avantages  qu'une  plus  prompte 
émission  d'assignats  nous  procurerait.  Nous  appréhendons  d'être 
écrasés  sous  le  poids  de  ce  numéraire  de  liquidation  !  Ne  le 
sommes-nous  donc  pas  sous  celui  de  la  dette  qu'il  faut  liquider? 
Les  avantages  qui  doivent  résulter  des  remboursemens  et  du  cré- 
dit qui  en  est  la  suite,  ne  sont-ils  pas  une  belle  réponse  à  ceux 
qui  craignent  que  ce  précieux  numéraire  ne  s'avilisse,  que  l'ar- 
gent ne  fuie  devant  lui?  Vos  assignats-monnaie  ne  sont-ils  pas  un 
pa[)icr  actif  qui  remplace  le  papier  dormant,  le  papier  fâcheux 
dont  une  grande  partie  de  la  dette  exigible  se  compose^  Cette 
surabondance  nous  effraie!  Que  nos  voisins  doivent  rire  de  nos 
craintes!  Comparez  leur  sol,  leur  population,  leurs  moyens  aux 
nôtres  ;  comparez  ensuite  à  notre  quantité  de  numéraire  les  va- 
leurs qu'ils  savent  mettre  en  activité,  vous  verrez  qu'ils  en  ont 
beaucoup  plus  ciue  nous,  sans  compnraison,  et  que  dans  les  va- 
leurs (]ui  forment  leur  circulation,  il  entre  plus  de  billets  que 
d'espèces.  Vous  verrez ,  par  conséquent ,  que  si  nous  portions 
notre  papier-monnaie  uiênie  à  deux  milliards,  nous  en  aurions 
bien  moins  encore  que  ces  riches  insulaires.  Et  pour  connaître  ù 
cet  égard  tous  nos  avantages ,  pensez  que  notre  papier  ayant  dis- 
paru ,  il  reste  à  sa  place  des  campagnes ,  des  domaines ,  les  pro- 
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priélés  les  plus  précieuses,  et  que  le  papier  national  des  Anglais 
ne  portç  que  sur  le  presli{;e  du  crédit.  Quoi  donc  !  craindrions- 
nous  la  ruine  en  nous  acquittant  avec  noire  sij;ne  territorial, 
tandis  que  l'Atifileterre  prospère  inal{;rë  l'immensité  de  sa  dette, 
au  moyen  d'un  s'vjne  d'opinion,  d'un  vain  simulacre  de  ri- 
chesses ? 

Ce  sont  de  (jrandos  erreurs  sur  la  circulation  du  numéraire, 
qui  font  craindre  si  fort  l'accroissement  des  assij^jnais  que  nous 
proposons.  On  pense  que  tout  le  numéraire  répandu  dans  la  société 
doit  se  porter  jusqu'aux  derniers  rameaux  de  la  circulation  ,  et 
se  subdiviser  comme  CCS  eaux  qui,  sortant  de  l'Océan,  n'y  re- 
tournent qu'après  s'être  transforméessuccessiveuïciit  en  vapeurs, 
en  pluies,  en  rivières.  Mais  si  une  portion  du  numéraire  est  des- 
tinée à  la  partie  fécondante  et  productive  de  la  circulation ,  une 
autre  portion  non  moins  considérable  a  pour  objet  le  commerce, 
le  transport  des  immeubles,  les  dépôts,  une  multitude  de  {jros 
échanges.  Or,  si  la  subdivision  des  espèces  est  nécessaire  dans  la 
circulation  productive,  pour  atteindre  la  main-d'œuvre,  pour 
satisfaire  aux  menues  dépenses,  aux  petits  salaires,  l'autre  partie 
de  la  circulation  commerciale  n'éprouve  pas  les  mêmes  besoins. 
C'est  à  grands  flots  que  le  numéraire  y  roule;!es  déplacemens  ne  s'y 
font  qu'en  ceriaines  masses;  et  comme  le  billon  ne  passe  guère  de 
la  première  de  ces  circulations  à  la  seconde,  de  même  la  somme 
des  métaux  piécieux  qui  servent  à  celle-ci  est  en  plus  grande  par- 
lie  étrangère  à  l'aulre.  Vous  en  pénétrez  la  conséquence.  C'est 
particulièrement  cette  dernière  sphère  de  circulation  que  vous 
êtes  appelés  à  enrichir  par  l'émission  de  vos  assignats ,  parce  que 
c'est  aussi  dans  cette  sphère  que  se  tiouvent  placés  les  fonds  ter- 
ritoriaux qui  leur  correspondent.  Vous  jetez  dans  cette  région  du 
commerce  de  nouvelles  marchandises  et  de  nouvelles  richesses  ; 
et  par  l'activité  des  ventes,  le  signe  disparaît  à  mesure  que  la  chose 
le  remplace.  Vous  n'arrêterez  donc  point  de  cette  manière,  vous 
n'embarrasserez  point  la  circulation  productive  :  elle  profitera  de 
tout  ce  qu'elle  pourra  s'approprier  dans  la  circulation  supérieure 
pour  s'étendre,  se  vivifier.  Celle-ci,  de  même,  puisera  dans  la 
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source  abondante  que  vous  ouvrirez ,  de  quoi  alimenter  ses  di- 
verses branches ,  et  le  superflu  de  tous  ces  besoins  sera  nécessai- 
rement refouié  par  la  force  des  choses  vers  la  masse  des  biens 
nationaux. 

Or,  je  vous  demande  comment  voir  dans  cette  marche  natu- 
relle des  affaires,  ce  desordre,  ce  chaos  dont  on  nous  menace? 
n'esi-il  pas  plutôt  dans  les  idées  de  ceux  qui  les  peignent?  Figu- 
rez-vous qu'au  lieu  d'un  ou  deux  milliards  d'assignats  de  1,000, 
de  500,  do  200  livres  et  au-dessous,  vous  missiez  en  circulation 
des  pièces  d'or  de  même  valeur  et  en  même  nombre  ;  ne  voyez- 
vous  pas  1"  qu'une  grande  quantité  de  ces  pièces  seraient  em- 
ployées pour  les  grands  besoins ,  sans  être  jamais  échangées 
contre  d'autres  pièces  ;  2°  qu'il  y  aurait  une  autre  partie  de 
ces  espèces  dont  la  conversion  en  moindre  valeur  se  ferait 
sans  sortir  de  ce  nouveau  numéraire  dont  nous  vous  parlons;  et 
qu'enfin  les  moindres  de  ces  pièces  d'or  qui  se  rapprocheraient 
de  notre  numéraire  actuel,  et  dont  l'échange  serait  nécessaire, 
y  trouveraient  de  quoi  se  convertir  en  écus,  comme  ceux-ci 
se  convertissent  en  petites  pièces  de  monnaie  ?  Ainsi  s'accompli- 
raient de  proche  en  proche,  et  sans  embarras ,  tous  les  échanges 
nécessaires  à  la  circulation  générale. 

Maintenant  mettez  des  assig)ials  de  même  valeur  à  la  place  de^ 
grosses  espèces  d'or  que  nous  avons  supposées,  vous  ne  déran- 
gez rien  ,  les  choses  restent  dans  le  même  état ,  et  vos  assignats 
entrent  dans  la  partie  de  la  circulation  à  laquelle  ils  sont  propres; 
ils  s'échangent  entre  eux  et  avec  notre  numéraire,  comme  fe- 
ront ces  masses  d'or  dont  nous  venons  de  suivre  les  divers  em- 
plois. 

Il  est  vrai  que  je  place  toujours  vos  assignats  sur  la  même  ligne 
que  les  métaux  précieux;  s'ils  ne  les  valaient  pas,  il  faudrait  re- 
noncer à  noire  mesure  :  mais  comme  des  propriétés  foncières 
sont  une  chose  aussi  précieuse  que  celle  des  métaux,  et  qu'on 
ne  ptut  pas  faire  circuler  en  nature  des  arpens  de  terre,  je 
pense  qu'il  est  égal  d'en  faire  circuler  le  signe,  et  qu'il  doit  être 
pris  pour  la  chose  même.  (On  applaudit.)  Releverai-je  ici  un  sin- 
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(juliçr  rapproclienient  fait  entre  nos  assi{;nî\;s  cl  le  papitr-nion- 
naie  de  ccriaincs  banques  des  Étals-Unis  de  l'Amérique,  cl  de 
plusieurs  puissances  du  nord  de  l'Europe?  «  Plusieurs  de  ces 
banques,  dit-on,  malgré  des  hypothèques  territoriales  équiva- 
lentes ù  leurs  billets,  n'en  ont  pas  moins  fait  banqueroute.  Les 
papiers  de  ces  puissances,  malgré  les  biens  particuliers  et  natio- 
naux qui  les  garantissent,  n'en  sont  pas  moins  lout-à-fait  déchus.» 
Mais  pour  mettre  par  un  seul  argument  irrépliquable  nos  assignats 
hors  de  pair  avec  de  tds  papiers,  je  demanderai  à  ceux  qui  font 
ce  parallèle ,  si  nos  assignats,  qui  ne  s'éteignent  qu'à  une  époque 
indéterminée,  lors  de  leur  en)ploi  pour  l'acquisition  des  biens  na- 
tionaux, peuvent  être  comparés  à  des  billets  de  banque  payables 
à  vue,  et  qui  mettent  la  banque  en  faillite  au  moment  où  elle 
cesse  de  payer.  Je  demanderai ,  relativement  au  papier-monnaie 
des  autres  puissances,  s'il  y  a  aucune  comparaison  à  tenter  entre 
la  prétendue  garantie  de  ce  papier,  entre  ces  hypothèques 
vagues,  qui  ne  sont  point  disponibles,  dont  personne  ne  peut 
provoquer  la  vente,  et  nos  biens  nationaux  dont  la  vente  est  ac- 
tuellement ouverte,  et  qui  sont  moins  une  hypothèque  qu'un 
remboursement.  J'aimerais  cent  fois  mieux  avoir  une  hypothèque 
sur  un  jardin  que  sur  un  royaume.  (On  applaudit.)  Enfin ,  j'en- 
tends les  Américains  dire  aux  Erançais  :  <  Nous  avons  créé ,  pen- 
dant notre  révolution,  de  mauvais  papier-monnaie,  et  cependant 
ce  papier  tel  quel ,  nous  a  sauvés  ;  sans  lui  notre  révolution  était 
impossible,  i  Et  vous  qui  avez  aussi  une  révolution  à  terminer  ; 
vous  qui ,  à  côté  de  grands  besoins ,  possédez  de  grandes  res- 
sources; vous  qui  avez  encore  plus  de  domaines  à  vendre  que 
d'assignats  sur  ces  domaines  à  distribuer;  vous  qui,  en  créant  ce 
papier  solide,  ne  contractez  point  une  dette,  mais  en  éteignez 
une,  vous  n'oseriez  vous  confier  à  cette  mesure!  Allons,  après 
avoir  commencé  votre  carrière  comme  des  hommes ,  vous  ne  la 
finirez  pas  connue  des  enfans.  (On  applaudit.) 

Le  piincipe  de  la  parité  de  prix,  entre  les  métaux  pr*;cieux  et 
nos  assignats,  étant  admis,  et  il  faut  bien  l'admettre;  car  c'est  non- 
seulement  un  principe  vrai ,  mais  le  seul  qui  nous  sauve  dans  tous 
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les  systèmes  ;  ce  principe  admis ,  toutes  les  objections  formées 
en  {général  contre  le  papier-monnaie  ne  regardent  pas  nos  assi- 
gnats ;  ce  principe  admis ,  les  choses ,  en  marchant  avec  le  temps 
vers  un  établissement  général,  doivent  conserver  entre  elles  ces 
rapports  dont  on  redoute  mal  à  propos  le  renversement.  On  nous 
parle  de  la  hausse  des  denrées ,  du  renchérissement  de  la  main- 
d'œuvre,  et  de  la  ruine  des  manufactures  qui  doit  s'ensuivre. 
Eh  !  qu'on  nous  parle  donc  aussi  des  centaines  de  manufactures 
qui  n'ont  point  d'ouvrage,  de  cette  ibule'd'ouvriersqui  meurent 
de  faim ,  de  ces  milliers  de  marchands  dont  les  affaires  s'anéan- 
tissent dans  un  repos  dévorant;  qu'on  nous  parle  des  cruels  ef- 
fets, quelle  qu'en  soit  la  cause,  de  cette  souslraciicm  du  numé- 
raire, qui,  s'il  existe  encore  dans  le  royaume,  est  du  moins  sorti 
de  la  circulation ,  et  qu'il  faut  remplacer,  de  manière  ou  d'autre , 
sous  peine  de  ruine  !  Vous  fermez  les  yeux  sur  tous  ces  maux  ac- 
tuels, qui  s'appellent,  se  multiplient  les  uns  et  les  autres,  et 
dont  on  ne  peut  calculer  la  durée  et  les  conséquences  ;  et  quand 
on  vous  présente  un  remède  à  notre  portée,  un  moyen  de  vaincre 
la  cruelle  nécessité,  ton  le  votre  industrie  est  de  rechercher,  de 
grossir  les  inconvéniens  attachés  à  notre  projet.  Certes,  ce  n'est 
pas  une  chose  juste  de  ne  compter  pour  rien  tous  ces  avantages , 
et  de  venir  ensuite  subtiliser  à  perte  de  vue  sur  les  prétendues 
conséquences  qu'ils  entraînent  ;  conséquences  si  éloignées  et  si 
obscures,  que  l'esprit  le  plus  profond  a  bien  de  la  peine  à  les  dé- 
mêler. Oui,  il  est  un  point  d'abattement  dans  les  forces  du  corps 
politique,  où  il  faut  de  grands  moyens  pour  le  remonter,  sans 
qu'il  en  résulte  même  incessamment  tout  l'effet  qu'on  doit  s'en 
promettre.  Vous  verrez  des  millions  d'assignats  se  répandre , 
combler  les  vides,  réparer  les  pertes,  avant  même  qu'on  s'aper- 
çoive d'un  vrai  retour  de  force  et  de  santé. 

Ce  n'est  pas  la  nation  seule  qui  a  une  dette  à  liquider.  Dans 
ces  temps  nécessiteux,  où  des  milliers  de  citoyens  ont  usé  toutes 
leurs  ressources  pour  se  soutenir,  ils  ont  entre  eux  une  immensité 
de  comptes  à  solder,  une  liquidation  générale  à  faire.  Ce  sera  là, 
sans  doute ,  un  des  plus  grands  services ,  un  des  premiers  ern- 
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ploi^  des  assi}jmals.  Et  quand  lour  effet  se  fera  sentir  près  des 
premières  sources  de  nos  productions,  denoire  industrie,  quelque 
renchcrissemenl  dans  la  main-d'œuvre  serait  peut-être  un  signe 
de  prospérité  :  cela  prouverait  qu'il  y  a  plus  d'ouvrafje  que  d  ou- 
vri^Ts.  Kn  supposant  ce  renchérissement,  mal{;ré  la  faveur-  main- 
tenue aux  assignats,  par  le  crédit  acquis  à  une  grande  nation  qui 
se  libère,  et  malgré  la  nécessité  qui  ne  fait  pas  moins  la  loi  à  celui 
qui  vend  sou  travail ,  qu'à  celui  qui  en  a  besoin ,  le  système  des 
assignats  fournirait  ici  lui-même  une  compensation  à  cette  perte  ; 
car  leur  effet  devant  être  d'abaisser  l'intérêt  de  l'argent ,  le  com- 
merçant, le  fermier,  lentrepreneur,  profileront  de  cet  avantage, 
puisque  la  plupart  sont  débiteurs  des  fonds  qu'ils  emploient. 
Quand  je  pense  que  les  biens  nationaux  et  notre  caisse  de  l'extra- 
ordinaire sont  le  débouclié  où  vos  assignats  doivent  tendre,  où 
tous,  enfin,  doivent  s'engloutir,  je  ne  comprends  pas  qu'on 
puisse  les  traiter  d'avance  comme  des  valeurs  détériorées,  des 
litres  qui  perdront  leur  prix.  Comment  ne  pas  sentir  que  ce  nu- 
méraire  ne  pourrait  déchoir  sensiblement,  sans  être  recueilli 
par  des  mains  empressées  à  lui  faire  remplir  sa  destination?  Se 
soutient-il ,  c'est  une  preuve  qu'il  est  nécessaire  ;  tend-il  à  des- 
cendre ,  la  vente  des  biens  nationaux  n'en  est  que  plus  prompte. 
Ici,  comment  se  défendre  d'un  ressentiment  pairiolicjue?  Vous 
avez  entendu  dans  cette  tril)unc  ces  mots  du  mémoire  ministé- 
riel :  On  dira,  aux  créanciers  de  l'Etat,  achclez  des  biens  natic' 
ïiaj/x.Maisà  quelle  époque  et  dans  quel  lieu?  A  quelle  époque  ! 
A  l'époque  de  la  dette  approfondie,  connue,  arrêtée  ;  à  l'époque 
où  toute  la  nation  met  son  salut  dans  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  et  saura  conspirer  à  l'accomplir  ;  à  l'époque  où  les  pro- 
priétés territoriales  reprendront  leur  prix ,  et  ne  seront  plus  gre- 
vées par  une  féodalité  barbare ,  par  «Jcs  impositions  arbitraires. 
Dans  qjjel  lif.i;?  Dans  un  lieu  que  le  ciel  a  favorisé  de  ses  plus 
heureuses  infiuences,  dans  un  empire  sur  lequel  passeront  les 
orages  de  la  liberté,  pour  ne  laisser  après  eux  que  le  mouvement 
qui  vivifie,  que  les  principes  qui  fertilisent;  dans  un  pays  qui 
appellera  ceux  qui  cherchent  un  gouvernement  libre,  ceux  qui 
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fuient  et  détestent  la  tyrannie.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée 
applaudit.  )  Voilà  à  quelle  époque  et  dans  quel  lieu  les  créanciers 
de  l'Etat  sont  appelés  à  devenir  propriétaires.  Et  si  l'homme  qui 
a  prononcé  ces  étonnantes  paroles  était  encore  à  la  tête  de  nos 
finances,  je  lui  dirais  à  mon  tour  :  à  quelle  époque  tenez-vous  un 
tel  lanjjagfe,  et  dans  quel  lieu  vous  permettez-vous  de  le  tenir? 
(Les  applaudissemens  redoublent. ) 

Ce  même  administratateur  qui,  plus  vivement  que  personne  a 
peint  le  dénuement  que  nous  éprouvons,  trouve  néanmoins  que 
fious  avons  encore  assez  de  numéraire  pour  effectuer  la  vente  de 
deux  milliards  de  biens  nationaux.  Il  ne  pense  pas  que  ces  terre* 
ajoutées  à  tant  d'autres  terres  qui  déjà  ne  se  vendent  point  faute 
de  moyens,  se  vendront  bien  moins  encore,  si  le  numéraire  n'est 
point  augmenté.  .11  redoute  les  assignats  qui  paient  la  dette  pu- 
blique ;  mais  il  ci^ainl  moins  ceux  qui  ne  la  paient  pas.  Il  permet 
que  le  capital  de  la  nation  se  ronge ,  se  détruise  pour  acquitter 
tant  bien  que  mal  les  intérêts  qu'elle  doit ,  pour  subvenir  à  un 
déficit  journalier  :  alors  les  assignats  lui  semblent  nécessaires. 
Mais  l'opération  qui  nous  libère  par  leur  entremise,  et  prépare 
pour  le  trésor  public  les  moyens  de  diminuer  à  l'avenir  ces  se- 
cours extraordinaires ,  il  la  repousse ,  il  la  décrie  comme  désas- 
treuse ;  et ,  sans  nous  rien  offrir  qui  nous  en  tienne  lieu ,  il  nous 
livre  de  nouveau  à  la  merci  des  événemens.  Joindrai-je  ici  d'au- 
tres objections ,  qui ,  pour  être  énoncées  par  des  hommes  respec- 
tables ,  n'en  sont  pas  moins  faibles  ou  exagérées?  On  nous  assure 
que  mettre  dans  les  mains  du  public  tous  ces  assignats  dont  on 
annonce  à  plaisir  le  discrédit,  c'est  diminuer  partout  les  moyens 
(le  consommation  ;  c'est  porter  coup  aux  reproductions  qu'elle 
encourage;  c'est  énerver  le  corps  social;  et  l'on  vous  tient  ce 
langage ,  quand  les  consommateurs  n'ont  plus  le  moyen  de  con- 
sommer, quand  les  reproductions  ne  sont  plus  encouragées,  quand 
le  corps  social  souffre  de  langueur,  quand  un  nouveau  numé- 
raire, appelé  fictif,  quoique  très-réel,  semble  créé  par  les  cir- 
constances, comme  le  meilleur  moyen  de  soutenir  le  mouveraeui 
et  la  viel 
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On  VOUS  (lit  que  c'est  une  erreur  en  politique,  de  vouloir  qu'un 
Etat  acquitte  sa  dette  ;  que  les  intt'r<}ls  de  cette  délie  sont  un  suc 
nourricier  et  prodaclif ,  qui  fait  fleurir  et  prospérer  la  société.  El 
•  l'on  ne  considère  pas  que  ces  intérêts  si  productifs  ne  produisent 
rien ,  quand  on  ne  peut  plus  les  payer,  et  ((ue  c'est  aloi-s  que  leur 
suppression  est  une  ruine.  On  ne  considère  pas  que  c'est  ensuite 
de  ce  pernicieux  système ,  que  les  Etals  n'ont  plus  qu'une  appa- 
rence de  prospérité,  qui  peut  s'évanouir  au  premier  revers.  On 
ne  considère  pas  que  ce  sont  des  {juerres  insensées ,  de  coupables 
profusions,  de  mémorables  extravagances,  qui  ont  obéré  à  la 
longue  les  gouvernemens ,  accablé  les  peuples,  corrompu  les 
mœurs,  avili  les  âmes.  On  ne  considère  pas  que,  si  c'est  là  l'ou-» 
vrage  du  vice  et  de  la  folie,  il  n'est  pas  d'une  politique  bien  sage, 
bien  vertueuse,  de  nous  exhorter  à  la  maintenir.  On  vous  dit 
qu'avoir  en  vue,  dans  ces  opérations  financières,  de  faire  hausser 
ou  baisser  le  prix  de  l'argent,  c'est  incapacité  ou  charlatanisme. 
Eb  !  quand  l'incapacité  ou  le  charlatanisme  ont  formé  dans  la  ca- 
pitale de  l'empire  un  tourbillon  d'affaires  dévorantes ,  un  gouffre 
d'espèces;  quand  ils  ont  fait  excéder  par  ce  moyen  toute  borne 
aux  taux  de  l'argent,  qu'on  vous  permette  de  lenler  à  cet  égard 
quelque  réforme  ;  elle  ne  peut  être  que  salutaire.  Faire  rétrogra- 
der l'intérêt  par  des  principes  contraires  à  ceux  qui  l'ont  si  mons- 
trueusement élevé,  c'est  travailler  à  la  prospérité  nationale,  c'est 
fonder  le  bien  du  commerce,  de  l'agriculture  sur  l'anéantissement 
d'une  circulation  improductive,  d'un  agidtage  pernicieux.  On 
vous  dit  que  doubler  ainsi  le  numéraire,  c'est  doubler  en  peu  de 
temps  le  prix  de  tout;  que  le  même  nombre  d'objets  à  représenter 
ayant  le  double  de  signes,  chacun  d'eux  doit  perdre  la  moitié  de 
sa  valeur.  Fausse  conséquence  s'il  en  fut  jamais  ;  car  les  signes 
étant  doublés,  les  objets  à  représenter  se  multiplient,  les  consom- 
mations, les  reproductions  s'accroissent;  mille  choses  abandon- 
nées reprennent  leur  valeur,  les  travaux  augmentent,  d'utiles 
entreprises  se  forment ,  et  l'industrie  fournit  une  nouvelle  ma- 
tière à  de  nouvelles  dépenses.  Aujourd'hui  que  la  moitié  du  nu- 
méraire semble  évanoui ,  voyons-nous  que  tous  les  objets  néces- 
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saires  à  la  vis  s'acquièrent  à  moitié  prix?  Depuis  l'émission  des 
assignats,  qui  forment  à  peu  près  la  cinquième  partie  de  notre 
numéraire  elTectif,  voyons-nous  que  le  prix  des  choses  se  soit 
élevé  d'une  cinquième  partie,  qu'il  ait  même  reçu  ({uelque  ac- 
croissement? Qu'on  cesse  donc  de  nous  harceler  en  contant  ces 
rêves  ;  qu'on  ne  pense  point  nous  effrayer  par  ces  vains  fan- 
tômes. 

Je  lis  encore  un  pamphlet ,  où  l'on  prétend  avertir  le  peuple  sur 
le  renchérissement  du  pain  par  les  assignats.  Mais  mal  raisonner 
n'est  pas  instruire;  égarer,  n'est  pas  avertir.  On  représente  dans 
cet  écrit  l'argent  comme  une  marrhandise.  A  la  bonne  heure,  dans 
fa  qualité  de  métal ,  comme  serait  le  fer  et  le  plomb  ;  mais  dans 
sa  qualité  de  monnaie ,  cela  n'est  pas.  Alors  l'argent  représente 
tout  ;  il  sert  à  tout  :  c'est  ce  qu'aucune  marchandise  ne  peut  faire. 
Ces  marciiandisos  périclitent  à  les  garder;  elles  ruinent  le  mar- 
chand par  le  chômage  ;  il  faut  les  vendre.  Mais  je  n'ai  pas  encore 
ouï  dire  qu'on  eût  grande  hâte  de  porter  son  argent  au  marché 
pour  s'en  défaire.  Celte  faculté  que  possède  l'argent,  de  repré- 
senter l'universalité  des  choses,  le  soustrait  aux  conséquences 
établies  par  l'auteur.  L'augmentation  du  numéraire  n'augmente 
pas  le  besoin  des  premières  subsistances,  puisque  ce  besoin  est 
borné  par  sa  nature;  mais  facilitant  et  multipliant  leur  produc- 
tion ,  la  plus  grande  partie  du  numéraire  qui  s'accroît  se  porte 
vers  de  liouveaux  objets,  et  crée  de  nouvelles  jouissances.  Oublie- 
t-on  encore  nos  relations  commerciales?  El  ne  voit-on  pas  qu'un 
renchérissement  sensible,  dans  les  objets  de  première  nécessité, 
les  ferait  affluer  de  toutes  parts?  Les  faits  se  joignent  ici  au  rai- 
sonnement. L'auteur  donne  l'exemple  de  l'Angleterre,  oii  le  nu- 
méraire surpasse  de  beaucoup  le  nôtre  :  aussi ^  dit-il,  les  souliers 

11  cc.û'xnl  il2  Ihres.  J'aurais  beaucoup  à  dire  sur  ces  souliers  de 

12  livres;  espèce  de  souliers  qui  apparemment  ont  la  propriété 
particulière  de  coûter  12  livres  à  Londres,  et  ensuite  à  raison 
du  transport,  des  droits  d'assurance  et  d'entrée ,  de  venir  s'offrir 
à  7  livres,  rue  Dauphine,  à  Paris.  Mais  sans  remarquer  que  les 
personnes  qui  sont  appelées  à  consommer  des  choses  recher- 
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checs  et  d'un  prix  un  peu  élevé,  font  aussi  des  profils  plus  consi- 
dérables, je  demanderai  à  l'auteur  pourquoi  il  ne  nous  parle  pas 
du  prix  du  pain  en  Anjjleterre ,  puisqu'il  s'agissait  de  pain  dans 
son  écrit?  Pourquoi  il  ne  nous  parle  pas  en  jjénéral  du  prix  des 
alimens  de  i)reinière  nécessité  dans  ce  pays-là,  du  salaire  des 
journaliers, cl  de  la  main-d'œuvre  ordinaire?  11  est  vrai  qu'il  au- 
rait été  forcé  de  convenir  que  tout  cela  n'est  pas  plus  cher ,  que 
tout  cela  même  est  moins  cher  en  An{j!elerre  qu'en  France.  Il 
aurait  vu  dès-lors  que  le  numéraire  doublé  ne  double  pas  le  prix 
des  choses  nécessaires ,  et  il  n'aurait  pas  puljlié  sa  feuille. 

Mais  puisque  nous  sommes  à  l'Angleterre,  qu'on  me  permette 
encore  un  mot  sur  cet  échafaudage  de  raisonnemens,  dont  on 
veut  ('pouvanlcr  nos  manufactures,  en  montrant  leur  ruine  dans 
nos  assignais.  L'augmentation  du  numéraire ,  dit-on ,  renchérira 
les  vivres;  ceux-ci  renchériront  la  main-d'œuvre;  les  ouvrages 
des  manufactures  hausseront  de  prix;  nous  ne  pourrons  plus 
soutenir  la  concurrence  ;  et  tandis  que  nous  ne  vendrons  rien  aux 
étrangers ,  ils  nous  inonderont  de  leurs  marchandises,  et  finiront 
par  emporter  le  reste  de  nos  écus.  Si  cela  pouvait  être  vrai  pour 
nous  à  l'avenir ,  cela  devrait  l'être  aujourd'hui  pour  les  Anglais , 
puisqu'ils  sont  plus  riches  que  nous  en  moyens  de  circulalior^ 
Or,  vous  savez  comment  nous  devons  craindre,  par  leur  exemple, 
que  cet  horoscope  ne  s'accomplisse  à  noli-e  égard.  Fasse  le  Ciel 
que  les  assignats  ruinent  bientôt  notre  conimcrce,  comme  la 
multitude  des  guinées  et  des  papiers  ruine  aujourd'hui  celui 
d'Angleterre  ! 

€e  ne  sont  là,  sans  doute,  de  la  part  de  nos  adversaires,  que 
des  caricatures  écononîiques,  qui  ne  permettent  pas  les  regards 
sérieux  de  la  raison.  Mais  je  dois  à  cette  assemblée  une  observa- 
tion plus  grave  sur  les  aberrations  d'un  de  ses  honorables  mem- 
bres en  fait  d'économie  politique,  et  sur  le  cas  qu'on  doit  faire 
de  sa  diatril)e  contre  les  assignats  cl  leurs  défenseurs.  Comment, 
après  avoir  blnncln,  comme  il  le  dit,  dans  l'étude  des  matières 
qui  nous  occupent,  et  j'ajouterai  dans  la  carrière  de  la  plus  in- 
corruptible probité,  élonne-l-il  si  fort  aujourd'hui  et  ceux  qui  le 
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lisent  et  ceux  qui  l'entendent?  Quoi  !  le  même  homme  qui  na- 
guère, dans  celte  assemblée,  justifiait  les  arrêts  de  surséance 
obtenus  par  la  caisse  d'escompte ,  qui  défendait  un  privilège  de 
mensonge  et  d'infidélité  accordé  aux  billets  de  cette  caisse ,  puis- 
que ces  billets  portaient  :  je  paierai  à  vue,  et  que  l'arrêt  disait  : 
iwus  êtes  dispensé  de  payer  à  vue;  qui  trouvait  très-convenable, 
très-légale  l'immoralité  de  ce  papier-monnaie  créé  par  l'impéritie 
du  gouvernement,  et  dont  le  juste  discrédit  a  donné  à  la  con- 
fiance publique  un  ébranlement  que  nous  ressentons  encore  ;  le 
même  homme  vient  décrier  aujourd'hui  notre  papier  territorial , 
dont  le  prix  repose  sur  l'or  de  nos  plus  riches  propriétés  ;  un 
papier  qui ,  étant  toujours  payable  en  fonds  nationaux ,  ne  peut 
jamais  perdre  un  denier  de  la  valeur  foncière ,  ni  tromper  un 
instant  la  confiance  de  son  possesseur  !  Ainsi  donc  ce  membre  ca- 
resse une  caisse  en  faillite ,  un  gouvernement  suborneur  ;  et  il 
diffame  un  papier  national ,  un  titre  sacré ,  dont  la  solidité  est 
inaltérable.  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  devons  attendre  de  ses 
travaux  et  de  ses  lumières?  (On  applaudit.) 

On  vous  dit ,  et  ce  sont  des  hommes  célèbres ,  des  académi- 
cîens  que  je  cite;  on  vous  dit  que  les  assignats  actuels  embarras- 
sent déjà  la  circulation.  Possesseurs  d'assignats ,  dites-nous  en 
quoi  voire  embarras  consiste;  et  moi,  je  vous  montrerai  des  em- 
barras tout  autrement  graves,  faute  d'assignats.  (On  applaudit.) 
On  ajoute  qu'un  plus  grand  intérêt  attaché  à  ces  assignats  en 
eût  fait  au  moins  un  placement.  On  oublie  donc  que  leur  création 
ayant  été  sollicitée  de  toutes  parts,  par  les  besoins  d'une  circulation 
anéantie,  c'eût  été  créer  un  étrange  remède  au  manque  d'argent, 
que  de  faire  encoffrcr  les  assignats,  imaginés  pour  en  tenir  lieu. 
On  prétend  encore  que  ces  assignats  ne  remédieront  point  à  la 
stagnation  du  numéraire.  Ils  n'y  remédieront  point  sans  doute  , 
si,  comme  ces  auteurs  l'entendent,  on  favorisait  par  de  forts 
intérêts  la  stagnation  des  assignats.  Enfin ,  on  est  aussi  fondé  à 
soutenir  que  les  assignats  sont  inutiles,  parce  qu'ils  ne  feront 
point  reparaître  les  espèces,  que  nous  aurions  été  fondés,  du- 
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rant  la  diseltc,  à  rejeter  le  riz,  parce  qu'il  ne  faisait  pas  revenir 
du  blé. 

Le  même  (létraclciir  des  assir^nats  compte  parmi  leurs  dan{jcrs 
celui  de  faire  j)enscr  liientôt  au  ijublic  qu'une  seconde  chambre, 
dans  l'assemblée  nationale,  composée  de  propriétaires  plus  riches, 
aurait  reprouvé  cette  fatale  mesure.  Or,  voici  qu'un  autre  détrac- 
teur des  assignats  dit  au  peuple,  dans  son  pamphlet  sur  le  ren- 
chérissement du  pain,  que  les  assi{;nats  ne  sont  bons  que  pour 
les  {jens  riches.  Daignez  donc  vous  accor<Jer ,  pour  que  nous  sa- 
chions auquel  répondre. 

En  attendant,  nous  demandons  à  celui  qui  semble  invoquer  le 
jugement  des  riches  propriétaires  contre  ces  assignats,  comment 
il  pense  que  ces  propriétaires  s'accommodent  de  la  situation  ac- 
tuelle des  choses ,  où  les  terres  perdent  chaque  jour  de  leur  va- 
leur,  faute  d'argent  pour  les  acquérir  ;  où  un  très-grand  nombre 
d'entre  eux  sont  forcés  de  les  vendre  à  vil  prix,  soit  qu'ils  ne 
trouvent  pas  à  emprunter  pour  les  affranchir ,  soit  qu'elles  ne 
puissent  pas  supporter  l'intérêt  énorme  qu'on  leur  demande. 
Qu'il  nous  dise  si,  le  numéraire  n'étant  point  augmenté,  ces 
terres  ne  seront  pas  encore  plus  déprisées  par  la  concurrence 
prochaine  de  deux  ou  trois  milliards  de  biens  nationaux  ;  qu'il 
nous  dise  encore  si  des  contrats  ou  des  quittances ,  dont  les  dix- 
neuf  vingtièmes  seront  à  vendre,  loin  de  fournir  de  nouveaux 
moyens  de  circulation,  ne  l'appauvriront  pas  toujours  davantage, 
si  tout  cela  peut  relever  le  prix  des  fonds  territoriaux  ,  et  amélio- 
rer le  sort  des  propriétaires. 

Il  ne  manquait  plus  à  ce  philosophe  que  de  se  passionner  con- 
tre le  projet  des  assignats ,  au  point  d'y  voir  trois  ou  quatre  ban- 
queroutes les  unes  sur  les  autres.  Que  nous  conseillc-t-il  à  la 
place?  les  chères  quittances  de  finance,  c'est-à-dire  la  perle  iné- 
vitable du  quart  au  moins  de  ces  quittances  pour  la  malheureuse 
foule  des  vendeurs.  En  vérité,  c'est  là  un  étrange  remède.  On  re- 
proche au  système  de  liquidation  par  les  assignats,  qu'ils  seront 
répandus  long-temps  avant  que  les  domaines  nationaux  s'a- 
chètent ;  que  l'acquit  de  ces  domaines,  par  Ie;ir  moyen ,  ne  s'ac- 
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complira  qu'au  bout  de  plusieurs  années ,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut 
regarder  l'achat  des  biens  nationaux  comme  débarrassant,  à  me- 
sure, la  circulation,  puisqu'elle  en  sera  d'abord  surchargée.  J'ob- 
serve sur  cela,  1"  qu'il  s'en  faut  bien  que  la  somme  d'assignats 
que  nous  proposons,  double,  dans  la  circulation  actuelle,  la 
somme  de  numéraire  que  nous  possédons  ordinairement.  La  moi- 
tié peut-être  de  cet  avoir  en  numéraire  a  disparu  de  la  circulation; 
ce  déficit ,  qui  tend  à  s'accroître ,  peut  parvenir  au  point  le 
plus  ei'frayant.  Ainsi  l'émission  proposée  ne  fait  en  plus  grande 
partie  que  combler  le  vide  et  réparer  la  perte.  2°  Il  est  impossible, 
quelque  diligence  que  l'on  mette  dans  l'examen  des  créances , 
l'apurement  des  comptes  et  la  fabrication  des  assignats,  de  con- 
sommer celte  grande  opération  sans  un  travail  de  plusieurs  mois, 
peut-être  de  plus  d'une  année.  On  n'a  donc  pas  à  craindre  une 
émission  prompte  et  brusque  de  la  totalité  des  assignats.  3°  Avant 
la  liquidation  de  la  dette  exigible  et  l'émission  de  tous  les  assignats 
décrétés ,  une  partie  de  ceux  qui  auront  déjà  été  délivrés  rentrera 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  soit  pour  le  premier  paiement 
des  ac(]uisitions  effectuées,  soit  pour  le  paiement  complet  de 
celles  dont  les  acquéreurs  ne  voudront  pas  jouir  des  délais  ;  de 
sorte  qu'il  n'existera  jamais  à  la  fois  dans  la  circulation  la  totalité 
des  assignats  émis.  A°  Cette  mesure  ayant  pour  objet  de  nous  faire 
franchir  par  des  secours  nécessaires  cette  époque  de  compression 
et  de  besoin,  le  numéraire  à  mesure  que  le  calme  et  la  con* 
fiance  reprendront  le  dessus ,  et  que  les  affaires  se  rétabliront , 
sera  rappelé  et  remplacera  à  son  tour  les  assignats  qui  s'écouleront 
par  les  paiemens  annuels  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Celte 
substitution  du  numéraire  aux  assignats  aura  douze  ans  pour 
s'accomplir.  Pendant  ce  temps,  la  nation  jouira  du  produit  des 
biens  qui  ne  seront  pas  encore  vendus  ou  acquittés;  et  les 
particuliers  tireront  des  assignats  tous  les  secours  que  les  besoins 
de  la  circulation  et  l'état  des  choses  pourront  exiger. 

Mais  est-on  plus  heureux  dans  les  mesures  qu'on  propose ,  au 
lieu  d'assignats  pour  la  liquidation  de  la  dette,  que  dans  le  com- 
bat qu'on  livre  pour  les  écarter?  On  vous  parle  des  quittances  de 


finance  escortées  d'un  intérêt  plus  ou  moins  fort.  A  la  réquisition 
du  porteur,  elles  seront  échangées  directement  contre  les  biens 
nationaux  ;  et  voilà  celte  créance  éteinte,  celle  partie  de  la  dette 
liquidée.  J'entends  :  on  part  donc  de  cette  vente  comme  incontes- 
table ;  c'est  de  l'or  que  l'on  met  dans  la  main  du  créancier,  qui 
n'a  qu'à  vouloir  pour  acquérir.  On  ne  peut  donc  pas  refuser  aux 
assignats  la  même  solidité,  la  même  valeur;  c'est  de  l'or  aussi  ; 
et  la  moindre  défiance  qui  ébranlerait  leur  crédit,  ferait  tomber 
de  même  les  quittances.  Mais  ces  quittances,  qu'en  "feront  les  pro- 
priétaires? Que  de  papiers  morts  ajoutés  à  d'autres  papiers  morts  I 
Quel  cimetière  de  capitaux  !  Ces  quittances  auront-elles  la  faculté 
de  métamorphoser  leurs  maîtres  en  agriculteurs?  Le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  ne  pourront  pas  faire  cette  disposition  de 
leur  fortune.  Une  foule  de  créanciers  et  d'arrière-créanciers  se 
présentera  ;  le  gage  n'est  pas  transmissiblc  à  volonté  ;  et  il  faudra 
vendre.  Cette  masse  énorme  d'effets  va  créer,  dans  la  bourse  de 
Paris,  un  nouveau  commerce  improductif ,  qui  achèvera  de  ruiner 
toutes  les  branches  du  commerce  utile  ;  et  toute  autre  espèce  d'in- 
dustrie. C'est  là  que  les  assignais,  actuellement  en  circulation , 
et  le  peu  d'écus  qui  restent  encore  dans  le  royaume,  seront  attirés 
par  ce  tourbillon  vraiment  dévorant.  C'est  là  que  seront  pompés 
les  derniers  sucs  qui  laissent  encore  à  nos  affaires  une  ombre  de 
vie.  Mais  qui  s'engraissera  derechef  aux  dépens  de  la  chose  publi- 
que? ceux-là  seulement  qui  ont  des  écus  libres,  des  millions  à 
leurs  ordres  ;  tandis  que  la  pluralité  des  créanciers  de  l'état  ver- 
ront leur  ruine,  au  moment  où  ils  feront  argent  de  leurs  quit- 
tances. 

En  laissant  dans  l'abîme  celte  multitude  de  victimes,  suivons  la 
destinée  de  ces  effets.  Ou  le  capitaliste  accapareur,  après  avoir 
spécule  sur  les  quittances,  spéculera  encore  sur  les  domaines;  il 
dictera  la  loi  aux  campagnes,  et  vendra  cher  son  crédit  à  leurs 
habitans,  ou  il  gardera  dans  son  portefeuille  ces  quittances  ac- 
quises à  vil  prix ,  qui  lui  rapporteront  un  inlércl  considérable;  et 
dès-lors  les  biens  nationaux  ne  se  vendront  i-as.  Le  remède  à  ce 
mal  serait  donc  de  soustraire  ces  porteurs  de  quittances  à  la  scr- 
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vitude  de  leur  position ,  à  l'empire  de  leurs  créanciers  ;  de  donner 
à  leurs  créances  sur  l'éiat  une  valeur  qu'elles  ne  puissent  perdre, 
de  manière  que ,  passant  de  main  en  main ,  elles  rencontrent  enfin 
un  propriétaire  qui  puisse  les  réaliser.  Or,  c'est  là  précisément 
la  nature  et  la  fonction  des  assignats-monnaie.  Des  revers  mul- 
tipliés ,  dit-on ,  les  attendent  dans  la  carrière  qu'ils  ont  à  fournir. 
Mais  ces  prophètes  de  mallieur  ne  connaissent  pas  de  quels  spé- 
culateurs ils  sont  les  aveugles  échos;  ils  se  perdent  dans  l'avenir, 
et  ne  savent  pas  voir  ce  qui  se  passe  autour  d'eux.  Voici  le  mys- 
tère :  on  peut  faire  trois  classes  principales  des  détracteurs  ou 
des  défenseurs  des  assignats.  La  première  est  composée  de  ceux 
qui,  jugeant  la  mesure  des  assignats  indispensable,  ne  laissent 
pas  d'en  dire  beaucoup  de  mal  ;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'ils  veulent, 
par  ce  moyen ,  empêcher  l'essor  des  effets  publics  ;  et  ils  en 
achètent  tant  qu'ils  peuvent ,  certains  de  la  faveur  que  la  nou- 
velle création  d'assignats  leur  donnera.  Le  décri  des  assignais 
est  pour  ces  gens-là  une  spéculation  de  fortune.  La  seconde 
classe  est  celle  qui  a  vendu  des  effets  à  terme  ;  elle  tremble  que 
ces  effets  ne  haussent  :  son  intérêt  est  aussi  de  décrier  les  assi- 
gnats, de  prêcher  les  quittances  de  finance,  les  moyens  qui  re- 
lardent le  crédit  ;  mais  voyant  que  la  mesure  des  assignats  prend 
faveur,  ils  s'efforcent  de  leur  associer  du  moins  quelque  papier 
lourd,  d'attacher  le  mort  au  vif;  afin  de  retarder  l'action  de 
celui-ci ,  et  de  diminuer  leur  perte.  La  troisième  classe  est  celle 
qui  se  déclare  en  faveur  des  assignats ,  rondement^  consciencieu- 
sement ,  en  les  regardant  comme  un  moyen  nécessaire  et  patrio- 
tique. Je  crois  fermement  qu'on  doit  ranger  dans  cette  classe  les 
premiers  promoteurs  des  assignats,  et  la  grande  majorité  de 
ceux  qui  sont  attachés  à  cette  mesure.  (On  applaudit.) 

Un  orateur  s'élève  avec  un  nouveau  projet  à  la  main  ;  il  rejette, 
dès  l'entrée,  les  assignats,  et  ses  premiers  argumens  sont  les 
troubles  répandus  dans  le  royaume,  les  désordres  suscités  par 
les  ennemis  de  la  révolution  ,  et  la  défiance  publique  qui  en  est 
la  suite.  Or,  je  vois  bien  là  les  raisons  qui  chassent  l'argent,  qui 
créent  la  niiscre  générale  ;  mais  je  n'y  vois  pas  celles  qui  empô- 
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chcrit  qu'on  ne  remplace  cet  ar{;cni,  qu'on  ne  subvienne  à  celle 
misère,  cl  je  plains  l'oratcurqui  marche  ici  à  rcljours  de  ses  inlen- 
lions,elqui  plaide  si  bien,  sans  s'en  apercevoir,  en  faveur  du 
parii  qu'il  voulail  comballre.  Il  continue,  il  se  récrie  de  ce  qu'on 
pense  faire  des  amis  à  la  conslilution ,  par  la  cupidité  et  non  par 
la  justice.  Mais  les  assijjnals-nionnaic  font  justice  à  tout  le  monde; 
mais  ils  soustraient  une  foule  de  citoyens  à  la  cupidité  de  quelques 
hommes.  Kh  !  vraiment,  il  est  permis,  pcut-élre,  de  combanrc 
un  intérêt  par  un  autre  ;  il  est  permis  d'opposer  à  l'intérêt  mal 
entendu,  qui  fait  les  anti-révolulionnaires ,  un  intérêt  bien  en- 
tendu, qui  arrache  les  égoïstes  à  leur  système  d'indépendance, 
et  les  lie ,  par  leur  fortune  particulière,  à  la  fortune  publique,  au 
succès  de  la  révolution.  Je  suppliedonc  ces  moralistes  subhmes,  qui 
s'indignent  ici  contre  moi,  de  me  permettre  de  ramper  loin  d'eux 
dans  la  bassesse  du  sens  commun  et  d'une  raison  toute  vulgaire. 
(On  applaudit.)  L'honorable  membre  descend  enfin  à  la  proposi- 
tion d'un  décret,  où  il  admet  pour  huit  centsmillions  de  ces  redou- 
tables assignats.  L'académicien  qui  les  a  comparés  à  de  l'arsenic, 
pourra  trouver  que  la  dose  ici  en  est  un  peu  forte  ;  mais  voici  le 
grand  antidote  :  ce  sont  les  quittances  de  finance.  L'orateur  en 
demande  pour  le  remboursement  de  la  dette,  et  ces  quittances 
ne  pourront  être  refusées  en  paiement  parles  créanciers-bailleurs 
de  fonds.  Mais  rien ,  selon  moi ,  de  plus  inadmissible  que  cette 
mesure.  Comment  l'état  peut-il  distinguer  deux  espèces  de  créan- 
ciers pour  la  même  quittance?  Celui  qui  la  reçoit  de  la  seconde 
main  ne  devient-il  pas  créancier  de  l'état,  au  même  titre  que  celui 
qui  la  reçoit  de  la  première?  Pourquoi  donc  cette  quittance  com- 
mence-t-elle  par  exercer,  en  faveur  de  l'un,  les  droits  de  papier 
forcé,  pour  tomber  tout-ù-coup,  au  préjudice  de  l'autre,  dans 
les  inconvéniens  du  papier  libre?  La  justice  a-t-cUe  ainsi  deux 
poids  et  deux  mesures?  et  la  nation  peut-elle  les  admettre  dans  sa 
balance?  Un  prélat  a  fixé  l'attention  sur  cette  matière.  Je  ne  me 
propose  pas  de  suivre  le  fil  délié  de  sa  discussion  contre  les  assi- 
gnats. Il  me  suffira  d'en  saisir  quelques  traits  essentiels,  et  de 
leur  opposer  un  pelit  nombre  de  vérités  simples  et  incontestables. 
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Cel  orateur  observe  que  les  biens  nationaux  n'étant  point  une 
anjjmentation  de  richesses  territoriales,  les  assignats  qui  en  sont 
le  type  ne  représentent  point  non  plus  une  richesse  nouvelle  ; 
et  il  rejette,  en  conséquence,  la  qualité  de  monnaie  qu'on  veut 
leur  donner.  J'observe  à  mon  tour  que  si  les  biens  nationaux 
ne  sont  pas  une  nouvelle  richesse,  ils  sont  du  moins  une  nou- 
velle marchandise  ;  que  les  assignats  peuvent  être  institués  par-là 
même  comme  une  monnaie  accidentelle  pour  les  acquérir,  et 
qu'ils  disparaîtront  quand  la  vente  sera  consommée.  (On  ap- 
plaudit.) On  a  vu  des  nations  forcées  de  créer  au  hasard  du  pa- 
pier-monnaie dans  des  circonstances  pareilles  aux  nôtres.  Plus 
heureux  dans  nos  besoins,  nous  avons  une  richesse  réelle  à 
mettre  en  circulation.  Ceux  qui  achèteraient  des  biens  na- 
tionaux avec  des  quittances  de  finance ,  les  achèteront  également 
avec  des  assignats;  mais  ceux  qui  n'en  pourront  pas  acheter 
avec  leurs  assignats,  par  le  besoin  d'en  disposer  pour  quel- 
qu'autre  usage,  qu'auraient-ils  fait  de  leurs  quittances?  Ils  les 
auraient  vendues  à  perte  pour  se  procurer  ces  mêmes  assignats. 
Ainsi  l'assignat,  par  cela  même  qu'il  est  entraîné  pour  quelque 
temps  dans  la  circulation ,  atteste  sa  double  utilité  ;  et  la 
quittance  de  finance  ne  peut  point  le  remplacer  à  cet  égard. 
Supposons  que  la  nation  acquît  tout  à  coup  assez  de  numéraire 
pour  payer  sa  dette  ;  qui  pourrait  se  plaindre  qu'elle  l'appliquât 
à  cet  usage  ?  qui  pourrait  se  récrier  contre  une  telle  opération , 
et  la  repousser  par  ses  conséquences?  Je  soutiens  que  nous 
avons  un  numéraire  moins  dangereux  pour  nous  libérer;  il 
n'est  pas  à  demeure  :  il  ne  nous  surchargera  pas.  Nos  fonds  ter- 
ritoriaux seuls  sontpermanens  ;  et  c'est  un  papier  à  temps  qui  les 
représente.  Ce  papier,  quoique  fugitif,  ne  prendra  pas  du  moins 
le  chemin  de  notre  vaisselle,  de  nos  bijoux  et  de  nos  écus.  (On 
applaudit.)  C'est  donc  une  utile,  une  heureuse  mesure  pour  la 
nation  que  de  remplacer  son  numéraire  par  les  assignats,  tout  en 
s'acquit  tant  par-là  de  ce  qu'elle  doit.  C'est  à  tort  que  le  même  cen- 
seur de  notre  projet  distingue ,  quant  aux  assignats ,  deux  ordres 
de  personnes  :  les  débiteurs  qui  s'en  déchargent  et  les  créanciers 
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qu'ifs  cnjbarrassenl ;  car  les  iiiêincs  hommes,  considérés  îndi- 
viducllcnicnt,  étant  pour  la  plupart  créanciers  et  dc'hitears  à  la 
fois,  peu  leur  importe  de  quel  moyen  d'écl!an;;e  ils  6C  servent, 
pourvu  que  ce  moyeu  soit  reconnu  valable,  et  qu'ils  puissent  le 
Iransmeltre  comme  ils  l'ont  reçu. 

On  a  peine  ù  comprendre  que  riwnorablc  membre  dont  je 
parle  ait  pu  imputer  aux  assi{;nals  le  mauvais  usa^jc  ou  l'emploi 
détourné  qu'on  pourrait  en  l'aire,  comme  de  les  resserrer  par 
malice,  d'en  acheter  de  l'arguent, afin  de  l'enfouir,  d'acquérir  par 
leur  moyen  des  biens  particuliers  et  non  nationaux.  Car  mettez, 
je  vous  prie,  des  quittances  de  finance  à  la  place  d'assignats,  et 
voyez  si  la  mauvaise  intention  n'en  tirera  pas  le  même  parti. 
jMais,   direz -vous,  il  faudrait  vendre  pour  cela  les  quittances 
de  finance,  et  il  y  aurait  trop  à  perdre.  J'avoue  que  je  n'ai 
rien  à  répondre  à  une  pareille  apologie  des  quittances  de  finance. 
Créer  des  assignats-monnaie,  poursuit  l'orateur,  qui  perdront 
un  dixième  sur  les  espèces,  c'est  comme  si  l'on  augmentait  le 
prix  des  espèces  d'un  dixième;  c'est  élever  l'écu  de  6  livres  à 
G  livres  12  sous.  Je  conviens  d'abord  que  s'il  n'y  avait  point 
d'assignats,  on  ne  pourrait  pas  leur  comparer  les  écus,  et  que 
ceux-ci  ne  gagneraient  rien  vis-à-vis  des  assignats,  ivlais  alors  les 
écus  gagneraient  une  foule  de  choses  qu'on  achète  aujourd'hui 
au  pair  avec  l'assignat,  et  l'on  aurait  pour  G  livres,  non  pas  seu- 
lement ce  qui  se  paie  aujourd'hui  6  livres  12  sous ,  mais  des  va- 
leurs peut-être  de  7  ou  8  livres.  Or,  j'aime  mieux  à  tous  égards 
que  la  rareté  des  écus  leur  fasse  gagner  un  peu  sur  les  assignats, 
que  si  la  plupart  des  choses  perdaient  beaucoup  contre  les  écus. 
Je  reviens  donc  à  cette  vérité  :  c'est  que  l'assignat  gradue  la  valeur 
des  espèces,et  que  la  rareté  seule  de  ces  espèces  en  hausse  le  prix. 
Suivons  l'orateur  dans  ses  observations  sur  le  change ,  relative- 
ment à  noire  commerce  avec  l'étranger ,  en  supposant  la  perle 
future  qu'il  attribue  à  l'assignat-monnaie.  Il  en  résulte,  dit-il, 
qu'alors  le  Français  qui  commerce  avec  l'Angleterre,  soit  comme 
vendeur,  soit  comme  acheteur,  perdra  sur  le  change.  3Iais  péné- 
trons plus  avant ,  et  passons  du  principe  à  la  conséquence.  Que 
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les  marchandises  anglaises  renchérissent  pour  nous,  dès-lors 
moins  de  consonimaiion,  moins  de  demandes  pour  les  objets  de 
fantaisie,  moins  d'argent  qui  sort  du  royaume,  et  tout  se  com- 
pense. Que  les  marchandises  françaises  soient  acquises  à  meil- 
leur marché  par  les  Anglais,  dès-lors  il  y  aura  plus  de  débit, 
plus  de  commissions  ;  le  prix  haussera  ;  on  gagnera  d'un  côté  ce 
qu'on  perdra  de  l'autre. Enfin  alimenter,  laviver  notre  industrie, 
mettre  la  balance  de  notre  commerce  en  notre  faveur,  c'est 
l'essentiel.  Il  n'y  a  rien  de  plus  ruineux  pour  un  pays,  que  d'y 
payer  l'argent  au  poids  de  l'or ,  d'y  languir ,  de  ne  ri^n  manu- 
facturer, de  ne  rien  exporter.  Quelques  inconvéniens,  qui  même 
sont  bientôt  balancés  par  des  avantages,  ne  sont  rien  au  prix 
d'une  telle  calamité,  et  les  plus  fines,  les  plus  ingénieuses  argu- 
mentations contre  les  assignats -monnaie  n'ébranleront  jamais 
la  masse  des  raisons  et  des  faits  qui  en  établissent  la  nécessité. 

L'habile  orateur  dont  je  parle  s'est  contenté,  dans  son  projet 
de  décret ,  d'écarter  les  assignats  comme  les  ennemis  les  plus 
dangereux  de  son  dernier  plan  de  liquidation.  Il  me  suffît 
donc ,  pour  écarter  son  plan ,  d'avoir  vengé  contre  lui  les  as- 
signats. 

Mais  ici ,  entre  notre  signe  territorial  et  ces  divers  moyens  de 
remboursement,  une  grande  difl^irence  se  présente  à  son  avan- 
tage :  c'est  la  nation  qui  paie  l'intérêt  de  ces  reconnaissances,  de 
ces  quittances  mortes.  Mais  l'assignat  agit,  fructifie  comme  nu- 
méraire entre  les  mains  qui  l'emploient;  et  tandis  qu'il  circule, 
la  nation  perçoit  les  intérêts  des  biens  dont  il  est  le  gage. 

Et  je  ne  puis  m'empccher  de  m'élever  contre  divers  projets 
d'association  qui  ont  été  présentés  entre  l'assignat-monnaie  et 
les  quittances  de  finance,  soit  contrats  ou  reconnaissances  pour 
le  paiement  de  la  dette.  Je  m'élève,  dis-je,  contre  cette  associa- 
tion comme  n'ajoutant  rien  à  la  confiance  due  aux  assignats, 
comme  compliquant  la  mesure,  comme  prodiguant  des  intérêts 
inutiles,  comme  ouvrant  la  porte  à  des  spéculations  dont  les 
suites  peuvent  être  pernicieuses.  Et  quant  à  l'option  laissée  aux 
créanciers ,  dans  quelques  projets ,  entre  les  assignats  et  les  obll- 
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gâtions  territoriales ,  pourquoi  celte  option  a-t-ellc  été  imaginée? 
C'est  en  comptant,  dit-on,  sur  la  préférence  qui  sera  donnée 
aux  assignats.  Je  demande  si  une  aussi  puérile  combinaison  est 
di(;ne  de  celte  assemblée. 

Je  sais  qu'en  dernière  analyse  la  nation  ne  gagnerait  rien  à 
l'économie  d'intérêt  dont  je  viens  de  parler,  si  l'assignat  venait 
à  tomber  en  discrédit  ;  mais  après  tout  ce  que  nous  avons  observé 
à  cet  égard ,  il  nous  est  permis  de  regarder  cette  épargne  d'in- 
térêt comme  quelque  chose  :  nous  devons  surtout  en  sentir  la 
conséquence  dans  les  circonstances  où  nous  entrons. 

L'impôt,  dont  le  nom  seul  jusqu'à  présent  a  fait  trembler  les 
peuples,  mais  qui  doit  présenter  maintenant  un  tout  autre  as- 
pect, l'impôt  va  recevoir  chez  nous  une  nouvelle  forme.  Nos 
charges  seront  allégées;  mais  nous  avons  encore  de  grands  be- 
soins. Le  fardeau ,  ci-devant  plus  divisé  et  supporté  dans  ses 
différentes  parties  de  jour  à  jour,  pour  ainsi  dire,  se  faisait 
peut-être  moins  sentir,  bien  qu'en  somme  il  pesât  cruellement 
sur  la  nation.  Aujourd'hui  qu'il  va  se  concentrer  en  quelque 
sorte,  et  se  rapprocher  plus  près  des  terres,  il  peut  étonner  le 
peuple,  et  lui  sembler  pénible  à  porter.  Cependant  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  sente  combien  le  succès  de  cette  grande  opération 
importe  à  celui  de  tout  notre  ouvrage  ;  nous  n'aurions  rien  fait 
pour  la  tranquilhté  et  pour  le  bonheur  de  la  nation  si  elle  pou- 
vait croire  que  le  règne  de  la  liberté  est  plus  onéreux  pour  elle 
que  celui  de  sa  servitude.  (On  applaudit.) 

Nous  pouvons  affaiblir  maintenant  cette  redoutable  difficulté; 
nous  pouvons  diminuer  les  impositions  de  toute  la  différence 
qui  existe  entre  l'intérêt  qu'on  attachera  aux  quittances  de 
linance,  ou  autres  instrumcns  de  liquidation,  et  le  revenu  d'une 
masse  de  l)iens  nationaux  équivalant  au  capital  de  ces  quit- 
tances; nous  pouvons  les  diminuer  encore  de  la  différence  entre 
l'intérêt  de  la  somme  des  quittances  qu'on  voudrait  donner  en 
remboursement  des  divers  offices,  et  celui  que  perçoivent  au- 
jourd'hui leurs  titulaires.  En  rassemblant  ces  deux  objets ,  dont 
l'évaluation  dépend  du  rapport  entre  ces  différens  intérêts,  on 
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peut  assurer  à  la  nation ,  pendant  plusieurs  années ,  une  grande 
épargne,  si  l'on  acquitte  par  des  assignats  la  dette  actuellement 
échue.  îl  est  bien  d'autres  épargnes  qui  seraient  le  fruit  de  cette 
mesure  ;  mais  il  en  résultera  évidemment  un  moins  imposé  pour 
les  Français.  Or,  si  le  parti  des  assignats  présente  d'ailleurs  tant 
d'avantages,  et  si  nous  pouvons  les  regarder  comme  un  titre 
d'une  solidité  si  parfaite  qu'on  ne  doive  point  en  craindre  l'alté- 
ration ,  vous  sentez  quelle  prépondérance  y  ajoute  le  soulage- 
ment qu'ils  apportent  au  fardeau  des  subsides;  vous  sentez 
même  quel  accueil  cette  économie  peut  valoir  à  la  mesure  des  as- 
signats, et  comme  le  public  sera  disposé  à  favoriser  leur  succès  par 
la  confiance  ;  vous  sentez  combien  votre  système  général  d'impôt 
trouvera  plus  de  facilité  à  être  adopté  en  le  présentant  comme 
un  résultat  diminué  d'une  somme  si  considérable;  vous  sentez 
enfin  quel  avantage  ont  encore  ici  les  assignats,  qui ,  en  allégeant 
les  impositions ,  en  facilitant  de  plus  le  paiement  par  leur  qualité 
circulante,  au  lieu  que  les  quittances  de  finance,  avec  tous  les 
autres  vices,  aggravent  les  charges  de  l'État  et  ne  fournissent 
aucun  moyen  de  les  supporter. 

Quand  je  réduis  la  création  des  assignats-monnaie  à  la  somme 
strictement  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  dette  actuellement 
exigible,  c'est  que  nous  devons  leur  laisser  tout  l'appui  d'un 
gage  étendu,  et  que  la  juste  confiance  qu'il  importe  de  leur  as- 
surer ,  nous  prescrit ,  à  cet  égard ,  des  bornes  inviolables.  Et  je 
ne  conçois  pas  comment  l'on  a  inféré  de  mon  précédent  discours 
sur  ce  sujet,  que  je  comprenais  dans  cette  dette  exigible  celle 
qui  rigoureusement  n'est  pas  exigible,  celle  qui  ne  l'est  point 
encore,  et  qui  ne  le  sera  qu'avec  le  temps.  Je  ne  comprends  pas 
que  quelques  personnes  se  soient  effrayées  de  ma  proposition, 
comme  si  j'avais  demandé  la  création  de  deux  milliards  d'assignats- 
monnaie,  tandis  que  je  n'ai  pas  articulé  une  seule  somme.  Quand 
même  la  masse  des  fonds  nationaux  et  disponibles  pourrait  s'é- 
lever à  trois  milliards,  pouvons-nous  compter  sur  cette  somme? 
Nous  savons  bien  que  tout  est  à  vendre ,  mais  la  fleur  des  biens 
attirera  les  premiers  empressemens ;  et  quant  au  reste,  une 
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par-lie  peut  rester  loiiff-tcmps  sans  aclicleurs.  La  prudence  nous 
oblige  donc  à  borner  l'aperçu  de  celle  richesse  terriloriale  à 
deux  niillards.  Joijjnons  aux  qualre  cents  millions  d'assignats 
répandus  une  réserve  à  peu  près  égale  pour  les  besoins  futurs  et 
conlingens;  reste  au-tlclà  d'un  milliard  pour  l'acquit  de  celte 
partie  de  la  dette  publique,  i!i  laquelle  on  peut  donner  le  plus 
strictenieut  le  nom  d'exigible.  Si  nous  savions  nous  réunir  sur 
les  objets  que  je  viens  de  metlre  sous  vos  yeux  ;  si  nous  savions 
écarter  les  nuages  d'une  fausse  défiance,  d'où  peuvent  encore 
partir  les  lempètes;  si,  nous  ralliant  aux  vérités  qui  sauvent, 
nous  n'avions  d'ardeur  que  pour  les  défendre  et  les  propager, 
toute  incertitude,  toute  crainte,  cesseraient,  et  la  restauration  de 
nos  affaires  serait  très-prochaine.  Rien  n'est  plus  fragile  que  la 
confiance,  puisqu'elle  dépend  toujours,  en  quelque  point,  de 
l'opinion;  l'ébranler  est  donc  un  grand  tort,  quand  elle  repose 
sur  de  bonnes  bases,  quand  elle  peut  faire  le  salul  de  la  nation. 
Tous  Français,  compatriotes  et  frères,  nousne  pouvons  ni  périr, 
ni  nous  sauver  les  uns  sans  les  autres  :  en  nous  élevant  au-dessus 
de  circonstances  passagères,  sachons  voir  que  les  mêmes  intérêts 
nous  commandent  les  mêmes  vœux ,  nous  prescrivent  le  même 
langage.  (On  applaudit.) 

Comment  donc  souffrir,  dans  la  grqj^de  affaire  qui  nous  oc- 
cupe, qu'on  emploie  plus  de  mouvemcns  pour  diviser  les  opi- 
nions des  citoyens,  qu'il  n'en  faudrait  pour  les  éclairer  et  les 
réunir?  Ignore-t-on  les  menées,  les  instigations,  les  instances 
que  l'on  s'est  permises?  îgnore-l-on  qu'après  avoir  fait  parler 
l'aveugle  intérêt ,  et  soufflé  son  vùla  à  l'ignorance  ,  on  vient  en- 
suite nous  donner  ce  résultalcomme  le  jugement  libre  et  réfléchi 
de  l'expérience  et  des  lumières,  comme  le  vœu  respectable  dos 
manufactures  et  du  commerce?  Est-ce  là  cet  oracle  pur  de  l'opi- 
nion publique,  qui  devait  nous  servir  de  guide?  jN'esl-ce  pas 
plutôt  la  voix  déguisée  d'un  égoïsme astucieux,  qu'il  nous  suffit 
de  reconnaître  pour  le  repousser?  Kl  voulez-vous  pénétrer  les 
motifs  de  ces  clameurs  mercantiles,  de  ces  répulsions  financières, 
qu'il  a  été  si  aisé  d'exciter  contre  les  assignats!  Sondez  les  m- 
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térèls  d'un  certain  ordre  de  conimerçans;  apprenez  quels  sont 
les  calculs  des  fournisseurs  d'argent  et  de  crédit.  Les  manufac- 
tures sont  toutes  tributaires  des  uns  ou  des  autres.  Ceux-là ,  soit 
que  voues  au  commerce  de  commission ,  ils  fassent  des  fonds  aux 
fabricans  sur  leurs  marchandises;  soit  qu'adonnés  à  la  banque, 
ils  se  chargent  d'acquitter  leurs  en^oagemens ,  tous  mettent  un 
prix  de  6  pour  iOO  à  leurs  avances;  ceux-là ,  riches  commandi- 
taires, portent  jusqu'à  10  pour  100  et  au-delà,  l'intérêt  de  leurs 
capitaux.  Or,  créons  des  capitaux  en  concurrence;  élargissons, 
facilitons  la  voie  des  emprunts  et  du  crédit;  abaissons  par-là 
même  le  taux  de  l'intérêt,  n'entendez-vous  pas  crier  aussitôt  ces 
commissionnaires ,  ces  banquiers ,  ces  capitalistes  ?  Mais  vous  ne 
vous  y  trompez  pas  :  ce  cri  est  un  suffrage  des  manufactures  ; 
c'est  le  signal  de  leur  prochaine  restauration ,  c'est  un  préjugé 
favorable  pour  les  assignats.  (On  applaudit.)  Législateurs,  rap- 
prochez donc  les  volontés  par  le  concert  de  vos  sentimens  et  de 
vos  pensées  ;  votre  opinion  ferme  et  arrêtée  sera  bientôt  l'opi- 
nion publique  ;  elle  aura  pour  elle  tous  les  fondemens  que  la  sa- 
gesse et  la  nature  des  circonstances  peuvent  lui  donner.  Mais  ne 
pensons  pas  nous  dérober  entièrement  à  leur  empire.  Nous  mar- 
chons chargés  d'une  dette  immense,  d'une  dette  que  des  siècles 
de  despotisme  et  de  désordre  ont  accumulée  sur  nos  têtes.  Dé- 
pend-il de  nous ,  même  en  l'allégeant ,  de  faire  qu'elle  puisse  être 
supportée  sans  aucun  embarras,  sans  aucune  gêne? Est-ce  enfm 
des  choses  impossibles  que  la  nation  exige  de. nous?  Non,  elle 
n'entend  pas  que  nous  convertissions  soudainement  et  par  mi- 
racle la  pénurie  en  abondance,  la  fortune  adverse  en  prospérité; 
mais  qu'en  opposant  à  ces  temps  nécessiteux  toute  la  grandeur 
des  ressources  nationales,  nous  servions  aussi  la  chose  publique, 
selon  la  mesure  de  nos  forces  et  de  nos  lumières.  Si  donc  la 
nation  se  confie  dans  le  zèle  de  cette  assemblée,  sans  doute  aussi 
cette  assemblée  peut  se  confier  dans  la  justice  delà  nation.  (On 
applaudit.) 

Non ,  il  n'est  pas  de  la  nature  des  choses,  dans  ces  conjonctures 
calamitensps,  d'user  d'un  moyen  qui  ne  porîe  avec  lui  ses  dif- 
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ficullés;  celui  des  assignats-monnaie  on  serail-il  donc  le  seul  ab- 
solument exempt?  Ce  n'est  pas  ici  l'objet  d'un  choix  spéculatif 
et  libre  en  tout  point;  c'est  une  mesure  indiquée  par  la  nécessité, 
une  mesure  qui  nous  semble  repondre  le  mieux  à  tous  les  besoins, 
qui  entre  dans  tous  les  projets  qui  ont  été  offerts,  et  qui  nous 
redonne  quelque  empire  sur  les  événemens  et  sur  les  choses. 
Des  inconvéniens  prévus  et  imprévus,  viennent-ils  ensuite  ù  se 
déclarer?  Eh  bien  !  chaque  jour  n'apporte  pas  avec  lui  seule- 
ment ses  ombres,  il  apporte  aussi  sa  lumière;  nous  travaillerons 
à  réparer  ces  inconvéniens.  Les  circonstances  nous  trouveront 
prêts  à  leur  faire  face,  et  tous  les  citoyens,  si  éminemment  in- 
téressés au  succès  de  notre  mesure,  formeront  une  fédération 
patriotique  pour  la  soutenir.  (La  salle  retentit  d'applaudisse- 
mens.) 

Ainsi  tout  doit  fortifier  votre  courage.  Si  vous  aviez  prêté  l'o- 
reille ,  jusqu'à  ce  jour,  à  toutes  les  instances  des  préjugés ,  des 
vues  particulières  et  des  folles  craintes,  votre  constitution  serait 
à  refaire....  Aujourd'hui,  si  vous  défériez  à  tous  ces  intérêts 
privés,  qui  se  croisent  et  se  combattent  les  uns  les  autres,  vous 
finiriez  par  composer  avec  le.  besoin,  vous  concilieriez  mal  les 
opinions,  et  la  chose  publique  resterait  en  souffrance.  C'est 
d'une  hauteur  d'esprit  qui  embrasse  les  idées  générales ,  résultat 
précieux  de  toutes  les  observations  particulières ,  que  doivent 
partir  les  lois  des  empires.  Un  administrateur  qui  viendrait  vous 
vanter  l'art  de  ménager  tous  les  détails,  comme  formant  le  véri- 
table génie  de  l'administration,  vous  donnerait  sa  mesure;  il  vous 
apprendrait  bien  le  secret  de  tous  les  embarras  qui  ont  fatigué 
sa  marche;  mais  il  ne  vous  apprendrait  pas  celui  d'assurer  la 
vôtre.  Faut  être  grand,  savoir  être  juste,  on  n'est  législateur 
qu'à  ce  prix.  (Les  applaudissemens  redoublent  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Je  jM'opose  donc  et  j'amende  de  cette  manière  le  décret  que 
j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre  le  27  août  dernier  : 

i"  Qu'il  soit  fait  une  création  d'assignats-monnaie,  sans  in- 
térêts,  juscju'à  la  concurrence  d'un  milliard,  pour  le  paiement 
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de  la  delteacliiellemerit  échue  et  rigoureusement  exigible,  lequel 
paiement  devrait  s'effectuer  à  mesure  que  la  liquidation  des  dif- 
férentes créances  sera  arrêtée ,  à  commencer  par  l'arriéré  des 
départcmens,  les  rentes  en  relard,  les  effets  suspendus ,  la  partie 
aclueliement  liquide  des  charges  et  offices,  et  ainsi  de  suite, 
selon  l'ordre  et  l'état  qui  seront  dressés  à  cet  effet. 

2"  Qu'on  s'occupe  incessamment  de  la  fabrication  de  petits  as- 
signats au-dessous  de  200  livres  pour  la  somme  totale  de  150 
millions ,  dont  oO  seront  échangés ,  à  commencer  du  15 décembre 
prochain,  contre  la  même  valeur  d'assignats  actuellement  en  cir- 
culation ;  et  le  reste  des  petits  assignats  sera  distribué  pour  le 
paiement  des  diverses  créances,  et  réparti  sur  toute  l'étendue  de 
ce  paiement. 

3"  Qu'à  la  susdite  époque  du  15  décembre  prochain,  l'intérêt 
attaché  aux  quatre  cents  millions  d'assignats  actuels,  cessera 
d'avoir  lieu^  et  que  l'intérêt  échu  jusqu'alors  soit  acquitté  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  aux  porteurs  de  ces  billets  dont  les 
coupons  seront  retranchés. 

"4°  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  nationaux  soit  ou- 
verte le  15  octobre,  et  que  les  enchères  en  soient  reçues  dans 
tous  les  districts. 

5°  Que  les  assignats  et  l'argent  soient  admis  également  en 
paiement  pour  racquisilion  desdils  domaines,  et  que  l'argent 
qui  sera  reçu  ,  serve  à  éteindre  une  somme  égale  d'assignats. 

G"  Que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de  dresser  une  instruc- 
tion et  un  projet  de  décret  pour  fixei-  ces  différentes  opérations , 
et  les  mettre  en  activité  le  plus  tôt  possible,  comme  aussi  de  pré- 
senter à  l'assemblée  nationale ,  le  plan  de  formation  d'un  bureau 
particulier,  qui  serait  chargé  de  la  direction  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  dette  pubhque.  ] 

siiANCE   DU   28   SEPTEMBRE. 

IVEsprémenil  demande  la  parole  pour  un  plan  tout  nouveau 
de  finances.  Goupiileau  l'accuse  d'avoir  dit  qu'il  ne  parlerait 
plus  i\nc  pour  une  contre-révolution.  D'Esprémcnil  déclare  avoir 


.SEPTEMBRE      (1790)  275 

dil  seiilemenl  que  s'il  y  avait  une  conlre-révolulion  à  proposci-, 
il  la  proposerait  lui-nièmc  à  la  tribune  de  russeinhN-e.  Ordre  «lu 
jour.  —  Bergasse-Laziroule  combat  comme  amipatriolique  le 
projet  d'émission  des  assiérais.  Maury  les  rej^arde  comme  un 
désastre  public.  Opinion  contraire  de  Barnave.  Lebrun  demande 
à  rendre  compte  des  vœux  des  déparlemens ,  des  directoires  et 
des*  municipalités  contre  celte  émission.  Mirabeau  dit  qu'nne 
telle  proposition  tend  à  altérer  la  constitution ,  en  introduisant 
le  système  fédératif  ;  il  déclare  qu'il  défendra  la  constitution  tant 
contre  ses  ennemis  secrets  que  contre  ses  faux  et  insidieux  amis. 
Rejet  de  la  proposition  de  Lebrun.  —  On  demande  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  sur  le  fond.  Cazalès  s'y  oppose,  et  s'engage 
à  répondre  à  Barnave.  Alexandre  Lameth  appuie  la  clôture. 
Cazalès  se  borne  à  demander  le  renvoi  au  lendemain  pour 
prendre  un  parti  définitif.  Adopté. 

SÉ.4>'CE   DU  29  SEPTEMBRE. 

[  M.  Voidd.  Votre  comité  des  recherches  m'a  chargé  de  vous 
présenter  une  dénonciation  contre  un  curé  de  la  Flandre  mari- 
lime.  La  municipalité  demande  qu'on  lui  indique  les  moyens  pour 
faire  cesser  les  prédications  dangereuses  de  ce  prêtre  fanatique  : 
non-seulement  il  ne  publie  au  prune  aucun  décret ,  mais  il  damne 
impitoyablement  ceux  qui  parlent  de  la  vente  ou  de  l'acquisition 
des  biens  nationaux;  il  va  plus  loin,  il  étend  la  damnation  jus- 
qu'aux derniers  individus  de  leur  famille,  et  jette  ainsi  le  trouble 
dans  sa  contrée.  La  dénonciation  est  signée  du  procureur-syndic 
de  la  commune  :  votre  comité  des  recherches  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
recherches,  a  décrété  que  son  président  se  retirerait  par-devers 
le  roi ,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts,  ù 
l'effet  de  faire  informer  provisoirement,  et  jusqu'à  la  nouvelle 
organisation  des  tribunaux,  par  la  municipalité  de  Saint-Omer, 
sur  la  requête  du  procureur  de  la  commune  de  Lordewese, 
contre  le  curé  de  celte  même  municipalité.  »  ] 

T.   VIb  18 
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Ce  décret  a  été  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assignats.  —  Duval  d'Esprémenîl 
propose  un  décret  pour  la  restauration  des  finances ,  la  liquida- 
tion de  la  dette ,  et  le  rétablissement  de  la  tranquillité.  —  Ce  dé- 
cret renversait  tous  les  actes  antérieurs  de  l'assemblée  nationale  : 
la  lecture  en  fut  interrompue  par  des  éclats  de  rire  continuels. 
A  la  fin ,  plusieurs  membres  demandèrent  que  ce  décret  fût  l'en- 
voyé au  comité  de  santé.  M.  Charles  Lameth  fit  la  motion  de 
condamner  d'Esprémenil  à  passer  quinze  jours  à  Charenton ,  etc. 
Cazalès  et  Maury  prennent  sa  défense.  —  La  discussion  est  re- 
prise. —  Débats  sur  la  question  de  priorité  pour  la  motion  de 
Barnave.  — Après  les  observations  de  Desmeuniers,  Poignet, 
Mirabeau  et  Maury ,  la  discussion  est  fermée.  Faussigny ,  Fou- 
cault ,  Cazalès,  Dufraisse  et  Monilausier  réclament  avec  violence. 
— On  passe  à  l'appel  nominal;  et  le  projet,  amendé  par  Camus 
et  par  Crillon  jeune,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit,  à  la  majorité  de 
508  contre  425  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  dette  non  constituée  de 
l'Etat ,  et  celle  du  ci-devant  clergé ,  seront  remboursées  suivant 
l'ordre  qui  sera  indiqué,  en  assignats-monnaie  sans  intérêt.  Il  n'y 
aura  pas  en  circulation  au-delà  de  1200  millions  d'assignats,  y 
compris  les  400  millions  déjà  décrétés.  Les  assignats  qui  rentre- 
ront dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  brûlés.  Il  ne  pourra 
en  être  fait  une  nouvelle  fabrication  sans  un  décret  du  corps-lé- 
gislatif, sous  la  condition  qu'ils  ne  puissent  excéder  la  valeur  des 
biens  nationanx,  ni  se  trouver  au-dessus  de  1200  millions  en 
circulation.  > 

SÉANCE   DU   30  SEPTEMBRE. 

M.  levicomie  de  Beauliarnais,  «J'ai  reçu  du  collège  dePontlevoy 
un  mémoire  qui  présente  un  nouveau  système  d'éducation  pu- 
blique. 11  m'a  paru  d'autant  plus  important,  que  l'assemblée  na- 
tionale a  le  projet  de  s'occuper  de  cet  intéressant  objet.  Ce  collège 
a  joint  à  ce  mémoire  une  lettre,  dans  laquelle  ces  bons  citoyens 
se  plaignent  du  désagrément  que  leur  ont  occasionné  leurs  prin- 
cipes ,  et  surtout  leur  aggrégation  à  une  société  des  amis  de  la 
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consiilulion  établie  dODS  leur  ville.  Je  demande  qu'on  fasse  men- 
tion du  mémoire  et  de  la  lettre  dans  le  procès- verbal.  » 

Extrait  de  l'Ami  du  roi,  n"  XXIV,  p.  i.  <  Le  respect  dû  à  la 
majesté  royale  n'a  pas  paru  à  noue  auf^uste sénat  aussi  difjne  de 
son  attention  que  l'honneur  des  confrères  Jacobins.  On  a  retardé 
l'ordre  du  jour  pour  réparer  l'injure  faite  à  la  confrérie,  dans  la 
pei'sonne  des  professeurs  de  Pontlevoy  ;  on  l'a  invoqué  au  con- 
traire à  grands  cris,  quand  31.  Moreau  a  demandé  ven{}eance  des 
injures  audacieuses  vomies  nouvellement  par  31.  Marat  contre 
notre  auguste  souveraine.  Est-il,  en  effet,  jamais  dans  l'ordre  du 
jour  de  venger  la  dignité  du  trône,  de  punir  les  outrages  faits  à 
la  reine?  L'impunité  est  donc  assurée  de  nouveau  au  sieur  Ma- 
rat; et  son  audace  peut  désormais  se  i5orter,  s'il  est  possible,  à 
de  nouveaux  excès.  > 


Le  rapport  de  Chabroud  sur  les  affaires  d'octobre  1789  est 
une  pièce  parlementaire  trop  importante ,  pour  qu'il  soit  permis 
d'en  retrancher  un  seul  paragraphe.  Ce  rapport  fut  lu  dans  deux 
séances  consécutives,  celle  du  30  septembre  et  celle  du  1"  oc- 
tobre. Le  rapporteur  y  approfondit  et  y  discute  les  principaux 
témoignages,  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  part 
que  prirent  à  ces  événemens  la  cour,  les  membres  incriminés  de 
l'assemblée  nationale,  et  le  peuple.  — Nous  avons  fait  entrer  le 
rapport  tout  entier  dans  la  séance  du  30  ;  nous  en  avons  dressé 
l'argument ,  pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  préhminaire 
de  l'ensemble. 

Argument.  —  Examendes  causes  éloignées  ou  prochaines  de 
l'insurrection  et  des  excès  qui  l'ont  suivie,  résumé  des  preuves, 
exposition  des  principes ,  conclusions ,  tel  est  le  plan  que  l'auteur 
s'est  tracé. 

Première  partie.  On  a  dit  que  le  peuple  fut  conduit  à  Versailles 
par  les  agens  d'une  intrigue;  on  a  dit  d'un  autre  côté  que  l'inté- 
rêt de  sa  cause,  la  faim ,  était  son  seul  mobile.  — D'abord  y  a-t- 
il  un  complot?  Dépositions  à  cet  égard  de  Pelletier,  Malouct, 
Coroller,  Dufraissc,  Guiliicrmy  ,  Taillinnhu  ,  P.  rrin   avocat, 
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Clermoni-Tonnerre,  Bresson,  M.  et  madame  Coulomiers,  Henri 
Loiiguere,  Mounier,  Lafisse,  Chamseru,  Belleville,  Pomier, 
Dupré,  Lachèze,  Digoine,  Bergasse,  Régnier,  Lasalle,  René 
Magin,  La  Châtre,  Mirabeau  (le  vicomte),  Blaizot,  Voisins, 
Anne-Marguerite  Audelle,  Turpin,  Henry,  Latontinière ,  Lai- 
mant,  Pierre  Bouche,  ]\lJamandre-Chûteauneuf,  Diot,  Barras, 
Leclerc ,  Monmorin ,  major  en  second  du  régiment  de  Flandre. 
Sur  deux  cents  témoins  à  charge ,  soixante-quatre  étaient  mem- 
bres de  l'assemblée. 

L'analyse  de  ces  témoignages  conduit  le  rapporteur  à  établir 
qu'ils  n'offrent  aucun  ensemble ,  que  chacun  a  son  thème  à  part, 
que  tous  sont  fondés  sur  des  ouï-dire;  enfin ,  qu'il  n'en  découle 
nullement  la  preuve  d'un  complot. 

Passant  ensuite  aux  dépositions  qui  ont  pour  objet  d'expliquer 
par  la  misère  et  la  faim,  le  mouvement  du  peuple  sur  Versailles , 
il  présente  celles  de  cinq  grenadiers  des  gardes-françaises,  de 
l'huissier  Maillard,  dont  il  loue  le  courage,  la  présence  d'esprit 
et  la  conduite  ;  de  Lecointre ,  de  La  Reynie ,  vainqueur  de  la 
Bastille. 

Il  rend  compte  de  l'état  de  l'opinion  publique  sur  la  cour ,  et 
justifie  le  soupçon  d'un  complot  contre-révolutionnaire,  en  allé- 
guant des  faits  authentiques ,  des  procès-verbaux ,  le  récit  du  dî- 
ner donné  le  1"  octobre  par  les  gardes-du-corps,  un  propos  tenu 
par  la  reine.  —  Jusque-là ,  dit-il ,  aucun  excès  n'a  été  commis  par 
le  peuple.  —  Viennent  ensuite  les  violences  provoquées  par  des 
violences  :  le  peuple  n'a  commis  un  meurtre  que  pour  en  venger 
un  autre.  Quant  à  la  prétendue  profanation  de  l'appartement  de 
la  reine ,  et  surtout  au  bouleversement  de  son  lit ,  ce  sont  des 
contes  absurdes ,  ou  des  hallucinations  de  gens  morts  de  peur. 

Le  rapporteur  examine  après  cela  les  charges  dans  leur  rapport 
avec  MM.  d'Orléans  et  Slirabeau,  et  les  trouve  plus  insignifiantes 
encore.  — 11  conclut  que  les  atfentats  d'octobre  sont  des  mal- 
heurs ;  qu'ils  sont  une  leçon  utile  aux  rois ,  aux  courtisans  et 
aux  peuples. 
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Ra])port  de  la  procédure  crim'mcUe  imiruitc  au  (JUadel  de  Paris, 

sur  la  dénonciation  des  faits  arrivés  à  Versailles  dans  la  journée 

du  6  octobre  1789. 

[  M.  Chahroud.  D'horribles  attentats  ont  été  commis  dans  la 
journée  du  6  octobre.  Les  ministres  de  la  justice  ont  cherche  les 
coupables.  Ils  vous  ont  dit  :  le  secret  de  toutes  les  horreurs  est 
dévoilé ,  les  coupables  sont  assis  parmi  vous.  Vous  avez  ordonné 
à  votre  comité  des  rapports  d'examiner  s'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion contre  ceux  de  vos  membres  qui  vous  sont  désignés.  J'ai  été 
chargé  de  ce  pénible  ministère,  et  je  vous  apporte  le  fruit  de 
mes  soins. 

Une  grande  révolution  venait  de  s'opérer,  le  calme  était  sur- 
venu :  tout  à  coup  l'inquiétude  s'empare  de  nouveau  des  esprits. 
La  capitale  laisse  échapper  un  peuple  immense,  qui  va  demander 
son  salut  à  l'assemblée  nationale  et  au  roi.  Peut-être  des  scélérats 
s'étaient  mêlés  dans  la  multitude,  et  elle  en  était  le  mobile  ins- 
trument. L'asyle  du  monarque  est  environné.  Le  sang  coule  ; 
quelqu'impinidente  bravade  n'a-l-elle  pas  provoqué  le  désordre? 
L'armée  parisienne  arrive  ;  l'ordre  renaît ,  la  nuit  se  passe  ;  mais 
bientôt  le  jour  paraît,  et  c'est  le  premier  signal  des  forfaits.  Une 
bande  homicide  s'avance  :  dans  son  ivresse  elle  ne  respecte  rien. 
Il  n'y  a  bientôt  plus  d'espace  entre  les  tigres  et  Louis  XVI  :  le 
crime  n'ira  pas  plus  loin. 

Voilà  une  esquisse,  et  vous  demandez  un  tableau.  Vous  voulez 
qu'on  découvre  l'étincelle  qui  a  occasionné  cet  incendie.  C'est 
un  labyrinthe  à  parcourir.  L'on  a  peine  à  saisir  le  fil  et  l'enchaî- 
nement des  faits..  L'esprit  se  perd  et  se  confond  au  milieu  de 
l'action  et  de  la  réaction  des  événemens  qui  se  succèdent.  L'esprit 
de  parti  reprend  son  influence  :  de  grands  ascendans  essaient  de 
maîtriser  les  jugemens.  Les  ministres  de  la  loi  se  taisent,  et  on  crie 
à  la  trahison.  Ils  instruisent,  on  crie  à  la  partialité  :  des  libellistes 
répandent  qu'ils  méditent  le  renversement  des  lois.  C'est  dans 
cet  étal  de  choses  que  la  conscience  des  juges  leur  désigne  deux 
de  vos  membres  comme  coupables.  Et  voici  ce  qu'ils  ont  ordonné  : 
Aï  tendu  que  MM,  LQuis-Philippc' Joseph  d'Oiléam  et  Mirabeau 
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l'aîné,  députés  à  V assemblée  nationale ,  paraissent  êlré  da:fts  le  cas 
d'être  décrétés ,  nous  disoiis  que  les  expéditions  de  la'présente  infor- 
mation,  ensemble  de  celle  visée  au  réquisitoire  du  procureur  du 
roi,  seront  portées  à  l'assemblée  nationale,  conformément  au  décret 
du  26 j«in  dernier,  sanctionné  par  le  roi. 

L'assemblée  nationale  va  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusation.  H  a 
dû  s'armer  de  courage ,  celui  qui  est  appelé  à  déchirer  le  voile  ; 
il  a  dû  s'attendre  à  entendre  autour  de  lui  murmurer  les  passions 
opposées.  Eh  bien  !  ses  regards  seront  constamment  attachés  vers 
le  but,  et  il  demeurera  inflexible  comme  la  vérité  qu'il  vous  doit. 
Les  juges  ont  érigé  en  certitude  ce  qui  pouvait  n'être  qu'un  soup- 
çon. Je  serai  moins  hardi ,  et  je  demanderai  si  l'affaire  du  6  oc- 
tobre n'est  pas  un  de  ces  événemens,  où  le  sort  se  plaît  à  con- 
fondre la  prévoyance  huinaine.  Voici  le  plan  queje  me  suis  tracé. 
J'examinerai  les  causes  éloignées  ou  prochaines  de  l'insurrection 
et  des  excès  qui  l'ont  suivie;  je  résumerai  les  preuves  pour  poser 
les  principes,  et  je  conclurai.  —  Première  partie. —  Recherches  des 
causes  des  excès  commis. —  On  a  dit  que  le  peuple  fut  conduit  à 
Versailles  par  lesagens  d'une  intrigue;  on  a  dit,  d'un  autre  côté, 
que  l'intérêt  de  sa  cause  était  son  seul  mobile.  Tantôt  c'est  le  ha- 
sard, tantôt  c'est  l'accomplissement  d'un  complot  déconcerté. 
D'abord  y  a-l-il  un  complot  ? 

M.  Pelletier ,  premier  témoin ,  dit  qu'il  a  appris  par  des  bruits 
publics,  dans  les  sociétés ,  promenades,  clubs  ou  cafés,  que 
M.  d'Orléans  fomentait  un  parti  avec  quelques  mem])res  de 
l'assemblée  nationale,  pour  s'emparer  de  l'administration  du 
royaume  ;  que  M.  Mirabeau  était  un  de  ses  principaux  agens. 
M.  Lafisse  a  aussi  entendu  dire  par  différentes  personne?,  et  dans 
différentes  sociétés,  que  ce  projet  existait.  M.  Malouet  est  agité 
de  noirs  presscntimens;  il  pronostique  des  malheurs.  Des  bruits 
publics ,  des  bruits  de  société ,  des  presscntimens  ;  presque  tou- 
jours ils  sont  trompeurs.  Nul  témoin  n'a  montré  la  chaîne  d'une 
intrigue  concertée.  Vous  attendez  un  tableau,  j'en  apporterai 
cent;  vous  verrez  ensuite  si  vous  pouvez  composer  un  ensemble. 
Je  suis  chargé  de  dépecer,  pour.airvsi  dire,  mon  ouvrage  ;  car 
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chaque  arlicle  demande  une  dis<ussion  particulière.  Je  ne  dirai 
pas  par  (jucls  niolifs  on  a  recueilli  des  l'ails,  (jue  leur  date  fait 
remonter  au  mois  de  juillet.  Deux  témoins  déposent  que  des 
piques  ont  été  fabriquées  par  le  serrurier  de  31.  d'Orléans,  (jue 
ses  domestiques  avaient  des  habitudes  avec  les  habiians  du  lau- 
Jjour/j  Saint-Antoine.  Les  habitudes  des  domestiques,  on  leur 
fait  signifier  ce  qu'on  veut  ;  les  piques,  elles  ont  été  fabriquées 
par  l'ordre  du  district  des  Fillcs-Saint-Thomas.  M.  CoroUer  a 
déjeuné  chez  M.  Malouet  avec  plusieurs  de  ses  collègues  ;  i}  leur 
a  dit  que  la  révolution  ne  pouvait  se  faire  sans  commotion ,  et  là- 
dessus  il  est  entré  dans  des  détails.  Trois  convives ,  3I>I.  Dufraisse, 
Guilhermy  et  Tailhardat  ont  tenu  registre  de  la  conversation;  et 
comme  les  devoirs  de  l'hospitalité  ne  sont  rien  devant  les  grands 
intérêts  de  l'État,  ils  ont  rendu  compte  en  justice  de  leur  con- 
versation. 

M.  Dufraisse  veut  parler,  il  est  interrompu  par  la  partie  gauche, 
qui  le  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Perrin,  avocat,  le  jeudi  9  juillet  1789,  entendit  une  ha- 
rangue dans  laquelle  on  disait  :  f  Nous  nommons  ^I.  le  duc  d'Or- 
léans pour  lieutenant-général  du  royaume.  »M.  Mirabeau  arait  dit 
à  M.  Virieu  qu'où  voulait  faire  M.  d'Orléans  lieutenant-général 
du  royaume;  mais  il  devait  l'obtenir  de  la  médiation  entre  le  roi 
et  le  peuple,  et  alors  où  trouve-t-on  à  blâmer?  Antérieurement 
M.  Mirabeau  avait  dit  ù  M.  Bergasse  qu'on  ne  ferait  jamais 
un  pas  vers  la  liberté,  tant  qu'on  n'opérerait  pas  une  révolution  à 
la  cour;  interrogé  sur  la  nature  de  cette  révolution,  il  avait  fait 
entendre  qu'il  importait  d'élever  M.  le  duc  d'Orléans  au  poste  de 
lieutenant-général  du  royaume.  Quelqu'un  lui  ayant  demandé  si 
M,  le  duc  d'Orléans  y  consentirait ,  il  avait  répondu  que  M.  d'Or- 
léans lui  avait  dit  sur  cela  des  choses  très-aimables.  M.  Virieu 
conversa  à  la  place  Louis  XV  avec  un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, le  il  juillet,  et  cet  oflieier  lui  dit  que  :  si  on  avait 
attenté  à  la  sûreté  de  l'assemblée,  ou  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres, on  était  déterminé,  à  Paris,  à  proclamer  M.  d'Orléans,  soit 
protecteur,  soit  lieutenant -général  du  royaume.  Ce  n'est  ici 
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qu'une  mesure.  Ce  n'esl,  ni  clans  ce  moment,  ni  dans  ce  lieu, 
qu'on  peut  chercher  quelles  mesures  auraient  été  prises. 

M.  Clermont-Tonnerre  va  plus  loin  :  il  tient  de  M.  Besson  : 
qu'un  groupe  d'hommes  ayant  porté  dans  le  Palais-Royal  le 
buste  de  M.  d'Orléans  et  celui  de  M.  Necker,  un  de  ces  hommes 
a  crié  :  N'est-il  pas  vrai  que  vous  voulez  que  ce  prince  soit  votre 
roi,  et  que  cet  honnête  homme  soit  son  ministre?  Cri  auquel 
un  petit  nombre  de  personnes  a  répondu  :  Nous  le  voulons.  »  Il 
y  a  une  seule  observation  à  faire  ;  M.  Besson  entendu ,  n'a  rien 
dit  de  cela.  On  est  léger  dans  des  propos  familiers  ;  on  est  grave 
devant  les  juges.  Tous  ces  faits  ont  été  suivis  par  la  prise  de  la 
Bastille.  Ce  grand  événement,  devenu  légitime  par  la  nécessité, 
l'est  encore  devenu  par  le  succès;  il  fit  la  gloire  de  Paris  et  le 
salut  de  l'empire.  Nous  voulons  découvrir  des  coupables ,  et  non 
disputer  au  patriotisme  les  lauriers  qu'il  a  cueillis.  On  dit  que 
quelques  jours  avant  celui  du  o  octobre,  il  se  tenait  des  conci- 
liabules à  Passy ,  dans  une  maison  où  l'on  faisait  l'éducation  des 
enfans  de  M.  d'Orléans.  M.  Mirabeau  le  jeune  a  cité  pour  témoins 
M.  et  madame  Coulomiers ,  qui  ont  été  entendus  et  n'ont  rien 
vu.  Ici  M.  Malouet  et  toute  sa  société,  MM.  Guilhermy,  Henri 
Longuève ,  Tailhardat ,  etc. ,  ont  déposé.  Ces  dépositions  por- 
tent sur  des  propos  tenus  par  des  domestiques  de  M.  Malouet  ; 
ces  domestiques  les  tenaient  d'un  officier  de  M. Malouet;  celui-ci 
d'un  parfumeur  de  Versailles,  qUi  les  tenait  probablement  encore 
de  quelqu'un.  Cette  généalogie  donne  peu  de  lumières.  Deux 
soldats  disent  que  le  roi  sera  enlevé  pour  le  conduire  à  Paris. 
M.  Mounier  parle  des  inquiétudes  du  ministère  :  cela  s'accorde 
mal  avec  les  dépositions  de  MM.  Lafisse  et  Chamseru.  Plusieurs 
particuliers  déposent  avoir  entendu  parler  d'un  conseil  de  ré- 
gence. M.  Guilhermy,  député,  rapporte  que,  «  dans  la  nuit  du 
5  au  6  octobre,  ayant  été  rappelé  à  l'assemblée  vers  une  heure 
après  minuit,  il  fit  rencontre,  dans  la  cour  du  Chenil,  d'un  dé- 
puté qu'il  n'a  pas  reconnu,  dont  il  ignore  le  nom,  et  qui  lui 
dit  qu'il  fallait  nommer  un  régent  du  royaume,  et  que  c'était 
pour  cet  objet  qu'on  se  rendait  à  rassemblée.  >  On  sait  que  l'as- 
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semblée  ne  s'en  est  pas  occupée  et  n'en  a  pas  en  le  projcl.  On  a 
dit  à  M.  Bclleville  que  le  peuple  aurait  proclamé  M.  le  dauphin, 
et  à  son  défaut  M.  d'Orléans;  que  le  peuple  ri-péiait  ce  propos. 
Quand  on  médite  des  complots,  on  ne  parle  pas,  et  ce  n'est  pas 
le  peuple  qu'on  choisit  pour  confident.  M.  l'abbé  Pumier  a  dit  à 
un  laïque,  qui  l'a  dit  à  un  prêtre  nommé  Dupré  :  <  qu'aux  environs 
de  l'époque  où  M.  d'Eslaing  a  été  mis  ù  la  tête  des  troupes  de 
Versailles,  un  député  ecclésiastique  s'ëlant  retiré  à  l'écart  dans 
la  salle  de  l'assemblée  nationale,  pour  lire  son  bréviaire,  il  avait 
entendu  M.  d'Orléans  et  M.  Latouche  converser  ensemble  en 
entrant  dans  la  salle,  et  M.  d'Orléans  dire  à  M.  Latouche  :  Le 
coup  est  donc  manqué'^  —  Oui ,  a  répondu  M.  Latouche.  —  Mais 
ne  serai l-il  pas  possible,  reprit  M.  d'Orléans,  de  gagner  d'Es- 
taing?  —  Oh  non  !  répliqua  M.  Latouche  ;  il  est  inutile  de  penser 
à  lui  ;  et  alors  ce  député  se  relira  bien  vite  pour  ne  pas  être 
aperçu  de  ces  messieurs.  > 

M.  Pomier ,  interrogé  pour  connaître  la  souche  de  ce  fait ,  dit 
qu'il  l'a  entendu  dire  à  quelqu'un  qu'il  ne  peut  indiquer.  M.  La- 
chèze  rapporte  ces  faits  à  l'époque  de  la  discussion  sur  la  suc- 
cession d'Espagne;  M.  Digoine,  au  G  octobre.  M.  Bergasse  et 
M.  Régnier  racontent  une  conversation  entre  M.  Mounier  et 
M.  Mirabeau  l'aîné,  dans  laquelle  ce  dernier  dit  :  c  Eh!  mais, 
bonhomme  que  vous  êtes,  qui  est-ce  qui  vous  a  dit  qu'il  ne 
faut  pas  un  roi?  Mais  qu'importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou 
Louis  XVII?  »  Je  n'ai  pas  lu  de  sang-froid  ces  paroles  abomina- 
bles; j'ai  dit  :  il  y  a  un  complot;  mais  revenu  au  calme  qui  me 
convient,  je  cherche  la  déposition  de  M.  Mounier,  et  je  n'y 
trouve  rien  qui  confirme  celles-ci.  Laissons  les  bruits  et  passons 
à  des  faits.  M.  Lasalle,  député,  dépose  <  que  M.  Durban  lui  a 
dit  savoir  que  depuis  le  3  octobre,  les  ouvriers  qui  travaillaient 
aux  fcrremens  de  la  nouvelle  salle  de  spectacle  du  Palais-Royal, 
avaient  abandonné  cet  ouvrage  pour  s'occuper  à  faire  des  piques 
et  des  lances;  qu'interrogés  par  JL  Durban  sur  les  motif  qui  les 
engageait  à  fabriquer  ces  armes,  ils  avaient  répondu  en  avoir 
reçu  l'ordre  du  chef  de  leur  atelier.  > 
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Je  cherche  les  dépositions  de  M.Durban  et  du  chef  d'atelier,  je  ne 
les  trouve  pas  :  craignait-on  d'être  éclairé?  Le  5  octobre,  M.  René 
Magin,  environ  à  sept  heures  du  soir,  passant  devant  la  maison 
de  M.  Boulainvilliers,  à  Passy,  a  remarqué  et  a  fait  remarquer 
à  ses  camarades  que  cette  maison  était  intérieurement  illuminée. 
On  pourrait  observer  que  le  témoin  ne  dit  pas  avoir  vu  d'autres 
fois  cette  maison  à  la  même  heure  ;  qu'une  armée  passant  dans 
un  moment  de  trouble,  la  lumière  dans  les  appartemens  était 
une  précaution;  que  des  milUers  de  citoyens  ont  dû  voir  la  même 
chose,  et  qu'un  seul  en  a  déposé.  M.  ïailhardat  rapporte  que  le 
5  octobre,  s'éiant  approché  de  M.  Sillery ,  et  lui  ayant  entendu 
dire  à  des  députés  auprès  desquels  il  était  assis ,  que  le  roi  venait 
de  partir,  il  lui  a  dit  qu'il  n'en  était  rien;  qu'étant  ensuite  passé 
dans  une  autre  partie  de  la  saile,  il  entendit  M.  Louis  Noailles 
dire  également  à  ses  voisins  que  le  roi  venait  de  partir;  que  lui 
ayant  dit,  ainsi  qu'il  venait  de  le  faire  à  M.  Sillery,  que  la  chose 
n'était  pas ,  M.  Noailles  répondit  que  c'était  M.  Malouet  qui  ve- 
nait de  lui  annoncer  cette  nouvelle  ;  que  le  lendemain  M.  Malouet 
attesta  qu'il  n'avait  même  pas  parlé  à  M.  Noailles.  Que  conclure 
de  cette  déposition?  Cela  passe  mes  lumières. 

Voici  une  autre  énigme  :  M.  Lachâtre ,  député ,  et  M.  Mira- 
beau le  jeune ,  la  proposent  le  5  octobre.  Un  quidam  annonçait 
qu'il  y  avait  beaucoup  de  bruit  à  Paris.  M.  l'abbé  Sieyès  lui  ré- 
pondit :  «  Je  le  sais;  mais  je  n'y  comprends  rien  ,  cela  marche 
en  sens  contraire.  >  Cela  passe  encore  mes  lumières.  Après  les 
énigmes  viennent  les  prédictions  ;  car  il  y  a  de  tout  dans  cette  af- 
faire. Quelques  jours  avant  le  G  octobre,  un  officier  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  se  présente,  en  uniforme,  au  jeu  de  la 
reine  ;  on  le  refuse  à  cause  de  son  habit.  En  se  retirant  mécon- 
tent, il  disait  :  Nous  verrons  qui  entrera  dimanche.  »  Une  seule 
personne  dépose  de  ce  fait;  un  seul  propos  et  un  seul  témoin  ne 
font  pas  charge. 

M.  Blaizot  dépose  «  que  dix  à  douze  jours  avant  le  malheureux 
événement  du  5  octobre,  étant  allé  parler  de  livres  à  M.  Mira- 
beau l'aîné ,  ce  dernier  lui  dit  qu'il  croyait  apercevoir  qu'il  y 
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aurait  des  évcnemens  malheureux  à  Versailles;  mais  que  les 
honnêtes  gens  qui  rcssemblaienl  à  lui  témoin  ,  n'avaient  rien  à 
craindre.  »  M.  Belleville,  en  disant  tenir  ce  fait  de  M.  IJIaizot, 
ajoute  t  que  M.  Mirabeau  s'exprima  ainsi  après  avoir  fait  retirer 
trois  secrétaires  et  fait  limier  la  porte  avec  soin.  »  La  déposi- 
tion de  M.  Blaizot  écarte  cette  circonstance;  il  ne  reste  plus 
qu'une  inquiétude  dans  ce  discours.  «  Quelques  jours  après,  et 
de  même  avant  l'événement,  continue  M.  Blaizot,  un  particulier 
à  lui  inconnu ,  étant  à  regarder  des  livres,  dit  à  un  autre  qui  en- 
tra :  J'ai  une  lettre  qui  m'est  venue  d'un  tel,  dans  laquelle  il  me 
marque  qu'il  a  peur  pour  moi;  qu'il  se  répand  dans  les  environs 
uo  bruit  qu'il  doit  arriver  à  Versailles  quelques  événemens  si- 
nistres. »  M.  Blaizot  croit  que  cette  lettre  venait  do  Toulouse. 

M.  Voisins  dépose  qu'il  a  entendu  dire  que  M.  Laiouche  a  dit 
que  voulant  se  rendre  de  Toulouse  à  Bordeaux,  un  chevalier  de 
Saint-Louis  lui  dit  :  Vous  ne  trouverez  pas  Versailles  dans  l'état 
où  vous  l'avez  laissé;  que  ce  propos  fut  tenu  au  moins  huit  à  dix 
jours  avant  les  événemens  du  G  octobre.  Voici  une  déposition  qui 
passe  en  merveilleux  celle  dont  je  viens  de  vous  entretenir  :  Ma- 
demoiselle Anne-Marguerite  Andelle,  ouvrière  en  linge,  dépose, 
entre  autres  choses,  «  que  le  28  septembre  dernier,  revenant  de 
Versailles,  où  elle  avait  été  présenter  un  mémoire  à  madame 
Victoire  de  France,  et  sur  lequel  on  lui  avait  dit  de  revenir  au 
commencement  d'octobre,  ce  qui  a  donné  lieu  à  son  second 
voyage,  et  étant  entre  Auteuil  et  Passy ,  un  particulier  à  elle  in- 
connu, passablement  mis,  l'a  abordée,  paraissant  prendre  part 
à  son  chagrin  ;  qu'elle  déposante  lui  en  raconta  les  causes  ;  et  il 
lui  conseilla  d'avoir  recours  aux  bontés  de  M.  d'Orléans,  comme 
étant  de  sa  paroisse,  lui  offrant  une  lettre  de  recommandation 
pour  ce  prince ,  l'engageant  même  ù  retourner  à  Versailles  avec 
lui.  La  déposante  lui  ayant  prouvé  qu'elle  était  de  la  paroisse 
Saint-Eustache,  par  les  ceitilicats  qu'elle  lui  a  représentés, 
qu'elle  nous  a  exhibés  à  l'instant  et  que  nous  lui  avons  remis; 
qu'arrivés  à  Versailles,  il  lui  indiqua  une  petite  auberge  où  elle 
pourrait  savoir  si  M.  d'Orléans  était  chez  lui  ;  que  s'en  étant  in- 
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formée  et  ayant  rejoint  ce  particulier,  il  l'a  conduite  par  une 
rue  qui  est  presque  vis-à-vis  la  maison  de  M.  d'Orléans  ;T[u'après 
un  certain  trajet  de  chemin  et  près  d'une  église,  ce  particulier  l'a 
laissée  là,  lui  disant  de  l'attendre;  qu'environ  un  quart  d'heure 
et  demi  après ,  ce  particulier  lui  a  apporté  une  lettre  à  l'adresse 
de  M.  d'Orléans  ;  qu'ayant  demandé  à  ce  particulier  de  quelle 
part  elle  pouvait  s'annoncer,  il  lui  dit  que  le  prince  reconnaîtrait 
bien  le  cachet,  en  lui  recommandant  de  ne  la  remettre  qu'au 
prince;  que  si  elle  ne  pouvait  le  rejoindre,  elle  n'aurait  qu'à 
s'adresser  à  M.  Latouche,  ou  à  Marcel,  son  valet  de  chambre, 
et  que  si  elle  ne  trouvait  ni  les  uns  ni  les  autres,  elle  le  rejoindrait 
lui ,  à  la  grille  de  Montreuil  ;  que  s'étant  présentée  à  l'hôtel  de 
Monseigneur ,  que  le  particulier  lui  avait  enseigné  être  l'hôtel  de 
Vergennes ,  le  Suisse  la  reçut  fort  mal  ;  qu'elle  se  retira  et  se 
présenta  à  l'autre  porte  :  elle  trouva  un  postillon  couché  sur  le 
gazon  qui  va  en  pente,  à  qui  elle  demanda  s'il  était  possible 
qu'elle  remît  une  lettre  à  Monseigneur;  que  ce  postillon  s'étant 
informé  si  c'étaitpour  des  bienfaits,  lui  dit  que  Monseigneur  était 
très-généreux,  mais  qu'il  était  difficile  de  parvenir  à  lui  parler; 
que,  la  veille,  une  femme  lui  avait  présenté  une  lettre;  qu'à  la  vue 
du  cachet,  il  lui  avait  remis  dix  louis;  que  si  elle  voulait  tenter 
d'entrer,  elle  n'avait  qu'à  prendre,  à  droite  en  entrant,  un  petit 
escalier  fort  étroit,  et  au  haut  d'icelui,  le  corridor  à  gauche, 
qu'elle  trouverait  les  gens  de  Monseigneur;  qu'elle  a  suivi  la  route 
que  ce  postillon  lui  a  indiquée;  qu'un  des  gens  de  Monseigneur 
s'étant  présenté ,  elle  lui  demanda  s'il  était  possible  qu'elle  remît 
cette  lettre  au  prince  ;  que  sur  ce ,  ce  particulier  lui  dit  que  le 
prince  y  était,  mais  qu'elle  ne  pouvait  lui  parler  ;  lui  demanda  de 
quelle  part  elle  venait  ;  ne  pouvant  lui  dire ,  il  la  renvoya  avec 
sa  lettre  ;  que  de  là,  étant  allée  chez  M.  Latouche,  en  passant  par- 
devant  le  grand-commun ,  elle  trouva  une  porte  à  main  gauche, 
oîi  il  y  avait  une  sentinelle;  qu'elle  s'adressa  à  la  porte  d'après, 
ainsi  qu'il  lui  avait  été  indiqué  par  le  particulier  qui  lui  avait 
remis  la  lettre  ;  que  31.  Latouche  ni  son  valet-de-chambre  n'y 
étaient  pas;  qu'au  lieu  d'aller  à  la  grille  de  Montreuil,  pour  re- 
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joindre  le  particulier  qui  lui  avait  remis  ladite  lettre,  elle  est 
allée  au  parc  ;  que  se  promenant  seule ,  et  réth^cliissant  que  cette 
lettre  lui  appartenait,  puisque  c'était  une  recommandation  pour 
elle,  elle  eut  la  curiosité  de  l'ouvrir ,  et  rompit  le  cachet  ;  qu'au 
lieu  de  trouver  une  lettre  de  recommandation ,   elle  trouva  un 
grand  papier  épais,  au  haut  duquel  était  une  espèce  de  timbre 
en  ovale,  partajjé  par  deux  petites  barres,  entre  lesquelles  était 
écrit  le  mot  concordia  :  au-dessus  des  deux  barres  était  un  demi- 
soleil  ,  de  la  bouche  duquel  sortaient  deux  lances  qui  traversaient 
les  deux  barres ,  et  passaient  aussi  sur  deux  mains  unies,  sym- 
bole de  la  bonne-foi ,  qui  étaient  au-dessous  des  deux  barres;  au 
haut  de  l'ovale  et  en-dehors  était  une  couronne  ornée  de  trois 
fleurs  de  lis,  dont  celle  du  milieu  était  renversée;  d'un  côté  de 
l'ovale  était  un  double  ai{jle,  et  de  l'autre  une  femme  tenant  une 
ancre  d'espérance ,  le  tout  imprimé,  que  le  rccio  et  moitié  du 
lerso  du  premier  feuillet  de  cette  feuille  de  papier ,  étaient  rem- 
plis de  chiffres  mêlés  de  caractères,  qu'elle  croyait  grecs,  avec 
des  signatures  et  des  paraphes  ;  qu'elle  n'a  rien  pu  déchiffrer  ; 
qu'elle  a  remis  ce  papier  dans  sa  poche  et  a  continué  sa  prome- 
nade. Parvenue  sur  la  route  de  Marly,  à  ce  qu'on  lui  dit,  elle  a 
vu  deux  cavaliers  vêtus  de  grandes  redingotes  bleu-de-roi,  ayant 
l'air  de  chercher  quelqu'un,  courant  à  bride  abattue;  qu'ils  ont 
demandé  à  une  femme  qui  vend  de  la  bière  à  une  porte,  si  on 
n'avait  pas  vu  une  femme  passer  ;  que  celle  marchande  de  bière 
leur  dit  :  qu'il  passait  tant  de  monde,  qu'elle  ne  pouvait  pas  leur 
rendre  raison  là-dessus  :  qu'elle,  déposante,  curieuse  de  savoir 
quels  étaient  ces  gens ,  elle  s'en  enquit  à  cette  marchande  de 
bière,  qui  lui  dit  qu'elle  n'en  savait  rien  ;  que  tout  le  monde  pre- 
nait actuellement  la  Hvrée  du  roi  et  de  la  reine,  et  qu'on  ne  re- 
connaissait plus  personne; que  ces  deux  cavaliers  avaient  ralenti 
leur  course,  et  allaient  de  côté  et  d'autre,  coumie  cherchant  quel- 
qu'un ;  qu'elle,  déposante,  étant  dans  le  parc  de  .Marly,  elle  a  vu 
ces  deux  cavaliers  s'adresser  à  un  pavillon  à  gauche,  au  bas  d'une 
descente  de  gazon  ,  et  les  a  entendus  demander  si  on  n'avait  pas 
^u  une  femme  qui  a\ail  l'air  étrangère;  que  jugexmt  alors  que  ce 
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pouvait  être  elle  que  ces  cavaliers  cberchaient,  elle  s'est  enfoncée 
dans  les  charmilles,  et  a  coupé  avec  ses  ciseaux,  en  petits 
morceaux ,  le  papier  qu'elle  avait  trouvé  dans  l'enveloppe  qui  lui 
avait  été  donnée  pour  M.  d'Orléans ,  et  les  a  éparpillés  dans  les- 
dites  charmilles;  que  sortie  des  charmilles,  les  cavahers  l'ont 
abordée,  lui  ont  demandé  si  elle  était  de  Paris?  Qu'elle  leur  ré- 
pondit que  non  ;  qu'ils  la  laissèrent*  qu'elle  remonta  la  pièce  de 
gazon;  et  comme  elle  allait  sortir  du  parc,  ces  cavahers  sont  ac- 
courus sur  elle,  ont  mis  pied  à  terre,  se  sont  saisis  d'elle  brusque- 
ment ,  sans  rien  lui  dire,  l'ont  fouillée  dans  ses  poches  et  jusque 
dans  son  estomac  ;  lui  ont  fait  les  mêmes  questions  qu'ils  lui 
avaient  faites  la  première  fois,  et  l'ont  laissée;  d'où  elle  est  re- 
venue à  Versailles ,  et  le  lendemain  à  Paris.  » 

Cette  aventure  est  étonnante  ;  mais  cette  femme  est  elle-même 
un  prodige  :  quelle  mémoire  !  Elle  a  fait  une  première  déposition 
et  n'a  rien  dit  de  tout  cela.  Elle  s'est  présentée  chez  M.  Clermont- 
Tonnerre ,  auquel  elle  a  raconté  une  première  aventure ,  sans 
parler  de  celle-ci. 

Je  ne  vous  ai  pas  rendu  compte  des  dépositions  sur  les  opi- 
nions proférées  dans  l'assemblée;  vous  en  entretenir,  ce  serait 
déjà  blesser  une  loi  sacrée.  Quand  les  tribunaux  s'occuperont  de 
vos  opinions,  il  n'y  aura  plus  de  liberté,  plus  de  constitution. 
MM.  Tailhardat,  Tnrpin  et  Henry,  députés,  déposent,  «  qu'il  a 
été  montré,  au  comité  des  recherches  de  l'assemblée  nationale 
par  celui  delà  commune  de  Paris,  deux  plaques  de  plomb,  de  la 
grandeur  à  peu  près  d'une  demi-feuille  de  papier,  portant  tous 
deux  les  armes  d'Orléans,  et  l'une  d'elles  ayant  pour  devise  : 
Vive  d'Orléans!  >  On  est  allé  à  la  source,  et  M.  Simon,  graveur, 
a  déposé  :  «  qu'il  a  fait  le  modèle  de  ces  plaques  en  cuivre ,  de 
l'ordre  de  M.  Latouche;  qu'il  y  a  environ  15  mois,  ces  plaques 
ont  été  fondues  par  un  nommé  Piousseau,  fondeur,  au  nombre 
de  500  ;  qu'elles  étaient  destinées  à  être  mises  sur  des  poteaux 
de  limites  de  terres.  » 

M.  Tailhardat  déclare,  c  que  pendant  son  exercice  au  comité 
des  recherches,  il  a  été  apporté  par  un  meml>i'e  du  comité  des 
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recherchos  (le  la  commune  de  Paris,  plein  une  petite  Loîtc  de 
morceaux  de  bois  de  diverses  longueurs,  en  lorme  de  lambels, 
provenant  d'une  lrès-{jrande  quantité  qui  avait  été  saisie  sur  des 
voitures,  à  la  suite  d'un  ré^jiment.  Ces  petites  pièces  de  bois, 
ouvra[;e  de  la  patience  des  solitaires ,  servent  à  faire  des  croix  et 
des  meubles  propres  à  orner  des  corniches  de  cheminées.  Elles  ne 
paraissent  pas  annoncer  quelque  chosode  bien  coupable.  31.  Hasnec 
a  dit  que  ces  bois  pouvaient  être  employés  à  faire  des  ponts.  Il 
■me  semble  voir  des  li{jueurs,  portant  leurs  ponts  comme  leurs 
fusils ,  et  les  torrens  cessant  de  devenir  des  obstacles.  MM.  Tail- 
hardat,  Henry  et  Turpin  déposent  également,  «  qu'à  la  même 
époque,  Messieurs  du  comité  de  l'Hôtel-de- ville  se  présentèrent 
à  celui  de  l'assemblée  nationale,  pour  se  concerter  sur  l'ouver- 
ture de  plusieurs  lettres  adressées  de  Londres  à  des  personnes 
attachées  à  M.  d'Orléans,  et  dont  quelques-unes  étaient  môme 
aux  armes  et  de  l'écriture  de  M.  d'Orléans.  Qu'on  en  avait  référé 
au  roi,  qui  avait  répondu  qu'il  consentait  bien  que  M.  Dogny  remît 
au  comité  des  recherches ,  les  lettres  qui  paraîtraient  suspectes  ; 
mais  que  c'était  à  la  justice  seule  à  jugersiclledevait  en  ordonner 
l'ouverture.  Je  n'observerai  pas  que  le  secret  des  lettres  est  la 
I<^  la  |)lus  sacrée  ;  je  ne  dirai  pas  que  ces  dépositions  sont  étran- 
gères à  l'affaire  du  6  octobre. 

MM.  Latontinière  et  Laimant  déposent  d'un  récit  qui  leur  a 
été  fait  par  M.  Blaugez,  domestique  de  ce  dernier.  M.  Blaugez 
leur  dit  que,  vers  le  12  ou  13  septembre  1789  suivant  M.  Laton- 
tinière, vers  la  fin  de  juin  ou  le  commencement  de  juillet  de  la 
même  année  suivant  M.  Laimant,  et  il  y  a  environ  un  an  suivant 
M.  Pierre  Bouché,  autre  témoin  entendu  le  22  juin  de  cette  an- 
née, M.  Blaugcz  dit  «  qu'il  avait  été  goûter  la  veille  avec  deux 
de  ses  amis  de  Paris  dans  un  cabaret  de  la  rue  des  Récollets  de 
Versailles  ;  qu'il  avait  quitté  ses  amis  vers  les  sept  heures  du 
soir  ;  qu'étant  sorti  du  cabaret  un  peu  pris  de  vin ,  il  était  re- 
descendu ,  en  chantonnant,  de  la  rue  des  Récoilels  dans  celle  du 
Vieux-Versailles  ;  qu'au  moment  où  il  détournait  la  rue  pour  se 
rendre  dans  celle  de  la  Surintendance,  il  avait  <''l<'!  accosté  par 
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un  jeune  homme  de  la  laille  de  cinq  pieds  six  à  sept  pouces,  sor- 
tant de  l'auberge  du  Juste,  velu  d'un  habit  garni  de  boutons  d'a- 
cier, un  gilet,  deux  montres,  et  en  général  fort  bien  mis;  que 
ce  jeune  homme,  en  l'abordant,  le  félicita  sur  sa  gaîté;  à  quoi, 
lui  domestique,  répondit  qu'il  chantait,  mais  qu'il  n'en  était  pas 
plus  gai  pour  cela  ;  qu'il  était  aussi  affecté  que  tout  le  monde  des 
malheurs  publics  ;  qu'il  avait  entendu  dire  que  c'était  la  reine  qui 
en  était  cause;  qu'à  ces  mots  le  jeune  homme  lui  parla  avec  plus 
d'intérêt ,  et  l'excita  à  entrer  dans  de  plus  longs  détails  sur  les 
griefs  qu'il  prétendait  avoir  contre  la  reine  ;  qu'alors  il  se  livra  à 
beaucoup  de  propos  contre  la  reine;  il  en  vint  jusqu'à  dire  qu'il 
serait  heureux  s'il  pouvait  en  délivrer  la  France .  ces  dernières 
paroles  firent  un  effet  tel  sur  le  jeune  homme,  qu'il  le  félicita 
sur  ses  sentimens ,  qu'il  qualifiait  de  patriotiques ,  et ,  se  re- 
tirant à  l'écart  près  la  boutique  d'un  cordonnier  établi  au  coin  de 
la  rue  du  Vieux-Versailles,  lui  avait  offert  une  fort  grosse 
bourse  pleine  d'or  et  d'argent ,  pour  entretenir  les  dispositions 
qu'il  annonçait,  et  lui  promit  une  récompense  bien  plus  considé- 
rable s'il  exécutait  ce  projet;  que  d'ailleurs  il  n'était  pas  seul 
dans  ces  dispositions;  que  plus  de  soixante  personnes  avaient 
part  à  ce  même  complot ,  et  étaient  intéressées  et  payées  pour 
qu'il  eût  du  succès;  que  s'il  voulait  se  rendre  le  même  jour  à  Pa- 
ris ,  à  la  place  Louis  XV,  il  y  souperait  avec  ses  complices ,  qui 
seraient  bien  aises  de  i^ire  connaissance  avec  lui  ;  qu'il  avait  ré- 
pondu qu'il  n'avait  pas  besoin  d'argent,  qu'il  aurait  bien  le  cou- 
rage d'agir  sans  intérêt;  que,  quant  au  voyage  de  Paris,  il  re- 
merciait des  invitations  qui  lui  étaient  faites,  parce  qu'il  avait  son 
service  auprès  de  son  maître;  qu'il  pourrait  compter  sur  lui,  mais 
qu'il  désirait  savoir  comment  il  lui  serait  possible  de  le  joindre  ; 
que  le  jeune  homme  lui  répondit  que  sous  quelques  jours  il  lui 
ferait  parvenii*  de  ses  nouvelles,  mais  qu'il  ne  perdît  pas  son  ob- 
jet de  vue,  et  qu'enfin  après  plusieurs  démonstrations  ils  se  sé- 
parèrent ;  qu'il  était  revenu  à  la  Ménagerie  en  pensant  à  cette 
conversation ,  ce  qui  avait  de  plus  en  plus  échauffé  sa  tète ,  au 
point  que,  sur  la  roule,  il  avait  poursuivi  a  coups  de  bùton  un 
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homme  jusqu'à  la  porte  de  la  ménagerie  ;  que  là ,  on  lui  avait  ô[«; 
cet  homme  des  mains,  et  qu'il  ne  savait  plus  ce  qu'on  avait  l'ait  de 
lui ,  domestique ,  depuis  ce  moment,  et  qu'il  n'avait  repris  ses  es- 
prits que  le  matin  ,  où  il  s'était  trouvé  concIié  dans  l'écurie  du  dé- 
posant; que  le  domestique  s'étant  retiré,  le  déposant  ei  ledit 
sieur  Laimanl  ne  crurent  pas  devoir  prendre  sur  eux  de  garder 
un  secret  d'une  telle  importance ,  et  s'accordèrent  à  en  faire  paj-t 
à  3i.  de  Yiliedeuil;  que  ledit  déposant  se  chargea  de  cette  dé- 
marche, et  sur-le-champ  alla  chez  M.  de  Yiliedeuil  déposer  tous 
les  faits  ci-dessus.  * 

Les  dépositions  de  MM.  Lalonlinière  et  Laimant  diffèrent  en 
quelques  points  importans.  On  a  déjà  remarqué  une  différence 
considérable  dans  les  dates.  M.  Latontinière  dit  que  M.  Blaugez 
fut  accosté  par  une  personne.  M.  Laimant  dit  qu'il  le  fut  par  deux. 
Ce  dernier  s'exprime  ainsi  :  «  Ledit  Blaugez  est  revenu  le  soir  à 
la  ménagerie  sur  les  8  à  0  heures.  »  Il  observe  ensuite  c  qu'il  n'a 
point  vu  M.  Blaugez  dans  l'après-midi,  mais  seulement  le  lende- 
main à  iO  heures;  qu'il  a  été  amené  par  M.  Latontinière;  qu'il 
l'avait  trouvé  dans  un  poulailler  de  la  maison.  >  3L  Bouché, 
troisième  témoin,  parle  de  propos  tenus  par  M.  Blaugez  dans  des 
accès  de  désespoir,  et  il  dit  ne  pas  se  souvenir  de  ces  propos. 
Voilà  un  fait  bien  grave  et  bien  estropié.  Comment  n'a-l-on  pas 
informé  du  jeune  homme  sorti  du  Jmic?  Comment  n'a-t-on  pas 
entendu  l'homme  battu  par  Blaugez ,  et  les  personnes  qui  ame- 
nèrent celui-ci  chez  M.  Latontinière?  l']st-il  vraisemblable  que 
l'on  confie  à  un  homme  ivre,  rencontré  par  hasard,  des  complots 
aussi  odieux?  Comment  cet  homme  conserve-t-il  avec  autant  de 
détail  la  mémoire  de  cette  conversation,  et  ne  se  souvient-il  plus 
de  ce  qu'on  a  fait  de  lui,  depuis  le  moment  où  on  aôtédeses  mains 
lapersonne  qu'il  battait,  jusqu'à  celui  où  il  s'est,  dit-il,  trouvé  dans 
l'écurie  de  M.  Latontinière?  Voici  d'autres  dépositions  qui  pré- 
sentent des  faits  importans.  M.  Miamandre-Château-Neuf  dit 
qu'après  le  repas,  donné  par  les  gardes-du-oorps  le  l"  octobre , 
€  on  fit  la  motion  de  faire  transporter  la  musique  sur  la  terrasse 
de  31.  le  dauphin  :  iJ  pouvait  être  alors  î)  heures  environ  du  soir. 
T.  vu.  jO 
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Je  suivis  le  cortège ,  après  avoir  demeuré  environ  un  quart- 
d'iieure  sur  la  terrasse.  Je  me  proposais  de  monter  à  l'œil-de- 
bœuf ,  lorsque  je  fus  arrêté  dans  le  passage  qui  communique  au 
grand  escalier,  auprès  du  corps-de-gardc  des  hocquetons,  par 
un  chasseur  des  Trois-Evêchés ,  qui  était  le  front  appuyé  sur  le 
pommeau  de  son  sabre  hors  du  fourreau.  Cet  homme,  en  me 
voyant  passer,  me  saisit  par  le  poignet  gauche,  et  me  dit  qu'il 
était  bien  malheureux  :  la  douleur  la  plus  profonde  était  peinte 
sur  sa  ligure.  Je  lui  demandai  s'il  avait  quelques  chagrins  domes- 
tiques, s'il  avait  besoin  de  secours  pariiculiers.il  me  répondit 
qu'il  n'avait  besoin  de  rien  que  de  la  mort  ;  qu'il  avait  un  poids  sur 
le  cœur  qui  l'étouffait.  Je  lui  répondis  qu'il  pouvait  s'en  rapporter 
à  moi ,  que  je  ferais  mon  possible  pour  lui  être  utile.  Les  larmes 
l'empêchaient  de  s'expliquer  ;  mais  se  voyant  seul  pour  le  mo- 
ment avec  moi ,  il  prononça  ces  mots  sans  aucune  Uaison  :  notre 
bon  roi ,  cette  brave  maison  du  roi  ;  je  suis  un  grand  gueux  î  les 
monstres!  qu'exigent-ils  de  moi?  Qui?  lui  demandai- je.  Ces 
j...  f...  de  commandant  et  d'Orléans  :  dans  l'instant  il  y  eut  beau- 
coup de  monde  qui  nous  entourèrent.  Cet  homme  devint  furieux, 
et  il  ne  fut  plus  possible  de  le  contenir.  Il  se  mit  la  pointe  du 
sabre  sur  l'estomac  ;  et  ne  pouvant  l'arrêter ,  j'aperçus  M.  Du- 
verger,  garde-du-corps ,  compagnie  de  Luxembourg ,  et  je  m'é- 
criai ;  A  moi,  Duverger!  Il  vint  aussitôt,  et  désarma  ce  chasseur. 
Malgré  la  force  que  M.  Duverger  et  moi  employâmes ,  nous  ne 
pûmes  enjpèchcr  que  le  militaire  ne  se  bîessàt  :  le  sang  vint  aussi- 
tôt, et  l'homme  devint  plus  furieux.  Plusieurs  personnes,  à  moi 
inconnues,  donnèrent  du  secours  pour  saisir  cet  homme  et  l'em- 
porter au-delà  des  cours.  Je  lis  avancer  des  porteurs  ;  mais  il  ne 
fut  pas  possible  de  le  placer  dans  la  chaise ,  et  j'ai  dirigé  ma 
maiche  pour  déposer  cet  homme  au  corps-de-garde  des  ci-devant 
gardes -françaises,  qui  communique  à  l'escalier  du  ministre  de 
la  maison  du  roi,  oii  le  régiment  des  chasseurs  des  Trois-Evè- 
chés  avait  ('tabli  une  vedette.  En  traversant  la  cour  royale,  j'aper- 
çus M.  Saint-Marceau,  ofiicier  des  gardes-du-corps ;  je  l'appelai 
et  le  priai  de  vouloir  être  témoin  des  aveux  que  nous  espérions 


à 


SEPTEMBRE      (17îX))  291 

avoir  de  cet  homme.  En  arrivant  dans  le  local  ci-dessus  designé , 
je  fis  étendre  une  botte  de  paille ,  et  y  fis  placer  cet  homme ,  qui 
était  tombé  dans  un  abattenjont  total  :  on  lui  fit  «lonner  tous  les 
secours  du  moment.  Mais  lorsijue  nous  espérions  ciie  seuls  avec 
lui,  sont  survenus  plusieurs  de  ses  camarades,  <jui ,  à  la  vue  de 
l'état  de  ce  chasseur,  se  sont  avancés  ;  et  un  d'entre  eux  m'a  dé- 
taché deux  coups  de  pied  dans  l'csiomac,  ou  disant  que  c'était 
un  mauvais  sujet  dont  ils  voulaient  se  dél'airc ,  et  me  décida  à  me 
retirer.  »  Plusieurs  témoins  déposent  de  ce  l'ait  avec  quelques  dif- 
férences. Tous  se  rapportent  au  soupçon  de  séduction.  Apparem- 
ment ce  chasseur  est  mort;  car  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  déposé, 
qu'il  ait  été  appelé  :  on  n'en  parle  en  aucune  manière. 

J'ai  lu,  dans  une  déclaration  faite  par  M.  Lecoinlre  au  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris ,  que  dans  un  accès  de  joie ,  le 
même  jour ,  on  escalada  le  balcon  du  roi ,  et  qu'un  chasseur  vou- 
lait se  tuer  ayant  manqué  l'escalade.  Ce  chasseur  ne  serait-il  pas 
le  mème^  M.  Diot,  curé  de  Li{jny  et  député,  dépose  :  «  que  le 
lundi  5  octobre,  vers  les  7  heures  et  demie  du  soir,  passant  par 
la  place  d'armes  à  Versailles,  et  s'étant  arrêté  pour  quelques  be- 
soins près  d'une  baraque,  à  l'entrée  de  l'avenue  de  Paris ,  il  en- 
tendit, de  l'autre  côté  de  cette  baraque,  trois  personnes  qui 
causaient  ensemble.  La  curiosité  l'ayant  porté  à  écouter ,  parce 
que  cette  conversation  lui  parut  fort  animée ,  il  entendit  l'une  de 
•ces  personnes  enjjager  fortement  les  deux  autres,  même  en  leur 
proposant  de  l'argent,  à  se  joindre  à  plusieurs  autres  personnes 
qu'elle  nomma,  et  dont  lui  déposant  n'a  pu  retenir  les  noms, 
pour  entrer  dans  le  château  de  Versailles,  le  lendemain  matin, 
assassiner  les  gardes  qui  feraient  résistance,  et  assassiner  la  reine; 
que  les  deux  autres  personnes,  après  avoir  refusé  d'abord,  ac- 
quiescèrent ,  sur  l'assurance  qui  leur  fut  donnée  qu'une  personne, 
attachée  à  M.  d'Orléans ,  leur  paierait  la  somme  proposée  ;  que 
cette  somme  était  de  50  louis  pour  chacun ,  ou  50  louis  pour  les 
•deux,  ce  que  le  déposant  ne  peut  se  rappeler  au  juste;  que  la 
conversation  terminée,  une  de  ces  personnes,  habillée  en  femme, 
de  haute  stiîture,  et  d'une  forte  corpulence,  et  qu'à  la  vfjix  il  a 
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reconnue  pour  être  un  homme,  ayant  passé  du  côté  de  la  baraque 
où  était  lui  déposant ,  s'étant  aperçu  que  leur  conversation  avait 
été  entendue  par  lui  déposant ,  s'avança  vers  lui  avec  une  épée 
ou  une  canne  à  épée  à  la  main ,  avec  intention  de  lui  en  porter 
un  coup ,  coup  que  lui  déposant  a  paré  avec  sa  canne  qu'il  tenait 
à  la  main ,  et  duquel  coup  cette  personne  fut  désarmée  ;  que  vu 
l'obscurité  dans  laquelle  on  était,  lui  déposant  ne  peut  pas  dési- 
gner plus  particulièrement  ces  personnes  ;  qu'après  cette  scène , 
et  pénétré  de  l'iiKlignalion  de  ce  complot  affreux ,  il  avait  conçu 
le  dessein  d'aller  en  donner  connaissance  au  château  ;  mais  qu'il 
n'a  pu  se  faire  un  passage  au  milieu  de  ceux  qui  en  remplissaient 
les  abords  ;  et  que  d'ailleurs  insulté  par  un  grand  nombre  de  par- 
ticuliers ,  de  la  manière  la  plus  outrageante ,  il  put  croire  qu'au 
moment  même  sa  vie  n'était  pas  en  sûreté.  » 

M.  Barras  dit  «  que  le  5  octobre  dernier ,  entre  dix  et  onze 
heures  du  soir,  étant  à  l'entrée  de  la  place  d'armes,  il  entendit 
la  conversation  de  trois  hommes.  L'un  des  trois ,  âgé  d'environ 
50  ans,  biond,  figure  ovale,  taille  d'environ  cinq  pieds  quatre 
pouces,  vêtu  d'un  habit  gris-marbré,  et  que  le  déposant  a  re- 
connu ,  par  diverses  indications ,  demeurer  rue  Saint-Honoré,  et 
être  un  homme  au-dessus  du  commun ,  qui  disait  aux  deux  au- 
tres, avec  chaleur  et  agitation,  qu'on  serait  bientôt  en  forces, 
que  les  milices  allaient  arriver;  qu'il  fallait  aller  au  château,  se 
saisir  de  la  personne  du  roi  et  de  la  reine ,  ainsi  que  de  tous  les 
coquins  qui  les  entourent;  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  tous  ces 
gens;  que,  puisqu'ils  ne  savaient  pas  gouverner,  il  fallait  se  dé- 
barrasser de  ce  fardeau  ;  qu'au  reste  il  arrivait  un  homme  de  la 
milice  nationale  dont  ils  étaient  sûrs,  et  qui  seconderait  bien  leur 
dessein;  qu'alors,  lui  déposant,  leur  dit:  t  Quoi!  Messieurs, 
iiy  a  donc  des  complots?  C'est  une  horreur;  le  roi  n'est  pas 
cause  si  ses  ministres  ont  prévariqué;  i  qu'ils  répondirent  :  «  Bon , 
bon  ;  à  quoi  bon  un  roi?  plus  de  tout  cela.  Au  surplus,  qu'êtes- 
vous,  I^Ionsieur?  Etes-vous  de  la  milice  nationale?  »  Qu'il  leur 
répondit  que  non,  mais  qu'il  était  bon  citoyen;  et  frémissant  du 
propos,  il  s'éloigna.  Observe  le  déposant,  que  c'est  particuHère- 
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ment  l'Iioinme  qu'il  a  ci-dessus  dc'si{;né  qui  se  livrait  à  louies  ces 
déclamations;  qu'un  des  deux  autres  disait  seuknioni  :  Oui,  m 
as  raison,  et  que  le  troisième  gardait  le  silence;  que  beaucoup 
d'autres  personnes  que  lui  déposant  entouraient  ces  particuliers, 
et  entendirent  comme  lui  les  horreurs  dont  il  vient  de  rendre 
compte.  > 

Ces  deux  témoins  ont  l'air  de  vouloir  se  rencontrer  :  plusieurs 
dépositions  prouvent  que  l'obscurité  était  profonde.  Je  ne  conçois 
pas  comment  M.  Diot  a  pu  voir  et  parer  le  coup  qu'on  lui  portait, 
et  M.  Barras  donner  un  sig^nalement  aussi  détaillé.  On  ne  conce- 
vra pas  aisément  encore  que ,  malgré  la  lîiveur  de  l'obscurité ,  ce 
soit  dans  un  lieu  public  que  des  conspirateurs  cherchent  à  séduire 
des  hommes  dont  ils  veulent  se  faire  des  complices ,  qu'ils  déve- 
loppent leurs  perfides  projets  ;  mais  surtout  on  aura  peine  à  croire 
que  deux  personnes ,  auxquelles  le  hasard  révélait  des  secrets  de 
celle  importance,  n'en  aient  pas  donné  connaissance  à  l'instant. 
M.  Diot  craint  pour  sa  tranquillité,  pour  sa  vie,  comme  si  alors 
il  était  permis  de  s'occuper  de  son  repos  et  de  sa  vie.  (  La  partie 
droite  murmure.)  ^l.  Barras  se  borne  à  faire  des  remontrances 
froides.  Si  je  crois  le  récit  de  l'un  cl  de  l'autre,  je  dois  meure  sur 
leur  tète  les  événemens  qui  se  préparaient.  ]\I.  Dcrosnet  observe 
que,  €  lorsque  les  femmes  qui  étaient  entrées  chez  le  roi,  vers 
sept  heures,  pour  demander  du  pain,  furent  sorties,  elles  ne 
cessèrent  de  crier  :  Vive  le  roi  I  qu'elles  rendirent  compte  sur  la 
place  d'armes  de  la  réponse  favorable  qu'elles  avaient  reçue  du 
roi.  Plusieurs  femmes  ouvrirent  alors  l'avis  de  retourner  à  Paris  ; 
mais  beaucoup  d'auti"cs  dirent  qu'il  fallait  bien  s'en  garder; 
qu'on  leur  avait  donné  ordre  exprès  de  rester.  » 

M.  Leclerc  dépose  :  c  qu'à  neuf  heures  du  matin  ,  le  mardi  (>, 
M.  Jannet,  député  de  Troyes,  ayant  dit  à  M.  Nivelet  qu'il  allait 
se  rendre  à  la  salle,  le  déposant  lui  observa  qu'il  devait  quitter 
son  épée  et  sa  bourse,  et  prendre  le  costume  de  député  des  com- 
munes, pour  éviter  tout  accident;  que  ^I.  Jannet  suivit  sou  con- 
seil, et  se  rendit  à  l'assemblée,  où  il  ne  trouva  que  quelques  dé- 
putés, et  qu'en  traversant  la  cour  des  .Menus,  il  entendit  tirer 
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quelques  coups  de  fusil ,  qui  paraissaient  se  diriger  contre  lui  ; 
qu'en  ayant  fait  part  aux  députes  qui  se  trouvaient  dans  la  salle, 
plusieurs  lui  repondirent  qu'il  n'y  avait  rien  d'étonnant,  attendu 
qu'il  n'avait  pas  une  de  ses  manchettes  déchirées ,  le  morceau  at- 
taché avec  une  épingle  sur  sa  manche.  »  M.  Jannet  entendu ,  ne 
dit  pas  un  mot  de  ce  fait.  Cette  fusillade  se  passa  sans  bruit,  et 
ne  fut  entendue  de  personne. 

On  dépose  qu'on  avait  payé  des  filles  de  joie  pour  les  envoyer 
au  régiment  de  Flandre.  Les  conspirateurs  avaient  des  confidentes 
peu  discrètes.  Des  témoins  nombreux  annoncent  que  des  soldats 
payaient  au  café  avec  des  écus  de  6  livres.  On  dépose  aussi  que 
45  mille  livres  ont  été  distribuées  au  régiment  de  Flandre  à  Saint- 
Denis.  M.  Masse,  capitaine-commandant  dans  ce  régiment,  prêta 
à  M.  Belœilîet,  soldat  de  sa  compagnie ,  garçon  honnête,  tran- 
quille ,  bon  sujet,  une  pièce  de  i2  sols,  le  4  ou  le  5  octobre.  Que 
le  mercredi  7,  il  fut  surpris  de  voir  à  ce  soldat  des  écus  de  6  li- 
vres qu'il  avait  dans  une  bourse,  et  lui  en  témoigna  sa  surprise  ;  à 
quoi  ce  soldat  lui  répondit  :  C'est  que  j'ai  reçu  de  l'argeni  pom- 
mes camarades,  à  cause  des  travaux  par  nous  faits ^  et  je  n'ai  pas 
encore  en  le  temps  de  les  payer.  Am,  lui  déposant,  depuis,  que  le- 
dit Belœilîet  a  payé  quelques  sommes  à  quelques  soldats. 

M.  Montmorin,  major  en  second  du  régiment  de  Flandre, 
voit,  le  o  au  soir,  une  femme  portant  dans  l'un  de  ses  bras  un 
panier  d'osier  à  anse,  couvert  d'une  toile,  et  dans  lequel  il  y 
avait  de  l'argent  qu'elle  distribuait  au  régiment  de  Flandre.  Il 
fallait  aussi  gagner  le  peuple.  M.  Duval,  dit  Grand-Maison,  dé- 
pose qu'on  a  vu  jeter  de  l'argent  par  les  fenêtres  du  Palais-Royal. 
11  cite  M.  La  Moihe,  qui  dépose  aussi  du  même  fait,  et  cite  à  son 
tour  M.  Duval.  M.  liesse  rapporte  i  qu'il  a  ouï  dire,  sans  pou- 
voir décliner  par  qui ,  qu'il  avait  été  distribué  de  l'argent  au  Pa- 
lais-Royal à  différentes  époques;  qu'à  une  époque,  dont  lui  dé- 
posant n'est  pas  mémoratif,  un  des  commis  de  M.  Leroux,  né- 
gociant, lui  a  (lit  qu'un  particulier  inconnu  avait  proposé  au 
poriior  de  M.  Leroux  de  boire  demi-setier ,  lui  avait  offert  de 
l'argent,  et  lui  avait  dit  d'aller  au  Palais-Royal  à  une  adresse 
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qu'il  lui  donnerait, parce  qu'il  avaii  l'aird'iin  bon  f;ar(;on.  >  M.  Fir- 
min  Mianné  dépose  qu'il  a  oui  dire  à  M.  Dcslrclfes,  qu'élant 
diez  lui  lorsque  sa  blandiisspuse  rapporta  son  linî;e,  il  lui  dit  : 
Comment  !  vous  n'êtes  pas  à  Versailles  !  Et  que  cette  Mancliisscuse 
lui  répondit:  M.  le  chevalier,  vous  ê»es dans  l'erreur  d'imajjiner 
que  ce  ne  sont  que  des  l)!anc!iisscuscs  et.  autres  fcinnies  de  ce 
cerne  qui  sont  allées  à  Versailles;  on  est  bien  venu  sur  mon  ba- 
teau en  faire  la  proposition  à  moi  et  à  mes  compa{ïnes ,  et  c'est 
une  femme  qui  est  venue ,  offrant  six  et  douze  livres;  mais  celte 
femme  n'est  pas  plus  femme  que  vous.  Je  l'ai  l)ien  reconnu ,  car 
je  blanchis  son  valet  de  chambre;  c'est  un  seif^neur  qui  demeure 
au  Palais-Koyal  ou  aux  environs. 

On  a  déposé  que  cinquante  fjarçons  vitriers  avaient  été  enrôlés 
à  un  louis.  Les  témoins  varient,  et  descendent  d'un  louis  à  3  liv. 
M.  Gérard-IIenri  Deblois  a  ouï  dire  que  six  on  sept  millions 
étaient  arrivés  de  Hollande.  M.  Lallemand  dit  que  les  femmes  re- 
çurent de  l'argent  dans  l'assemblée.  Madame  Andelle  dépose 
qu'on  en  distribua  dans  la  matinée  du  6,  dans  la  cour  du  château; 
mais  alors  on  était  au  terme  ;  la  séduction  pouvait  paraître  inu- 
tile: au  reste,  en  lisant  la  déposition  de  madame  Andelle,  ne 
croirait-on  pas  lire  le  roman  des  Mille  et  une  NuUs? 

Voilà  beaucoup  de  dépositions  ;  jeVeste  entre  le  soupçon  et  la 
croyance;  si  l'on  ajoute,  je  pourrai  croire;  si  l'on  ôfe,  je  ne 
puis  même  soupçonner.  M.  j\ïontniorin  affirme;  eh  bien!  qu'il 
dise:  j'ai  vu,  et  mon  irrésolution  subsiste.  (11  s'élève  de  grands 
murmures  dans  la  partie  droite.)  J'ai  quelque  lieu  de  croire  qu'il 
croit  avoir  vu  ce  qu'il  n'a  pas  vu,  et  voici  mes  raisons.  Un  panier 
plein  d'argent  est  d'un  poids  trop  lourd  pour  une  femme;  des 
yeux  qui  distinguent  de  l'argent  à  travers  une  toile  sont  peut- 
être  trop  perçans,  et  puis  il  faisait  nuit,  et  puis  on  ne  trouve 
qu'un  seul  témoin  quand  il  devrait  y  en  avoir  mille.  J'ai  donc  pu 
croire  que  M.  Montmorin  a  cru  voir ,  et  s'est  trompé.  Je  compte 
pour  rien  Marguerite  Andelle  :  la  véril(>  même  est  suspecte  à  côté 
de  telles  visions.  Je  voudrais  des  témoignages  directs  à  la  place 
des  oui-dire.  Une  considi'ralion  vous  a  <léjà  frappés.  Le  devoir 


296  ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

d'un  rapporteur  est  de  vous  présentei'  un  ensemble  où  l'attention 
puisse  se  reposer  ;  mais  je  prévoyais  que  dans  595  dépositions  , 
dont  cliacune  paraît  avoir  son  tiièmc  à  part,  je  prévoyais  que  je 
n'aurais  à  vous  présenter  qu'une  liste  sans  ensemble.  Il  ne  m'é- 
tait donc  pas  donné  de  créer  :  mon  ima{}ination  a  dû  dormir.  Nous 
allons  maintenant  changer  de  marciie ,  nous  allons  rechercher 
les  causes. 

Le  5 ,  des  {grenadiers  se  présentent  à  M.  la  Fayette.  Voici  le 
discours  qu'ils  lui  adressent:  «  Mon  général,  le  peuple  manque 
de  pain ,  la  misère  est  au  comble ,  le  comité  des  subsistances  ou 
nous  trompe  ou  est  trompé;  nous  sommes  dans  une  position  qui 
ne  peut  pas  durer  ;  il  n'est  qu'un  moyen  de  la  faire  cesser  :  allons 
à  Versailles.  »  Je  préviens  ici  que  je  n'ajoute  pas  une  autre 
phrase  qui  est  en  contradiction  avec  ce  qui  précède,  et  qui  se 
trouve  d'ailleurs  diversement  rapportée.  L'orateur  est  simple,  il 
jn'apprend  que  le  pain  manquait;  il  est.  prouvé  qu'on  avait  des 
inquiétudes  sur  les  dispositions  de  la  cour,  que  le  peuple  était 
rempli  d'indignation  au  sujet  d'une  insulte  faite  au  signe  de  la  li- 
berté nationale.  On  désirait  posséder  le  roi  à  Paris  pour  faii-e 
cesser  toutes  les  craintes.  Voilà  les  causes  présumées  des  mouve- 
mens  qui  eurent  lieu  à  Paris,  et  qui  déterminèrent  le  départ  pour 
Versailles.  Si  elles  sont  véritables ,  nous  aurons  fait  un  grand 
pas.  Plusieurs  jours  auparavant,  il  y  avait  eu  des  mouvemens 
certains  pour  le  pain;  en  partant  pour  Versailles,  on  disait: 
Nous  allons  demander  du  pain  au  boulanger  et  à  la  boulangère: 
c'est  ainsi  que  l'on  désignait  le  roi  et  la  reine.  Grâce  à  M.  3Iail- 
lard,  cette  caravane  avait  quelque  discipline ,  observa  quelque 
ordre:  on  n'a  pas  fait  assez  d'attention  à  l'action  de  ce  citoyen 
obscur.  Je  me  plais  à  rendre  hommage  à  son  courage,  à  sa  pré- 
sence d'esprit  et  à  sa  conduite.  (Une  partie  de  l'assemblée  ap- 
plaudit.) Le  lendemain  on  recueille  des  expressions  basses,  mais 
énergiques  :  il  semblait  que  quand  le  roi  serait  à  Paris  cette  ville 
serait  l'asile  du  bonheur  et  de  l'abondance. 

Le  besoin  de  subsistances  peut  donc  paraître  un  puissant  mo- 
tif du  départ  pour  Versailles.  II  s'en  présente  un  autre  également 
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cliipie  de  considéraiion.  Il  élail  annoncé  que  le  roi  devait  fuir  ; 
qu'il  devait  se  rendre  ù  3Ietz;  que  l'asseniljlée  serait  dissoute; 
que  la  guerre  civile  commencerait.  i\I.  Uouillé  était  désigné  chef 
de  cette  armée  ;  des  cocardes  blanches  substituées  à  la  cocarde 
nationale,  augmentaient  les  soupçons.  M.  l)elal'oni-I)a.;;iiilIiac  , 
quelque  temps  avant  la  journée  du  (5  octobre,  a  entendu  dire  à 
plusieurs  personnes ,  entre  autres  à  M.  Laprade,  chevalier  de 
Saint-Louis  ,  que  le  roi  pourrait  se  retirer  à  Metz  ;  il  a ,  ainsi  que 
plusieurs  autres  personnes,  vu  M.  Laprade  et  deux  autres  incon- 
nus vêtus  d'uniformes  verts,  paremens  rouges,  se  montrer  à 
Paris  ainsi  qu'à  Versailles.  Le  jour  de  l'événement ,  M.  La-- 
prade  disparut  et  on  le  dit  ù  Londres.  M.  Roussille-Chamseru 
dépose  que ,  c  le  dimanche  17  septembre  dernier,  il  a  recueilli, 
dans  une  société  où  les  opinions  sur  la  révolution  actuelle  étaient 
variables,  un  plan  de  guerre  civile  dont  on  appuyait  le  succès  en 
faveur  des  ordres  privilégiés,  sur  ce  qu'ils  auraient  le  moyen  et 
les  facultés  de  soutenir  trois  campagnes ,  pendant  que  l'ordre  du 
tiers-état  pourrait  à  peine  en  soutenir  une;  et  le  jeudi  suivant 
premier  octobre ,  le  déposant  a  été  mandé  dans  une  société  où 
on  avait  projeté  de  lui  déclarer  des  motions  qu'il  a  prises  par 
écrit. 

«Ces  motions  consistent:  l°en  un  projet  d'enrôlement  et  d'é- 
quipement d'un  nouveau  corps  de  troupes,  comme  surnuméra- 
riat  indéfini  des  gardes-du-corps,  sans  qu'il  y  eût  à  cet  égard  au- 
cune ordonnance  du  ministre  de  la  guerre;  ^1°  en  une  annonce 
de  divers  régimens  prêts  à  se  rapprocher  de  nouveau  de  la  capi- 
tale et  de  Versailles  ;  3°  en  un  projet  de  faire  encloucr  les  canons 
de  Paris,  en  subornant  un  certain  nombre  d'hommes  par  chaque 
district.  Le  déposant  ajoute  qu'on  lui  a  assuré  que  M.  le  comte 
d'Estaing  et  un  certain  baron  de  Morgue,  qu'il  croit  être  le 
comte  d'Astorg,  étaient  d'intelligence  dans  tous  ces  projets,  et 
qu'il  s'agissait,  et  dès  la  semaine  suivante,  de  favoriser  l'évasion 
du  roi  et  de  la  famille  royale  à  Met/.  » 

L'uniforme  de  M.  Laprade  ne  pouvait-il  pas  passer  pour  celui 
de  surnuméraire  des  gardcs-tlu-corps;  le  n';;imrnt  de  Flandre 
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pouvait  paraître  l'avant-garde  de  l'armée....  Le  5  octobre  ,  les 
voitures  du  roi  sont  arrêtées  à  la  grille  de  l'OraDgerie  :  cinq  té- 
moins en  déposent.  Le  procès-verbal  de  la  garde  nationale  an- 
nonce qu'on  a  également  arrêté  à  la  grille  du  Dragon  les  voitures 
de  la  reine.  —  Ici  l'intérêt  va  croître.  Suivant  la  déclaration  faite 
au  comité  des  recîierches  de  !a  ville,  par  M.  Le  Coinîre,  M.  d'Es- 
taing  se  rend ,  le  18  septembre,  au  comité  militaire  de  la  garde 
nationale  de  Versailles,  il  exige  le  serment  du  secret;  il  lit  une 
lettre  dans  laquelle  M.  la  Fayette  dit  qu'il  n'est  plus  maître  de 
retenir  les  gardes-françaises  qui  veulent  aller  reprendre  leurs 
postes  à  Versailles.  M.  d'Eslaing  représente  qu'un  secours  de 
mille  hommes  serait  nécessaire;  les  compagnies  sont  consultées; 
vingt-huit  sur  quarante-deux  refusent  de  laisser  entrer  le  régi- 
ment :  la  municipalité ,  engagée  à  demander  que  ce  régiment  soit 
appelé,  ne  veut  le  faire  qu'en  donnant  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  la  Fayette.  Sur  les  observations  de  M.  d'Estaing,  on  retire 
cette  lettre ,  et  l'on  en  rédige  une  que  M.  Saint-Priest  signe  ;  le 
roi  accorde  la  demande  ;  l'assemblée  nationale  en  est  informée  ; 
le  25  le  régiment  est  aux  portes  de  la  ville.  Le  4  octobre ,  M.  Le 
Cointre  monte  au  château  :  il  voit  dans  la  galerie  trois  dames  et 
plusieurs  abbés  distribuant  des  cocardes  blanches,  c  Conservez- 
les  bien,  disent-elles;  c'est  la  seule  bonne,  c'est  la  triomphante.» 
Ces  dames  demandent  le  serment  de  ceux  qu'elles  reçoivent  ainsi 
chevaliers,  et  le  récipiendaire,  après  l'avoir  prêté,  leur  baise  la 
main. 

Un  particulier  armé  de  toutes  pièces  se  trouve  là  pour  soute- 
nir les  opérations  de  ces  dames.  Sur  quelques  observations  de 
M.  Le  Cointre,  ce  particulier,  nommé  le  chevalier  de  Cartou- 
zières,  le  provoque  en  duel:  M.  Matrot,  qui  se  trouve  là,  voit 
aussi  ces  dames  distribuant  des  cocardes. — Je  remarque  que  le 
procureur  du  roi  du  Châteiet  n'a  appelé  en  déposition  ,  ni  M.  Le 
Cointre,  ni  M.  Matrot.  Vous  croiriez  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  dé- 
signés: j'ai  demandé  les  listes  qui  avaient  été  données  par  le  co- 
mité des  recherches,  et  j'ai  vu  les  noms  de  M.  Le  Cointre  et  de 
3L  Matrot.  J'ai  trouvé  une  autre  pièce  écrite  de  la  main  de 
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M.  d'Estainf^,  ('{jalcment  désifinee  au  Chàielot,  ëj^alement  néfïli- 
gëe.  Celle  pièce  est  un  brouillon  de  lellie  dans  laquelle  M.  d'Es- 
iaiD{;  parie  de  signatures  de  la  noblesse  et  du  cler{;é,  du  départ 
d'une  armée,  de  M.  Breteuil  comme  conseil ,  de  M.  Demercy 
comme  devant  agir  de  concert  ;  on  >  ous  fera  lecture  de  celte 
pièce.  Les  alïaircs  connues  de  ^U\.  Augeard  et  Douglas  viennent 
à  l'appui  de  ces  bruits  et  de  ces  faits  ;  mais  je  ne  cherche  que  la 
preuve  des  alarmes  qui  ont  clé  connues,  et  non  des  conspiraiious 
qu'on  a  pu  former. 

La  conduite  des  gardes-du-corps  pourrait  seule  avoir  causé  les 
mouveniens.  On  apprend  de  M.  Le  Cointre  que  les  citoyens  dé- 
clarèrent que  les  couleurs  nationales  et  le  serment  civique  ne 
pouvaient  aller  aux  gardes -du -corps.  Quelques  témoins  attes- 
tent la  décence  du  dîner  donné  le  premier  octobre  à  la  salle 
de  l'Opéra.  M.  Le  Cointre  dépose  que  la  santé  de  la  nation  y  fut 
proposée  et  rejetéc  avec  mépris  ;  que  plusieurs  personnes  y 
prirent  la  cocarde  blanche  ;  qu'elle  a  été  portée  par  M.  Varin  , 
qui  dit  l'avoir  acceptée  à  ce  dîner;  que  M.  Leclerc  a  entendu 
crier  sur  la  terrasse  :  Vivent  le  roi  et  la  reine!  au  diable  l'assem- 
blée nationale!  c\uun  M.  Parseval ,  aide-de-camp,  à  la  suite  de 
cette  fêle,  escalade  l'appartement  de  Louis  XVI,  s'empare  des 
postes ,  s'écrie  ;  Ib  sont  à  nous  !  et  arbore  la  cocarde  blanche.  Un 
garde  du  roi,  M.  Canecaude,  dépose  qu'au  moment  où  le  roi  vint 
au  repas,  il  demanda  au  maître  de  musique  l'air:  Où  peut-on 
être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?  et  qu'on  y  substitua  l'air  : 
0  Ricliard!  ô  mon  roi!  l'univers  t'abandonne;  allusion  qui  ne 
pouvait  manquer  d'être  sentie.  M.  Le  Cointre  dit  que  cet  air  fut 
un  signal  pour  escalader  les  loges  :  jeu  significalil',  par  lequel 
peut-être  on  se  disposait  à  quelques  efforts.  Tous  ces  détails  se 
répandirent.  Le  déjeuner  du  5  jeta  des  matières  inflammables  sur 
l'incendie.  M.  d'Estaing  convient  qu'au  premier  dîner  la  santé  de 
la  nation  fut  omise  à  dessein.  i\L  Hiver,  dans  un  billet  adressé  à 
I\I.  d'Ivslaing,  dit  qu'on  cria  sur  la  terrasse:  Vivcui  le  roi  et  la 
reine  //'.....  de  l assemblée  nationale  et  du  iluc  d'Orléans  !  La  tlé- 
claraiion  de  3L  Le  Cointre  et  le  même  billet  de  M.  Hiver,  ins- 
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iruisent  d'un  l'ail  qui  pouvsiit  exciter  des  inquiétudes.  La  reine 
avait  donné  des  drapeaux  à  la  {jarde  nationale  de  Versailles; 
quand  on  fut  la  remercier ,  elle  répondit  :  «  Je  suis  fort  aise  d'a- 
voir donné  des  drapeaux  à  la  garde  nationale  de  Versailles 

L'armée  et  les  citoyens  doivent  être  fidèles  au  roi...  J'ai  été  très- 
contente  de  la  journée  de  jeudi.  »  —  Je  ne  cherche  pas  tant  à  ju- 
ger les  faits  qu'à  reconnaître  l'effet  qu'ils  ont  produit;  depuis 
long-temps  le  peuple  désirait  son  roi  :  peut-être  lui  disait-on  que 
quand  il  serait  à  Paris,  les  Parisiens  ne  manqueraient  plus  de 
rien  ;  il  craignait ,  non  pas  que  le  roi  l'abandonnât ,  mais  qu'il  lui 
fut  enlevé.... 

Maintenant  vous  auriez  à  choisir  entre  des  complots  et  des 
causes  naturelles  ;  mais  s'il  y  a  plusieurs  routes  pour  arriver  à  la 
vérité,  il  n'en  faut  négliger  aucune.  Un  nom  auguste  fut  pro- 
noncé le  5  octobre  au  milieu  dos  imprécations.  Le  trône  est 
comme  un  sanctuaire  où  le  peuple  tient  ses  regards  attachés.... 
La  reine  avait  dit  qu'elle  était  contente  du  dîner  de  jeudi  ;  l'u- 
niforme national  avait  été  refusé  à  sa  porte  ;  des  dames  de  la 
cour  avaient  distribué  des  cocardes  ;  beaucoup  de  conjectures 
semblaient  lier  la  reine  aux  torts  dont  on  accusait  les  gardes  du 
roi..,.  Examinons  maintenant  les  faits;  les  gardes  étaient  en  ba- 
taille sur  la  place.  Plusieurs  témoins  disent,  les  uns  que  les 
gardes  ont  été  hués^  les  au  Ires  que  des  gens  armés  dépiques 
sont  allés  à  eux.  L'n  garde  dit  qu'au  sortir  de  l'hôtel  de  Charost 
il  a  été  blessé  d'un  coup  de  massue  ;  son  frère  dépose  que  ce 

n'est  qu'à  minuit  qu'on  le  lui  amena  blessé Si  on  croit 

3L  Saint-Aulaire,  un  garde  national  a  traversé  les  rangs,  le  sabre 
à  la  main ,  et  sabrant  de  droite  et  de  gauche.  M.  Madier  dit  que 
le  garde  national  venait  derrière  !es  gardes-du-corps.  Made- 
moiselle Marguerite  Paton  reçoit  un  coup  de  plat  de  sabre  ;  trois 
gardes  du  roi  quittent  les  rangs.  M.  Savonière  poursuit  un  garde 
national  qui  se  défend  en  fuyant  ;  un  cri  s'élève  :  On  nous  laisse 
assassiner.  Un  coup  de  fusil  part,  et  M.  Savonière  est  atteint. 

M.  Charpentier,  garde  national  de  Versailles,  est  indiqué 
dans  la  procédure  coniuic  ayant  lire  un  coup  de  fusil  ;  il  n'ebt 
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pas  décrété  :  le  Chùlelcl  a  donc  pensé  que  cet  événenicni  était 
Ja  suite  naturelle  d'une  agression.  T.cs  {gardes  se  retirent;  quatre 
témoins  déposent  qu'un  ou  plusieurs  coups  de  pistolets  sont  par- 
tis de  la  queue  de  la  colonne.  La  garde  nationale  de  Versailles 
répond  par  une  décliarge,  et  la  guerre  est  déclarée....  L'armée 
parisienne  arrive  en  l)on  ordre  ;  elle  se  retire  vers  le  milieu  de 
la  nuit,  à  quatre  heures  du  marai ,  suivant  JL  Digoinc  et  un 
cent-suisse  ;  le  château  n'était  pas  fermé ,  et  n'avait  que  la  garde 
ordinaire  :  voilà  le  moment  qui  convient  à  des  conjurés.  Tout 
reste  calme  ;  c'est  avec  le  jour  que  la  multitude  se  répand  autour 
du  château.  M.  Depéry  traverse  la  place  d'armes,  dirige  ses  pas 
vers  la  cour  de  marbre.  Là,  à  ses  côtés,  un  homme  qui  lui  était 
inconnu,  vêtu  d'une  veste  courte,  est  tué  d'un  coup  de  feu. 
Voyant  que  ce  meurtre  pouvait  être  le  signal  du  désordre,  il 
se  transporte  à  son  bataillon ,  etc. ,  etc.  D'autres  témoins  disent 
qu'un  garde  du  roi  a  assassiné  un  homme  de  trois  coups  de 
couteau  ;  deux  témoins  ont  entendu  des  coups  de  feu. 

Jusque-là  il  n'a  été  commis  par  le  peuple  aucun  excès  :  c'est 
ici  qu'on  trouve  la  première  violence  du  peuple.  Un  témoin  dit 
qu'un  garde  du  roi,  qui  avait  massacré  un  homme,  avait  été 
assommé.  M.  Durepaire  se  défend  à  la  porte  de  la  salle  ;  il  se 
retire ,  et  un  coup  de  pistolet  fait  tomber  un  homme  à  ses  pieds. 
On  désirerait  que  les  momens  fussent  désignés,  il  y  aurait  moins 
de  confusion.  11  parait  que  les  premiers  événemens  se  passèrent 
vers  la  chapelle  ;  il  paraît  aussi  que  les  gardes  du  roi  tuèrent 
deux  hommes.  M.  Saint-Aulaire  dit  qu'un  homme  s'est  avancé 
jusqiTe  dans  la  cour  de  marbre  ;  ses  deux  pieds  ont  glissé  en 
avant  ;  qu'il  est  tombé  en  arrière,  et  s'est  tué  raidc.  Trois  té- 
moins déposent  avoir  entendu  un  coup  de  fusil  partir.  Trois 
autres  disent  avoir  vu  ce  même  homme  tomber  d'un  coup  de 
fusil.  La  déposition  de  M.  Saint-Aulaire  ne  résiste  pas  contre 
ces  témoignages.  Ainsi ,  il  paraît  que  le  peuple  n'a  commis  un 
meurtre  que  pour  en  venger  un  autre.  Je  pense  que  la  même 
chose  est  arrivée  dans  le  grand  escalier,  théâtre  de  la  dernière 
scène.  Aussi  je  remarque  que  deux  têtes  seulement  (  il  s'élève 
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de  grands  murmures  dans  la  droite  );  je  remarque  que  deux 
têtes  seulement  sont  coupées,  bien  qu'un  plus  grand  nombre  pé- 
risse ,  parce  que  la  vengeance  dans  le  premier  moment  a  épuisé 
toute  son  atrocité.  Aussi  je  remarque  qu'une  rage  excessive  se 
dissipe,  quand  les  gardes  du  roi  sont  retranchés ,  et  qu'une 
poignée  de  gardes  nationaux  sépare  tout.  M.  Claude-Louis  de 
la  Châtre ,  député ,  dépose  en  ces  termes  :  «  J'entrai  ensuite 
dans  la  salle  des  gardes  de  la  reine  ;  des  traces  de  sang  étaient 
à  sa  porte.  Je  pénétrai  dans  son  appartement,  dont  je  trouvai 
les  portes  ouvertes,  et  je  frémis  à  l'aspect  de  son  lit ,  qui  me 
parut  avoir  été  bouleversé  par  des  malfaiteurs.  J'y  restai  pen- 
dant quelques  minutes  à  genoux  sur  un  canapé  ;  et  lorsque  j'eus 
repris  mes  sens ,  je  sortis  de  cette  chambre ,  devenue  une  lice 
d'horreur,  et  dans  laquelle  je  crus  entrevoir  une  femme  atta- 
chée à  la  personne  de  la  reine,  à  ce  que  j'ai  présumé  à  son  air 
triste  et  abattu.  > 

Ainsi,  selon  M.  de  la  Châtre,  le  lit  de  la  reine  parut  avoir 
été  bouleversé  par  des  malfaiteurs ,  tandis  qu'il  est  certain  que 
cet  appartement  n'a  pas  été  souillé  par  leur  présence.  (La  partie 
droite  murmure.  )  Voici  la  preuve  :  M.  Rabel ,  garçon  de  la 
chambre  du  roi ,  dépose  que  la  reine  frappa  à  la  porte  derrière 
le  poële  de  l'œil-de-bœuf ;  qu'elle  y  entra  fondant  en  larmes, 
criant  :  Mes  amis,  mes  chers  amis,  sauvez-moi!....  Que  pendant 
que  la  reine  passait  chez  le  roi,  le  roi^  inquiet  d'elle  et  de  sa 
famille ,  était  allé  la  chercher  par  un  passage  pratiqué  sous  l'œil- 
de-bœuf  ;  que  le  roi  est  rentré  par  la  même  porte  que  la  reine 
y  était  entrée ,  et  qu'une  minute  plus  tard  le  roi  aurait  vu  dans 
la  chambre  de  la  reine  les  gens  à  piques  qui  y  étaient  entrés. 
M.  Marquand ,  aussi  garçon  de  chambre  du  roi ,  fait  à  peu  près 
la  même  déposition  ,  mais  ne  dit  pas  que  les  gens  à  piques  soient 
entrés  dans  la  chambre  de  la  reine.  M.  Rabel  n'affirme  pas  les 
avoir  vus;  il  ouvre,  ainsi  que  son  camarade,  l'œil-de-bœuf  ù 
la  reine ,  et  le  referme  :  il  a  cru  ce  qui  n'était  pas.  Quant  à  M.  de 
la  Châtre,  je  considère  le  lieu  et  le  moment  ;  rempli  de  saisis- 
sement et  de  respect,  un  regard  furtif  le  servit  mal,  son  imagi- 
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nation  vit  le  reste.  Les  l'emines  de  la  icine  déposent  et  ne  di- 
sent pas  qu'on  entra  ;  un  valel-de-pied  de  la  reine  cl  un  cent- 
suisse  présent  n'en  disent  rien  :  leur  silence  vaut  des  négations. 
Trois  gardes  entrèrent  chez  la  reine,  y  virent  le  roi ,  et  y  restè- 
rent après  lui.  La  présence  de  ces  trois  gardes  est  une  preuve 
que  le  roi ,  une  minute  plus  tard ,  n'aurait  pas  vu  les  gens  à 
piques.  3L  Miomandre-Sainle-Marie,  laissé  pour  mon,  les  vit 
passer  dans  la  salle  des  gardes  pour  s'armer,  et  il  vit  que  le 
danger  de  la  reine  était  passé....  Nous  trouvons  des  excès,  et 
nous  apercevons  l'impulsion  immédiate  qui  les  occasionnait.  Si 
vous  admettez  un  complot ,  vous  verrez  que  M.  Blaugez  et  le 
chasseur  des  Trois-Evèchés  auraient  été  destinés  à  en  être  les 
complices.  Les  conversations  nocturnes,  l'ordre  donné  aux 
femmes  de  rester,  et  les  distributions  d'argent  annonceraient 
des  chels  puissans.  Examinons  maintenant  les  charges  dans  leurs 
rapports  avec  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  pièces  dont  l'ex- 
trait suit. 

Premib'c  lellrc  trouvée  dans  les  papiers  de  M.  d'Esiaing,  ccriie  de 

sa  main. 

Lundi ,  14  septembre  1789. 

c  Mon  devoir  et  ma  fidélité  l'exigent,  il  faut  que  je  mette  aux 
pieds  de  la  reine  ce  que  j'ai  vu  dans  mon  voyage  de  Paris.  On 
m'a  dit,  dans  la  société  et  dans  la  bonne  compagnie,  qu'on  prend 
des  signatures  de  la  noblesse  et  du  clergé  :  les  uns  disent  que 
c'est  à  la  connaissance  du  roi  ;  d'autres  disent  que  c'est  à  son 
insu.  On  dit  que  le  roi  ira  par  la  Champagne  ou  à  Verdun  ; 
M.  Bouille  est  désigné  ;  M.  la  Fayette  me  l'a  dit  :  il  est  froide- 
ment positif,  M.  la  Fayette On  nomme  M.  le  maréchal  de 

Broglie  commandant  le  tout  ;  M.  Breteuilconduit  le  projet,  3L  Mer- 
cy  agit  de  concert.  L'effet  de  ces  propos,  s'ils  se  répandaient  dans 
le  peuple,  serait  incalculable.  Je  suis  allé  chez  M.  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  et  c'est  là,  je  ne  le  cache  pas  à  la  reine,  que 
mon  effroi  a  redoublé.  M.  Fernand-Nunès  en  a  parlé  avec  moi  ; 
je  lui  ai  parlé  de  ce  bruit  et  de  ce  plan  qui  occasionjierail  la 
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plus  dëslioRorante  guerre  civile.  Après  avoir  parlé  de  la  cour  er- 
rante, de  la  banqueroute  indispensable,  M.  l'ambassadeur  a  baissé 
les  yeux  :  il  est  convenu  que  quelqu'un  de  considérable  ou  de 
croyable  avait  reçu  des  signatures.  Ce  fait  m'inspire  un  genre  de 
terreur  que  je  n'ai  jamais  connu.  La  première  démarche  coûte 
assez  cher  :  ce  serait  des  flots  de  sang.  La  reine  peut  conquérir 

au  roi  son  royaume,  la  nature  lui  en  a  prodigué  les  moyens 

.Te  supplie  la  reine  de  m'accorder  une  audience.  » 
Autre  lettre  de  M.  d'Estaing ,  également  trouvée  dam  ses  papiers. 
t  II  m'est  impossible  de  ne  pas  mettre  aux  pieds  de  la  reine 
mon  admiration  ;  il  faut  qu'elle  croie  uniquement  ses  véritables  ser- 
viteurs :  sa  fermeté  triomphera  de  tout L'ondulation  des  idées 

a  failli  tout  perdre....  Les  anciens  ministres  du  roi  n'ont  peut- 
être  mérité  la  haine  que  par  l'instabilité  des  principes.  Ils  n'ont 
pu  empêcher  ce  malheureux  dîner.  La  santé  à  la  nation  a  été 
omise  à  dessein;  portée  par  des  personnes  augustes,  elle  aurait 

tout  arrangé Le  hasard,  car  il  est  plus  consolant  d'y  croire, 

a  fait  partir  deux  coups  de  pistolet,  partis  de  trop  bas  pour  ve- 
nir de  gens  à  cheval.  J'ai  voulu  retenir  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles. J'ai  en  vain  retenu  ou  relevé  les  coups Il  faut  un  autre 

enthousiasme  ;  la  reine  seule  a  le  pouvoir  de  le  faire  naître.  La 
voilà  sur  un  f^rand  ihcâlre;  avec  quelques  soins  elle  sera  ado- 
rée.... Ah  !  3iadame,  soyez  notre  première  citoyenne,  vous  serez 
tout ,  si  vos  principes  vous  permettent  de  le  vouloir.  Le  clergé  et 

la  noblesse  n'ont  que  le  roi  pour  les  sauver M.  la  Fayette 

m'a  juré  que  les  événemens  en  avaient  fait  un  royaliste.  Tout 
Français  doit  l'être  jusqu'à  un  certain  point.  > 

Billei  de  M.  Hiver,  officier  de  la  garde  nationale  de  Versailles, 

à  M.  d'Estaing. 

3  octobre  1789. 

<  Je  suis  trop  attaché  au  roi  et  à  votre  personne,  pour  vous 

taire  ce  qui  m'a  été  dit  à  l'assemblée  nationale Etiez-vous  du 

dîner?  (Suit  un  cuiloque  détaillé.  Voici  la  dernière  réponse.)  11 
est  vrai  que  le  propos  a  été  tenu  sur  la  terrasse  par  un  homme 
ivre  ;  cet  homme  a  dit  :  Vive  U  roi  et  la  reine!  au  diable  Cassem- 
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bléc  nationale!  —  Pcrmeltcz-moi  une  réflexion.  La  réponse  de  la 
reine  déplaira.  Elle  a  dit  :  Je  suis  enclinnice  de  la  journée  de  jeudi. 
Noire  fête  élail  le  mercredi.  Je  croirais  prudent  de  ne  pas  don- 
ner de  publicité  à  celte  réponse.  » 

On  lit  ensuite  une  partie  de  la  déclaration  faite  le  H  décembre 
par  M.  Lecointre  à  la  municipalité  de  Paris.  {VoyezX.  IIÏ,p.  1  H.) 

Charges  contre  M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans. 

Un  complot  a  pu  exister  sans  que  vos  deux  collègues  y  aient 
eu  part,  mais  les  crimes  du  G  octobre ,  réduits  à  des  assassinats, 
ne  peuvent  être  les  leurs.  S'ils  ont  contribué  à  ces  assassinats,  il 
y  avait  un  coniplot.  A  leur  cjjard,  l'un  est  lié  à  l'autre,  et  tel  est 
l'intérêt  de  notre  recherche  actuelle,   qu'elle  peut  déterminer 
même  le  résultat  de  celle  qui  nous  a  d'abord  occupés.  J'appelle 
premièrement  votre  attention  sur  les  char{jes  qui  affectent  31.  Mi- 
rabeau. Je  laisse  de  côté  tout  ce  qui  remonte  à  celle  époque  prc*- 
cieuse,  oh  le  retour  à  la  liberté  consacra  tous  les  efforts  qui 
furent  faits  pour  elle.  Je  ne  parle  ici  ni  des  opinions  soutenues 
dans  l'assemblée  nationale  ou  entre  ses  membres,  ni  des  pres- 
sentimens  communiques  à  Blaizot,  à  l'hôtel  de  la  reine.  J'excep- 
terais le  propostenu  àM.Mounier,si  la  déposition  de  M.  Mounier 
n'en  démentait  pas  le  rapport.  Un  témoin  a  dit  que  M.  Mirabeau 
entretient  des  liaisons  suspectes;  il  a  désigné  trois  personnes, 
elles  ne  sont  plus  désignées  après  lui  dans  l'information  ;  ce  n'est 
qu'un  vain  propos.  Le  o  octobre  arrivé,  le  peuple  de  Paris  est 
annoncé  à  Versailles  ;  M.  Mirabeau  donne  au  président  de  l'as- 
semblée nationale,  en  secret,  le  conseil  de  se  trouver  mal,  pour 
rompre  la  séance,  et  aller  tout  de  suite  chez  le  roi. 

Je  suis  d'autant  plus  embarrassé  de  l'imporlance  que  l'on 
donne  à  ce  conseil,  bon  ou  mauvais,  de  rompre  la  séance  et 
d'aller  chez  le  roi ,  que  l'on  ne  tarde  pas  d'interpréter  mal  dans 
des  circonstances  qui  ne  diffèrent  pas  beaucoup,  le  conseil  de  ne 
pas  aller  chez  le  roi;  or,  si  ce  fut  une  trahison  en  dernier  lieu 
de  s'opposer  à  ce  qu'on  allât  chez  le  roi ,  il  semble  qu'en  premier 

lieu ,  la  proposition  d'y  aller  ne  fut  pas  une  trahison. 

T.  VU.  20 
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On  dit  que,  dans  la  soirée,  M.  Mirabeau  fut  vu  dans  les  rangs 
ou  derrière  les  rangs  du  régiment  de  Flandre,  portant  un  sabre 
nu,  et  parlant  aux  soldats.  Suivant  M.  Bouthiliier,  le  lieute- 
nant-colonel en  entendit  assez  pour  s'être  porté  à  quelque  extré- 
mité ,  s'il  avait  été  plus  maître  de  sa  troupe.  M.  Miomandre- 
Sainte-Marie  va  jusqu'à  rapporter,  d'après  M.  Valfond,  ce  que 
disait  3Iirabeau  :  «  Mes  amis,  prenez  garde  à  vous;  vos  officiers 
et  les  gardes  du  roi  ont  formé  une  conspiration  contre  vous;  les 
gardes  du  roi  viennent  d'assassiner  deux  de  vos  camarades  de- 
vant leur  hôtel,  et  un  troisième  dans  la  rue  Satory;  je  suis  ici 
pour  vous  défendre.  >  Voilà  M.  Mirabeau  jouant  le  rôle  de  don 
Quichotte,  transformé  en  visionnaire,  qui  pense  qu'à  l'ombre  de 
son  sabre,  des  régimens  n'ont  aucune  offense  à  redouter.  Je 
prends  la  déposition  de  M.  Valfond ,  et  je  vois  qu'entre  lui  et 
M.  Mirabeau,  tout  se  réduisit  à  cette  conversation,  c  Vous  avez 
l'air  d'un  Charles  XII,  ditle  premier;  on  ne  sait,  répond  l'autre, 
ce  qui  peut  arriver.  >  Ce  n'est  pas  tout  :  M.  la  Morte  déclare 
qu'un  officier  d'infanterie  lui  a  dit  que  l'homme  vu  dans  les  rangs 
du  régiment  de  Flandre ,  était  M.  Gamache  ;  il  ajoute  que  celui-ci 
ressemlîle  de  figure  à  M.  Mirabeau.  De  plus,  M.  Bessancourt  a 
déposé  qu'il  vit  un  homme  en  redingotte ,  de  la  taille  de  5  pieds 
7  à  8  pouces,  lequel  portait  un  sabre  nu,  et  disait  être  le  comte 
de  ***.  Ces  trois  étoiles  vous  surprennent  dans  une  information 
où  l'on  cherche  les  noms  comme  les  choses;  quant  à  moi  je  re- 
marque que  la  taille  énoncée  n'est  pas  celle  de  M.  Mirabeau.  Il  se 
pourrait  donc  que  la  personne  vue  armée  d'un  sabre  nu,  ne  fût 
pas  M.  Mirabeau  ;  mais  quelle  qu'ait  été  cette  personne,  il  n'y  a 
rien  à  dire ,  si  le  discours  rapporté  par  Miomandre  n'a  pas  été 
fait;  et  puisque  personne  ne  l'a  entendu,  il  ne  reste  qu'une  pro- 
menade indifférente.  M.  Thiery-la-Ville  vit  des  membres  de  l'as- 
semblée nationale  se  trouver  à  la  rencontre  des  femmes  sortant 
de  chez  le  roi ,  et  leur  crier  :  courage  et  liberté  ;  dans  ce  nombre 
il  crut  reconnaître  M.  Mirabeau  ;  j'observe  d'abord  l'incertitude 
du  témoin,  et  ensuite  que  dans  ce  moment  il  n'y  avait  aucune 
raison  de  ne  pas  applaudir  au  peuple  qui  était  venu  exposer  ses 
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besoins  et  ses  craintes,  et  qui  n'avait  annoncé  aucun  dessein 
hostile. 

M.  Deschamps  allant  au  Château,  dans  la  nuit,  entendit  des 
femmes  ciier  :  où  est  noire  corne  de  Mirabeau?  nous  voulons  noire 
comte  de  Mirabeau.  Partout  ailleurs  que  dans  une  infoimaiion, 
je  prendrai  cela  pour  une  mauvaise  plaisanterie.  Mais  le  même 
M.  Deschamps,  en  cela  d'accord  avec  M.  Henry,  m'apprend  que 
quelques  insians  après,  comme  ces  femmes  introduites  dans  la 
salle  de  l'assemblée  nationale  y  mettaient  le  trouble,  ce  fut 
M.  Mirabeau  qui  les  gourmanda  vivement.  Le  second  fait  ne 
permet  plus  les  interprétations  mystérieuses  du  premier.  Deux 
soldats  parisiens  arrêtent  dans  la  nuit  un  citoyen  de  Versailles , 
pour  lui  demander  où  est  l'habiiation  de  M.  Mirabeau. Vous  allez 
penser  que  ces  deux  hommes  cherchent  M.  Mirabeau,  et  sont  des 
émissaires  ou  des  complices;  c'étaient  un  avocat  et  un  tapissier,  et 
l'un  des  deux  déclare  qu'il  a  l'honneur  d'être  l'ami  intime  du 
valet  de  chambre  de  M.  Mirabeau. 

Le  lendemain  6,  M.  Mirabeau  fut  vu  par  M.  Gallemand  caché 
avec  d'autres  membres  de  l'assemblée  nationale  derrière  les 
ran{js  du  réfjiment  de  Flandre.  Alors  la  fatale  scène  était  passée, 
et  je  ne  conçois  pas  M.  Mirabeau  se  cachant,  quand  il  n'y  avait 
assurément  aucune  raison  de  se  cacher.  3L  Mirabeau  vous  pro- 
posa une  adresse  aux  provinces,  pour  les  rassurer  sur  un  évé- 
Dement  dont  il  était  à  craindre  qu'on  ne  leur  fît  des  récils  divers 
et  njenteurs.  Il  ajouta  qu'il  fallait  apprendre  aux  Français  que  le 
vaisseau  de  l'Etat  allait  avancer  plus  rapidement  vers  le  port. 
M.  Madier  a  {jrand  soin  d'assurer  qu'il  rapporte  fidèlement  les 
expressions  de  l'orateur,  et  le  Cliàtelet  les  soulijjne,  et  moi  je  ne 
vois  pas  ce  que  cette  tournure  oratoire  cèle  d'iniportanl  et  de 
suspect.  Voici  un  apophtegme  recueilli  par  ^l.  Peltier.  M.  Mi- 
rabeau parlant  de  ce  qui  venait  de  se  passer,  s'était  exprimé 
ainsi  :  le  peuple  a  besoin  rptelqncfois  qu'on  lui  fasse  faite  le  saut 
du  tremplain.  Je  vois  bien  que  l'on  peut ,  en  quinfessencianl  ce 
propos,  eu  tirer  parti  pour  commentaire  ;  mais  pour  fonder  une 
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accusation ,  il  n'est  pas  besoin  d'aller  si  loin  ;  et  puis  M.  Peliier  a 
oui  dire  seulement. 

M.  Mirabeau  et  31.  d'Orléans  sont  prévenus  d'une  trame 
commune.  Je  vais  vous  faire  part  des  seuls  faits  dans  lesquels 
l'information  les  réunisse.  —  M.  d'Orléans  était  déterminé  à 
passer  en  Angleterre.  M.  Mirabeau  pour  l'en  détourner ,  lui  dit 
que  l'on  n'avait  contre  lui  que  des  indices,  et  que  son  départ 
allait  produire  des  preuves  ;  c'est  encore  un  ouï-dire  de  M.  Pel- 
tier.  Apparemment  le  conseil  de  M.  Mirabeau  avait  été  goûté; 
mais  pour  retenir  M.  d'Orléans,  on  avait  pensé  qu'il  fallait  le  dé- 
noncer à  l'assemblée  nationale,  et  M.  Mirabeau  s'en  était  chargé; 
le  jour  était  pris ,  la  séance  était  ouverte ,  lorsque  M.  Mirabeau 
reçut  une  lettre  de  M.  d'Orléans,  qui  lui  mandait  :  t  —  J'ai 
changé  d'avis;  ne  faites  rien  :  nous  nous  verrons  ce  soir.  >  —  Le 
docteur  Lafisse  a  ouï  dire  cela.  Or,  non-seulement  M.  Mirabeau 
ouvre  et  lit  la  lettre,  de  manière  que  quelqu'un  placé  derrière 
lui  peut  la  lire  aussi;  de  plus  il  la  fait  passer  à  l'un  de  ses  voisins, 
qui  sans  doute  était  de  la  confidence  ;  de  plus  il  s'exhale  en  re- 
proches peu  discrets,  qualifiant  rudement  le  personnage  qui  lui 
avait  écrit,  en  ajoutant  :  il  ne  mérite  pas  la  peine  qu'on  s'est 
donnée  pour  lui.  M.  Peltier  et  le  docteur  Lafisse  ont  ouï  dire;  et 
je  m'étonne  que  ce  qui  s'est  passé  dans  le  sein  de  l'assemblée  na- 
tionale, et  avec  si  peu  de  réserve,  ne  nous  parvienne  que  par  des 
rapports. 

Au  milieu  de  l'ennuyeuse  monotonie  de  ces  anecdotes,  votre 
impatience  me  demande  si  je  n'arriverai  pas  enfin  à  de  plus 
graves  récits  ;  vous  m'accusez  de  m'appesantir  sur  des  riens ,  et 
de  retarder  par  une  vaine  prolixité  une  délibération  importante. 
Eh  bien  !  j'ai  tout  dit;  voilà  l'énuméralion  complète  et  fidèle 
des  charges  que  j'ai  péniblement  cherchées  contre  M.  Mirabeau. 
Je  n'entends  pas  prévenir  ici  le  jugement  de  l'assemblée  natio- 
nale. Je  ne  dis  pas  que  ces  charges ,  bien  que  très-légères  à  mon 
sens  et  au  premier  coup-d'œil,  ne  méritent  aucune  attention. 

Arrêtons  quelques  points  principaux  ;  la  promenade  dans  les 
rangs  du  régiment  de  Flandie ,  et  l'accord  que  supposent  entre 
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M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans,  ces  conseils  sur  Icdéparl  du  pre- 
mier et  le  dessein  d'une  dénonciation  bientôt  abandonnée;  voilà 
ce  qui  peut  faire  croire  que  M.  Mirabeau  eut  part  à  un  complot. 
Il  n'y  a  de  ceci  que  des  oui-dire;  mais  des  ouï-dire  qui  se  ré- 
pandent ainsi,  peuvent  faire  quelque  impression.  Quant  à  l'af- 
l^ire  isolée  du  G  octobre,  le  sabre  nu  dont  on  prétend  que 
M.  Mirabeau  était  armé  la  veille,  peut  être  un  indice,  mais  il  est 
le  seul.  Venons  à  M.  d'Orléans. 

La  première  partie  de  mon  rapport  vous  a  présenté  une  énu- 
mération  de  bruits  divers  et  de  faits  qui  ne  durent  pas  attacher 
vos  regards.  Je  vous  rappellerai  le  chasseur  ivre  et  désespéré, 
qui,  sur  les  questions  de  M.  Miomandre,  nomma  M.  d'Orléans, 
et  le  même  nom  échappé  dans  la  conversation  qu'entendit 
M.  Diot.  Je  vous  rappellerai  encore  ce  conseil  de  ne  pas  partir 
pour  l'Angleterre,  donné  par  M.  31irabeau,  et  ce  projet  avorté 
de  dénonciation.  Je  m'arrête  à  ces  distributions  d'argent  faites 
aux  soldats,  faites  au  peuple,  et  que  des  indices  multipliés, 
quelquefois  pressans ,  semblent  constater.  Simple  interprète  de 
la  procédure,  je  crains  d'abord  de  me  livrer  à  des  conjectures 
qu'elle  ne  m'offre  pas  explicitement.  Elles  sont  indiquées  par 
M.  Peltier,  qui  suppose  que  M.  d'Orléans  a  fait  une  dépense 
énorme,  et  par  le  chasseur  de  M.  Miomandre,  qui,  suivant 
M.  Uebourseau,  avait  reçu  de  l'argent.  Madame  3Iarguerite 
Andelle  reçoit  un  passeport  miraculeux,  avec  lequel  elle  doit  pé- 
nétrer jusqu'à  M.  d'Orléans,  et  quand  elle  l'aura  vu,  elle  sera 
riche.  Rien  n'est  extravagant  comme  la  déposition. de  cette 
femme,  si  elle  fut  de  bonne  foi;  rien  n'est  plus  grossièrement 
fourbe  si  elle  jouissait  de  ses  sens  et  de  son  entendement.  On  ne 
discute  pas  des  témoignages  de  ce  genre.  La  déposition  de 
M.  Frondeville  demande  un  instant  vos  regards.  Il  vit  M.  d'Or- 
léans, le  2  ou  le  3  octobre,  descendant  de  sa  voiture,  qu'une 
grande  foule  suivait ,  et  entrant  dans  l'assemblée  nationale  ;  il  re- 
marqua quelque  chose  qui  paraissait  peser  dans  la  poche  droite 
du  frac  de  M.  d'Orléans;  il  pensa  que  c'était  un  sac  d'argent  : 
il  observa  de  façon  à  pouvoir  s'en  assurer ,  et  vit  très-distincte" 
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ment  le  sac  tomber  dans  la  basque  droite  de  l'habit  par  une  ou- 
verture faite  à  la  doublure,  et  la  léle  du  sac  répondre  dans  la 
ceinture  de  la  culotte  à  laquelle  elle  était  attachée.  Il  vit  M.  d'Or- 
léans dans  cet  état  durant  deux  jours  de  suite,  et  auparavant  il 
n'avait  rien  vu  de  pareil.  Le  témoin  ne  sait  pas  si  le  sac  contenait 
en  effet  de  l'argent;  il  n'en  a  vu  faire  aucun  usage:  il  était  permis 
à  M.  d'Orléans  de  porter  un  sac  d'argent,  de  l'attacher  à  sa 
ceinture,  de  percer  la  doublure  de  sa  poche....  Puisque  tout  cela 
pouvait  se  voir  très-distinctement  ^  il  en  fallait  peut-être  conclure 
qu'il  n'y  avait  rien  de  suspect. 

M.  Frondeville  observe;  il  avait  sans  doute  quelque  motif 
d'observer.  Comment  ne  communiqua-t-il  sa  remarque  à  per- 
sonne? comment  eut-i!,  pendant  deux  jours  entiers,  la  patiente 
discrétion  de  garder  sa  découverte  pour  lui? 

On  prétend  que  le  jardin  du  Palais-Royal  était  le  théâtre  des 
distributions,  le  lieu  d'adresse  du  distributeur  Olel.  Les  distri- 
butions et  le  distributeur  sont  une  étrange  chose  ;  je  ne  sais  rien 
de  plus  singulier  que  l'argent  jeté  par  les  fenêtres,  et  qu'ont  dé- 
claré M.  Duval,  sur  !a  parole  de  M.  de  la  Morte,  et  M.  la  Morte, 
sur  la  parole  de  M.  Duval.  Les  distributions  du  Palais-Royal 
fussent-elles  bien  avérées,  peut-être  faudrait-il,  pour  compro- 
mettre M.  d'Orléans,  remonter  jusqu'à  lui,  et  je  ne  trouve  pas 
le  chemin  qui  conduit  jusque-là.  Si  des  millions  sont  venus  de 
Hollande,  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  passé  dans  les  mains  de 
M.  d'Orléans;  si  de  grandes  sommes  ont  été  distribuées,  je  ne 
vois  pas  qu'elles  aient  été  répandues  par  lui  ;  et  l'information  à  la 
main ,  je  dois  penser  peut-être  que  ces  faits  lui  sont  étrangers. 
M.  Peltier  a  oui  dire  que  M.  d'Orléans  fit  appeler  les  gardes  du 
Palais-Royal  pour  leur  foire  l'histoire  du  diner  du  J"  octobre,  et 
leur  recommander  de  la  rendre  publique  :  pourquoi  les  gardes 
n'onl-ils  pas  été  produits  pour  conliimer  un  oui-dire  qu'il  était 
si  aisé  de  vérifier?  celte  charge  particulière  aurait  été  de  quelque 
conséquence.  M.  Peltier  a  ouï  dire  encore  qu'un  grand  nombre 
de  courriers  avait  couvert  les  routes,  de  la  part  de  M.  d'Orléans. 
M.  Bouthilier  vit,  dans  la  nuit  du  5  au  6  octobre,  deux  hommes 
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à  clieval  arriver  de  Paris  à  Vcrsaillos,  dans  la  maison  de  M.  d'Or- 
léans, et  successivement  un  autre  lionime  paiiir  à  cheval  de  celle 
maison  et  aller  vers  le  cliûteau  ;  mais  en  soi  des  courriers  ne  sont 
pas  suspects  :  c'est  la  mission  qui  caractérise  la  course,  et  ce  que 
vit  M.  Boutliilier  pouvait  n'ôlre  qu'un  mouvement  ijidifférent. 

Quittons  un  moment  M.  d'Orléans  pour  parler  de  ses  enfans. 
M.  Raigecourt  était  auprès  d'eux  le  o  octobre,  assistant  à  l'as- 
semblée nationale,  dans  la  tribune  des  suppléans.  La  réponse  du 
roi  à  la  déclaration  des  droits  donnait  lieu  à  des  débats;  M.  liai- 
gecourt  entendit  ou  crut  entendre  à  côté  de  lui,  M.  de  Chartres  et 
M.  Barbanlane,  qui  était  avec  lui,  diie  qu'il  fallait  encore  des 
lanternes,  expressions  qui  furent  répétées.  Je  dis  :  ou  crut  en- 
tendre, car  on  m'a  assuré  que  M.  Raigecourt  est  extrèmemeot 
sourd,  et  je  vois  que  ?.I.  Barbanlane  lui  en  fit  le  reproche. 
M.  Beauharnais  cependant  entendit  aussi  ce  propos  ;  mais  il  ne 
l'enicndil  qu'une  fois  ;  et  il  put  attribuer  à  M.  de  Chartres  ce  qui 
était  la  fin  de  la  querelle  et  des  explications  que  l'on  donnait  à 
M.  Raigecourt.  De  ce  fait,  au  reste,  fùt-il  bien  constaté,  il  y 
aurait  peu  de  chose  à  conclure. 

Je  retourne  à  M.  d'Orléans,  et  je  vais  le  suivre  pendant  le  5 et 
le  6  octobre.  Je  lis  d'abord  l'exposé  que  M.  d'Orléans  a  publié 
de  sa  conduite,  page  17.  1 11  n'y  avait  pas  d'assemblée  le  di- 
manche 4,  cl  j'éiaioi  parti  pour  me  rendre  à  Paris.  J'étais  dans 
l'intention  de  retourner  le  lundi  malin  à  Versailles;  mais  je  fus 
retenu  par  le  travail  qu'avaient  à  faire  avec  moi  quelques  per- 
sonnes de  ma  maison.  J'appris  successivement  pendant  ce  jour 
l'effervescence  qui  régnait  dans  Paris,  le  départ  pour  Versailles... 
Je  ne  sus  d'ailleurs  rien  de  ce  qui  se  passait  à  Versailles  jusqu'au 
lendemain  malin ,  que  M.  Lebrun  me  fil  éveiller.  Le  même  jour, 
vers  huit  heures  du  malin,  je  me  mis  en  route  pour  me  rendre 
à  l'assemblée  nationale.  Tout  me  parut  tranquille  jusqu'à  l'entrée 
du  pont  de  Sèvres;  mais  là  je  rencontrai  les  tètes  dos  malheu- 
reuses victimes  de  la  fureur  du  peuple.  Entre  Sèvres  et  Versailles 
je  rencontrai  qucKiues  charrettes  chargées  de  vivres  et  escortées 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale.  Quelques-uns  des  fu- 
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siliers  pensèrent  que  ma  voiture  ne  devait  pas  passer  ce  convoi... 
Mon  postillon  était  Angolais  et  ne  savait  pas  un  mot  de  français  : 
il  écoulait  sans  comprendre,  et  continuait  son  chemin.  Un  des 
fusiliers  le  mit  enjoué  à  bout  portant,  et  tira  son  coup  de  fusil, 
qui  par  bonheur  ne  partit  point.  L'officier  accourut,  réprimanda 
le  soldat ,  ordonna  qu'on  me  laissât  passer ,  et  me  donna  deux 
hommes  à  cheval  pour  escorte.  Je  sortis  sur-le-champ  de  chez 
moi  pour  me  rendre  ù  l'assemblée  nationale  :  je  trouvai  une 
partie  des  députés  dans  l'avenue;  ils  m'apprirent  que  le  roi  dé- 
sirait que  l'assemblée  se  tînt  dans  le  salon  d'Hercule.  Je  montai 
au  château ,  et  j'allai  chez  sa  majesté.  J'appris  ensuite  que  l'as- 
semblée se  tiendrait  dans  la  salle  accoutumée,  et  j'y  revins.  » 

Vous  avez  entendu  la  version  de  M.  d'Orléans,  vous  allez  juger 
de  celle  de  l'information.  M.  Foucault  était  à  Paris  le  5;  il  sortit 
à  la  pointe  du  jour;  il  rencontra  M.  d'Orléans  boulevard  Saint- 
Honoré,  en  redingote  grise  et  chapeau  rond.  M.  Foucault  était 
sorti  de  bonne  heure  par  curiosité  ;  M.  d'Orléans  était  sorti  de 
même,  il  n'importe  par  quel  motif:  ce  fait  ne  m'apprend  rien. 
Le  même  jour,  à  onze  heures ,  M.  Lacorbière  étant  au  bois  de 
Boulogne,  vit  deux  quidams  à  cheval,  demandant  le  chemin  de 
Boulogne.  Un  quart  d'heure  après  il  vil  M.  d'Orléans,  suivi  de 
deux  jockeis,  entrer  par  la  porte  Maillot,  s'arrêter  près  de  l'o- 
bélisque ,  donner  des  ordres  aux  jockeis ,  ceux-ci  le  quitter ,  l'un 
allant  vers  Neuilly,  l'autre  vers  la  Muette,  et  lui  aller  vers  Bou- 
logne. 11  vit  ensuite  M.  d'Orléans  revenir  seul,  et  ayant  repassé 
la  porte  Maillot,  rester  un  moment  indécis,  puis  revenir  sur  ses 
pas,  et  prendre  au  galop  le  chemin  de  la  Bévolte.  Il  était  alors 
midi  et  demi  environ  :  M.  Pierre  Loutaud,  domestique  de 
M.  Lacorbière,  tenait  deux  chevaux  près  de  la  porte  Maillot  ;  il 
ne  vit  qu'un  quidam  demander  le  chemin  de  Boulogne,  puis  il 
vil  M.  d'Orléans  et  les  deux  jockeis ,  puis  il  ne  vit  plus  rien.  J'i- 
gnore comment  il  ne  vit  pas,  ainsi  que  son  maître,  M.  d'Orléans 
revenir,  s'arrêter  et  prendre  le  galop;  ce  qui  semble  être  le  fait 
dans  lequel  la  charge  consiste.  M.  Cornier,  médecin ,  venant  de 
Ruel  à  midi,  entre  dans  le  faubourg  Saint-Ilonoré ,  puis  re- 
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tourne  à  pied  à  Ruel  :  il  chemine  entre  le  bois  de  Ronloonc  et 
Neuilly  avec  un  boucher:  trois  cavaliers,  un  maîire  en  habit 
gris,  et  deux  jockeis  en  habit  rou^je  viennent  à  eux.  l.c  maître 
aborde  le  boucher  :  après  quelque  conversation,  le  jjoucher 
rejoint  M.  Cornier,  et  lui  dit  qu'il  croit  avoir  parlé  à  M.  d'Or- 
léans. 

Je  me  demande  d'après  ces  témoignajjes  pourquoi  le  valet  ne 
voit  qu'un  quidam ,  tandis  que  le  maître  en  voit  deux?  Pourquoi 
il  ne  voit  pas  revenir  M.  d'Orléans?  Comment  M.  d'Orléans ,  re- 
venu seul  de  Boulo^jne  à  midi  et  demi,  suivant  M.  la  Corbière, 
se  trouve  à  peu  près  à  la  même  heure  revenir  de  ÎS'euilly  avec 
les  deux  jockeis?  Enfin ,  quel  rapport  il  y  a  entre  ces  courses  de 
M.  d'Orléans,  le  quidam  ou  les  deux  quidams,  et  ce  qui  devait 
se  passer  à  Versailles  le  môme  jour  et  le  lendemain?  Mon  em- 
barras au{jmente  si  je  lis  la  déposition  de  M.  Boisse ,  (jarde  du 
roi  ;  car  le  même  jour,  à  une  heure,  il  vit  à  Versailles  31.  d'Or- 
léans sortir  de  l'assemblée,  monter  à  cheval,  et  partir  pour 
Paris.  Il  me  paraît  difficile  que  M.  d'Orléans  soit  sorti  du  bois 
de  Boulorjne,  seul  à  midi  et  demi,  ait  été  rencontré  revenant 
de  Neuilly,  bien  qu'il  eût  pris  un  autre  chemin ,  et  ait  été  vu  en 
même  temps  à  Versailles.  M.  Boisse  vit  encore  M.  d'Orléans  à 
Versailles,  au  déclin  du  jour,  sur  le  trottoir  de  l'avenue  de  Paris 
à  droite.  Croyant  le  voir  à  une  heure  en  plein  jour,  lorsqu'il  ne 
pouvait  y  être ,  puisque  deux  et  même  trois  témoins  le  voyaient 
ailleurs  ,  on  aurait  quelque  raison  de  croire  qu'il  se  trompe  de 
même ,  et  plus  facilement ,  quand  la  nuit  tombait;  et  puis,  si 
M.  d'Orléans  sortit  de  l'assemblée  à  une  heure,  s'il  parut  dans 
l'avenue  -à  la  fin  du  jour,  comment  peut-il  n'être  vu  que  par 
M.  Boisse? 

M.  Mirabeau  le  jeune  remarqua  dans  la  soirée  qu'un  buvetier 
distribua  au  peuple  ses  cervelas,  ses  fruits,  son  vin.  On  demanda 
à  cet  homme  s'il  voulait  se  ruiner,  et  M.  Mirabeau  le  jeune  l'en- 
tendit répondre  que  M.  d'Orléans  lui  avait  donné  ses  ordres. 
Cependant  31.  J4irabeau  le  jeune  ne  vit  point  M.  d'Orléans;  et  il 
ne  fut  vu  par  aucun  autre,  ni  dans  l'assemblée,  ni  à  la  buvette. 


314  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  combien  tout  cela  me  paraît 
singulier  :  j'ajoute  que,  selon  la  déposition  de  M.  Antoine,  le 
président  de  l'assemblée  avait  dit  au  buvelier  de  donner  des  vi- 
vres à  celte  foule  exténuée,  dernier  témoignage  qui  m*a  été 
confirmé  par  d'autres  personnes  ;  et  je  vous  donnerai  connais- 
sance d'une  déclaration  qui  »  n  a  été  faite  en  dernier  lieu,  d'a- 
près la  publicité  de  l'information. 

Un  espion  apparemment  est  envoyé  chez  la  reine  :  c'est  un  va- 
let de  chambre  de  M.  d'Orléans.  M.  Digoine  et  M.  Frondeville 
étaient  présens;  on  raisonnait  librement.  La  reine  imposa  silence, 
en  avertissant  qu'un  homme  de  M.  d'Orléans  venait  d'entrer;  et 
cela  était  si  vrai,  que  ces  messieurs  se  retournant,  M.  Digoine 
le  vit  en  habit  puce  et  cheveux  gris-blancs ,  et  M.  Frondeville  en 
habit  gris  et  cheveux  bruns. 

Je  conviens  que  M.  Frondeville  n'achève  pas  le  signalement  ;  il 
se  ravise  et  dit  que  sa  mémoire  peut  ne  pas  être  fidèle  sur  un  fait 
aussi  indifférent.  Mais  pourquoi  déposer  d'un  fait  indifférent? 
Pourquoi  se  raviser  sur  un  fait  indifférent?  Au  surplus,  j'observe 
que  M.  Digoine  avait  déposé  le  19  avril,  et  M.  Frondeville  dépose 
le  21  ;  le  dernier  se  ravise,  comme  a  fait  M.  Laimant  dans  l'af- 
faire de  Blaugez:  fort  à  propos  j'achève  là  mon  commentaire. 
La  matinée  fatale  commence.  M.  Burkoffer  a  ouï  dire  que 
M.  Morel ,  en  faction  à  l'une  des  portes  du  château ,  vit  passer 
plusieurs  fois  dans  la  nuit  M.  d'Orléans.  M.  Morel  appelé,  dit 
avoir  été  mis ,  à  six  heures  et  demie  ou  sept  heures,  en  sentinelle 
à  la  porte  de  la  salle  des  gardes  du  roi,  tenant  à  l'œil-de-bœuf; 
que  sa  consigne  était  de  ne  laisser  entrer  personne,  et  que 
M.  d'Orléans  s'étant  présenté,  et  ayant  été  refusé  par  lui ,  passa 
dans  une  autre  pièce.  Je  serai  obligé  de  revenir  à  celte  déposi- 
tion. M.  Chauchard  a  oui  dir€  à  M.  Deroux ,  que  M.  d'Orléans 
fut  vu  dans  la  nuit,  soit  au  château,  soit  à  l'assemblée  nationale, 
et  même  qu'il  fut  question  entre  lui  et  M.  la  Fayette  d'une  lettre 
qu'il  avait  écrite  à  ce  général.  M.  Deroux  vient  ensuite,  pour 
transporter  bien  avant  dans  la  matinée  et  après  le  calme  rétabli , 
la  conversation  de  M.  d'Orléans  et  de  M.  la  Fayette.  Déjà  les  deux 


SEPTEMBRE       {1790j  515 

têles,dcs{jar(lcs  du  roi  étaient  soulevées  sur  des  piques,  ctd'infàmes 
meurtriers  les  poriaieiU  comme  en  triomphe  loin  du  lieu  de  leur 
crime,  lorsque  M.  Claude  La  Châtre  vint  à  sa  fenêtre.  Une  vil  plus 
les  têtes,  il  ne  dit  pas  l'heure,  mais  il  déclare  qu'il  était  avec  Jacques 
Guenissey ,  Antoine  Iludeline  et  Claude  Méricourt.  Il  déclare  en- 
core que  nis-pcu  de  temps  après  l'homme  à  la  (jiande  barbe  a  passe 
à  la  porte  du  pavillon  de  Talaru,  et  a  parlé  au  Suisse,  auquel  il  a 
demandé  une  prise  de  tabac.  Ces  circonstances  nous  aideront  à  dé- 
couvrir l'heure.  Il  vit  M.  d'Orléans  lonrjeant  la  ligne  des  troupes 
qui  étaient  postées  dans  la  cour  des  ministres.  Jacques  Guenissey 
dit  que  c'était  vers  huit  à  neuf  heures;  Claude  31éricourl  dit  huit 
heures.  Antoine  Hudeline  était  revenu  de  Paris  ce  jour-là  même, 
et  arrivé,  dit-il ,  à  huit  heures,  et  l'on  conçoit  qu'il  n'est  pas  allé 
sur-le-champ  à  la  fenêtre.  François  Dupont,  suisse  de  madame 
Talaru,  ne  vit  pas  M.  d'Orléans;  mais  il  dépose  qu'il  était  neuf  à 
dix  heures  quand  l'homme  à  la  longue  barbe  lui  demanda  du  ta- 
bac.   M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour  des  princes;  selon 
M.  Frondeville,  il  était  sept  a  huit  heures;  selon  M.  Bayer,  dix 
ou  onze  heures;  selon  M.  Quence,  huit  heures  et  demie;  selon 
madame  Besson  et  selon  M.  Jean  Jobert,  sept  heures;  et  selon 
31.  Guillermy,  par  ouï  dire,  six  heures.  Mais  si  M.  Iludeline, 
revenu  de  Paris ,  et  le  suisse  Dupont,  nous  ont  aidés  à  découvrir 
l'heure  véritable  de  ce  fait,  M.  La  Borde  et  M.  Dodemain  achèvent 
l'éclaircissement.  Le  premier  était  aussi  venu  de  Paris,  et  il  était 
neuf  heures  lorsqu'il  vit  M.  d'Orléans  ;  le  second  remarque  que , 
lofsque  M.  d'Orléans  montait  vers  la  cour  des  princes,  tout  était 
déjà  tranquille,  et  le  roi  s'était  montré  à  son  balcon. 

Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  dès-lors  les  troupes  étaient  en 
ligne,  ce  qui  est  de  beaucoup  postérieur  aux  scènes  du  grand 
escalier.  Il  ne  s'agit  pas  tant  de  déterminer  précisément  l'heure 
à  laquelle  M.  d'Orléans  parut  dans  la  cour  des  ministres,  que  de 
juger  s'il  alla  au  château  avant  ou  après  la  scène  tra;;ique,  et 
dans  un  temps  éloigné  ou  voisin  de  celui-là.  Ou  pourrait  dire  que 
M.  d'Orléans  traversa  deux  fois  la  cour  des  ministres;  mais  com- 
ment la  première  fois  personne  ne  l'aurait-il  vu  retourner?  Ce 
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qui  donnerait  quoique  crédit  à  cette  explication,  c'est  la  diffé- 
rence des  vèiemens  que  les  témoins  disent  avoir  vus  sur  M.  d'Or- 
léans. On  reconnaît  bientôt  le  peu  de  justesse  de  cet  indice;  car 
la  différence  d'habit  n'est  point  liée  à  la  différence  d'heure. 
M.  d'Orléans  est  en  redin{>ole  ou  en  lévite  à  six  heures  et  demie, 
sept  heures ,  suivant  Mi^I.  Morel  et  Jean  Jobert  ;  à  huit  heures 
un  quart,  suivant  M.  Miomandre-Chàteauneuf  ;  et  à  huit,  neuf 
heures,  selon  M.  Guenissey.  Il  est  en  frac  rayé  à  six  heures, 
selon  M.  la  Serre  ;  à  cette  même  heure,  M.  Digoine  le  voit  en  frac 
gris  ;  et  MM.  Saint-Aulaire  et  Santerre  l'habillent  encore  en  frac 
jjris  à  neuf  heures  et  demie.  De  plus ,  il  a  un  chapeau  à  trois 
cornes  à  six  heures ,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  Dijjoine  ;  et  à  neuf 
heures,  lorsqu'il  est  vu  par  M.  Hudeline ,  et  pourtant  il  porte  un 
chapeau  rond ,  selon  MM.  Jobert  et  Morel ,  à  sept  heures  ;  selon 
M.  Guenissey,  à  huit  ou  neuf  heures;  et  selon  M.  Saint-Aulaire, 
à  neuf  heures  et  demie.  Voilà  de  singulières  diversités;  mais 
comme  elles  s'étendent  également  sur  tous  les  momens  de  l'in- 
lervalle  de  temps  dont  il  s'agit,  on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
M.  d'Orléans  ait  monté  deux  fois  la  cour  des  ministres  pour  aller 
à  celle  des  princes.  Ajoutez  à  cela  l'exposé  de  M.  d'Orléans,  qu'il 
est  parti  de  Paris  vers  huit  heures,  qu'il  a  vu  les  deux  têtes  san- 
glantes à  Sèvres,  comme  31.  la  Borde,  venant  de  même  de  Paris, 
les  y  avait  vues,  et  vous  douterez  de  plus  en  plus  que  M.  d'Or- 
léans ait  été  au  château  de  Versailles  dans  le  temps  des  atrocités 
qui  y  furent  commises.  Avant  de  passer  à  d'autres  faits,  il  faut 
suivre  celui-ci  dans  ses  circonstances.  Selon  M.  Duval-Nampty , 
le  peuple  entourait  et  suivait  M.  d'Orléans,  traversant  la  cour  des 
ministres,  et  l'on  entendait  crier:  Vive  le  roi  d'Orléans!  M.  la 
Châtre  et  M.  Frondeville  répètent  le  même  cri;  M.  Boisse  pré- 
tend qu'il  l'avait  entendu  la  veille. 

M.  d'Orléans,  souffrant  de  telles  acclamations,  n'aurait  pas 
été  exempt  de  blâme,  quand  môme  on  n'aurait  pu  lui  reprocher 
de  les  avoir  provoquées.  Ce  fait  mérite  donc  d'être  examiné.  Si 
l'on  suppose  ces  acclamations  antérieures  aux  excès  commis  par 
la  multitude ,  on  les  conçoit ,  et  on  juge  l'intention  qui  les  a  pro- 


SEPTEMBHE      (1700)  317 

duits.  Mais,  M.  Boisse  excepté,  dont  vous  savez  que  le  témoi- 
gnage unique  fait  promener  M.  d'Orléans  le  3,  dans  l'avenue  de 
Paris,  elles  sont  évidemment  postérieures;  et  alors  je  demande 
si  l'on  peut  y  croire  une  minute,  et  quel  sens  elles  pourraient 
avoir. 

Je  dirais  volontiers  que  M.  Kampty ,  M.  la  Chaire  et  M.  Fron- 
deville  étaient  occupés,  d'après  ce  qui  venait  de  se  passer,  «le 
mille  conjectures,  et  entendaient  un  cri  pour  l'autre  dans  leurs 
distractions.  Aussi  ceux  qui  n'étaient  pas  distraits,  ceux  qui  ne 
conjecturaient  pas ,  3DI.  31éricourt,  Brayen,  Quence,  Gucnis- 
sey,  qui  étant  dans  la  cour,  entendaient  de  plus  près,  M.  de  la 
Borde  qui  arrivait,  M.  la  Serre  lui-même,  que  vous  verrez  bien- 
tôt n'être  pas  timide  en  témoignage,  disent  qu'ils  ouïrent  crier  : 
Vive  le  duc  dOrlcam  !  Ce  sont  six  témoins  qui  ont  mieux  entendu 
que  trois.  Peut-être  encore  les  cris  de  vive  le  duc  d'Orléans!  ne 
sont-ils  pas  exempts  de  reproches  et  de  mystère  aux  yeux  de 
tous  ceux  qui  veulent  ù  tout  prix  trouver  des  crimes.  Des  accla- 
mations, témoignages  d'amour,  hommage  flatteur  du  peuple  à 
qui  sa  publicité  ne  permet  pas  d'être  suspect,  des  acclaniaiions 
seraient  un  attentat  dans  ces  sérails  de  l'Asie,  d'où  un  maître 
ombrageux  règne  par  la  crainte  et  défend  tout  autre  sentiment. 
Là,  un  seul  homme  est  compté  :  mériter  de  l'être  est  une  tra- 
hison; et  un  sultan,  dans  sa  vieillesse imbéciile,  commande  aux 
ministres  de  sa  vengeance  de  laver  dans  le  sang  de  son  fils  le  crime 
d'avoir  été  aimé.  3Iais  parmi  des  hommes  libres ,  ces  bénédic- 
tions, qni  honorent  les  bons  citoyens  et  acquittent  l'Iùat,  sont 
le  trésor  du  peuple,  le  germe  à  la  fois  et  la  récompense  du  pa- 
triotisme. 

Je  demande  votre  attention  ;  je  vais  vous  rendre  compte  d'une 
charge  très-grave  :  elle  résulte  principalement  de  la  déposition 
de  M.  Laserre.  Celui-ci  montait ,  dit-il ,  le  grand  escalier  au  milieu 
de  la  foule,  après  six  heures;  il  entendit  proférer  autour  do  lui 
ces  mots  :  Notre  pcre  cal  avec  nous,  marchons.  —  Quel  est  ilonc 
votre  père  ?  demanda-t-il.  —  Eh  !  est-ce  que  vous  ne  le  connaissez 
pas?  Eh!  f est-ce  que  vous  ue  le  voyez  pas?  II  est  là,  lui  ré- 
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pondit-on  d'un  ton  très-énergique.  Alors  levant  la  tête,  et  se  haus- 
sant sur  la  pointe  des  pieds,  il  vit  M.  d'Orléans  vêtu  d'un  frac 
rayé,  sur  le  second  palier,  à  la  tête  du  peuple,  faisant  du  bras 
un  {^este  qui  indiquait  la  salle  des  gardes-du-corps  de  la  reine  ;  il 
le  vit  ensuite  tourner  à  gauche  pour  gagner  l'appartement  du 
roi. Lui-même  il  alla  dans  cet  appartement,  et  il  apprit  que 
M.  d'Orléans  n'était  pas  chez  le  roi.  Cette  déposition  n'est  peut- 
être  pas  isolée.  M.  Morel,  mis  en  faction  à  six.  heures  et 
demie,  sept  heurs,  vit  M.  d'Orléans  se  présenter  pour  entrer 
chez  le  roi.  Il  semble  qu'échappé  aux  regards  de  M.  Laserre, 
M.  d'Orléans  passe  immédiatement  sous  ceux  de  M.  3Iorel, 
M.  Bercy,  valet  de  pied  de  la  reine,  entendit,  on  ne  sait  précisé- 
ment d'où ,  des  voix  dire  :  cest  là  !  c'est  là  !  au  moment  où  la 
multitude  arrivait  au-dessus  de  l'escalier.  S'il  disait  une  voix,  on 
pourrait  croire  que  c'était  M.  d'Orléans  qui  accompagnait  de  ces 
mots  son  geste  indicatif. 

M.  Digoine  assure  qu'il  vit  M.  d'Orléans  au  bas  de  l'escalier  des 
princes  ;  il  se  pourrait  que  monté  par  le  grand  escalier,  il  fût 
allé  descendre  par  l'escalier  des  princes.  M.  Miomandre-Château- 
neuf ,  après  avoir  été  témoin  du  premier  choc  qu'essuyèrent  les 
gardes  du  roi ,  au-dessus  du  grand  escalier,  se  retira  chez  ma- 
dame Dossun  ;  il  y  fut  retenu  quelque  temps;  il  sortit,  descendit 
le  grand  escalier,  au  pied  duquel  il  vit  deux  cent-suisses  ;  l'un  de 
ceux-ci  levant  son  chapeau,  il  lui  demanda  qui  il  saluait,  et  on 
lui  fit  apercevoir  M.  d'Orléans  à  côté  de  deux  hommes  déguisés 
en  femmes,  il  était  alors,  dit-il,  huit  heures  et  un  quart.  Je  ne 
sais  si  cette  déposition  ne  se  rapprocherait  pas  de  celle  de  M.  La- 
serre. Alors  je  voudrais  que  les  deux  cenl-suisses  eussent  été 
produits. 

M.  Duval-Nampty  a  oui  dire  à  M.  Groux,  garde  du  roi,  que 
ce  dernier  avait  vu  M.  d'Orléans  en  grande  redingote  grise,  in- 
diquer du  bras,  au  peuple ,  le  grand  cscalier.^L  Thierry-Laville 
dépose, d'après  M.  Rousseau,  maître  d'armes,  que  celui-ci  avait 
vu  M.  d'Orléans,  montant  le  jjrand  escalier,  en  indiquant  du 
bras,  au  peuple,  l'appartement  de  la  reine.  Enfin,  M.  Laligue  a 
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dit,  selon  M.  Guilhemiy,  avoir  vu  M.  d'Orléans,  parmi  les  brigands 
qui  s'introduisirent  dans  le  château. 

Je  ne  sais  si  j'énonce  bien  celte  série  de  témoi{jna{jes  qui  s'ac- 
cordent et  s'entr'ai'lent  ;  mais  elle  me  semble  eflrayanie.  Notre 
devoir  est  pourtant  d'étudier  ces  dépositions. 

La  déposition  de  Bercy,  exprimant  plusieurs  voix,  ne  saurait 
désigner  M.  d'Orléans.  On  ne  voit  pas  ce  que  si{jniliaieiii  les 
mots  ;  ccst  là,  c'est  là;  une  conjecture  peut  les  expliquer,  mais 
elle  suppose  une  foule  qui  s'indiijue  elle-même,  et  exclut  l'idée 
d'un  indicateur  particulier.  M.  Digoine  ne  dit  pas  l'heure  à  la- 
quelle il  trouva  M.  d'Orléans  au  pied  de  l'escalier  des  princes  ; 
et  si  l'on  en  voulait  juger  d'après  son  récit ,  il  faudrait  con- 
sulter le  temps  qu'il  dut  mettre  à  se  lever,  lorsqu'il  fut  averti  de 
ce  qui  se  passait,  ù  se  rendre  de  chez  lui  au  château,  à  se  pré- 
senter à  la  porte  du  salon  d'Hercule,  qu'il  trouva  fermée,  à 
marcher  de  là  au  grand  escalier,  à  le  monter,  et,  ne  pouvant  pé- 
nétrer dans  la  salle  des  gardes ,  à  se  rendre  de  là  à  l'escalier  des 
princes,  et  le  descendre. 

Or,  31.  Digoine  dit  bien  qu'il  fut  averti  à  cinq  heur.s  et  de- 
mie; mais  cela  était-il  possible  avant  les  faits  mêmes  dont  on  lui 
donnait  avis?  11  était  six  heures  lorsque  le  peuple  s'avança  dans 
les  cours,  et  de  là  pénétra  plus  avant.  Le  docteur  Goudran, 
M.  Valdony,  madame  Thibaut  et  madame  Angué  déclarent  pré- 
cisément cette  heure.  Si  donc  31.  Digoine  a  vu  31.  d'Orléans  au 
pied  de  l'escalier  des  Princes,  c'est  évidemment  trop  tard  pour 
que  ce  fait  vienne  à  la  suite  de  celui  de  31.  Laserre.  Il  en  est  de 
même  de  la  rencontre  au  bas  du  grand  escalier  de  31. 31ioinandre  ; 
car  lui-même  dit  huit  heures  et  un  quart.  Le  rapport  de  31.  Du- 
val-Nampiy,  la  redingote  grise,  et  31.  d'Orléans  guidant  la 
foule  du  bas  de  l'escalier,  s'accordent  mal  avec  la  déposition  de 
M.  Laserre.  31.  Rousseau  est  produit  dans  l'inforniation,  et  ne 
confirme  pas  le  propos  qui  lui  est  attribué  par  31.  Ihicrry. 
M.  Groux  et  31.  Lartigne,  cités  par  31.  INamply  et  par  31.  Guil- 
hermy ,  ne  sont  pas  dans  le  nombre  des  témoins,  cl  il  ne  reste 
que  les  rapports.  Le  témoignage  de  M.  3Iorel  est  plus  sérieux. 
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Voici  ce  qu'il  faut  remarquer  :  Allant  à  sa  faction,  il  traverse  la 
multitude  qui  occupe  le  grand  escalier,  et  c'est  au  moment  de 
l'invasion ,  car  il  est  témoin  du  coup  de  feu  qui  casse  la  tête  d'un 
liomme  au  pied  de  l'escalier ,  et  c'est  ensuite  qu'il  est  posté  vers 
l'œil-de-bœuf ,  et  ensuite  qu'il  voit  M.  d'Orléans.  Or,  la  garde 
nationale  ne  prit  les  postes  dans  l'intérieur  du  château  qu'après 
avoir  expulse  les  bandits  qui  s'y  étaient  introduits.  Quand  ceux- 
ci  montaient  le  grand  escalier,  les  gardes  du  roi  occupaient  seuls 
ces  postes  ••  seuls  ils  résistèrent ,  seuls  ils  se  l^arricadèrent.  Aussi 
M.  Morel  ne  vit  rien  de  tout  cela.  J'en  conclus  qu'il  n'y  était  pas; 
j'en  conclus  que,  s'il  fut  mis  en  faction  vers  l'œil-de-bœuf,  ce 
fut  dans  un  autre  moment,  et  dès-lors  sa  déposition  ne  s'accorde 
plus  avec  celle  de  M.  Laserre  ;  j'en  conclus  que  pour  vouloir  se 
donner  comme  témoin  de  trop  de  choses ,  M.  Morel  laisse  voir 
qu'il  n'a  été  témoin  d'aucune. 

Ces  considérations  sembleraient  réduire  la  déposition  de 
M.  Laserre  à  elle-même  ;  mais  dans  un  fait  si  grave ,  une  seule 
déposition ,  au  milieu  de  certaines  conjectures  qui  la  renforce- 
raient et  seraient  renforcées  par  elle,  serait  encore  d'une  grande 
importance,  et  l'on  aurait  peine  à  se  défendre  d'un  sentiment 
même  supérieur  au  soupçon.  M.  Laserre  est-il  au-dessus  de 
toutes  contradictions?  C'est  ce  que  vous  allez  reconnaître.  Je  se- 
rais tenté  de  lui  demander  d'abord  comment  il  se  trouvait  alors 
dans  le  grand  escalier  :  il  n'était  appelé  par  aucun  service ,  il 
n'apportait  aucun  secours;  quel  était  son  dessein?  Il  monte  en 
même  temps  que  la  foule  le  grand  escalier.  Nous  savons  qu'à 
l'instant  même  un  combat  s'engagea  :  un  homme  fut  tué  au- 
dessus  de  l'escalier,  et  un  autre  au-dessous  ;  les  gardes  du  roi 
furent,  après  quelque  résistance,  accablés  par  la  fureur  et  le  nom- 
bre.... Eh  bien!  M.  Laserre  n'a  pas  vu  cela.  Un  garde  du  roi  est 
terrassé,  volé;  forcés  de  céder,  lui  et  ses  camarades  se  retirent,  se 
ferment,  se  barricadent....  Eh  bien!  toute  cette  action  échappe 
à  M.  Laserre  :  il  est  le  seul  homme  qui,  dans  toute  la  journée, 
ait  vu  M.  d'Orléans  en  frac  rayé.  Il  voit  M.  d'Orléans  tourner  à 
gauche  pour  gagner  l'appariement  du  roi ,  et  les  passages  pour 
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aller  chez  le  roi  sont  condamnc's.  I  iii-ii)ôin<!  il  va  dans  l'apparle- 
mcnt  du  rui,  comme  lorsque,  daiis  Uîs  iiiuiiirns  les  plus  calmes, 
toutes  les  jvenues  sont  libres  d'obstacles.  Kt  parvenu  miraculeu- 
sement dans  les  appartemens  du  roi ,  il  n'y  remarque  aucun  mou- 
vement extraordinaire,  ni  l'inquiéUidc  du  roi,  ni  la  fuilc  delà 
reine,  ni  les  alarmes  que  reproduisent  de  minute  en  minute  les 
mouvemens,  les  efforts  et  la  bruyante  colère  de  la  troupe  for- 
cenée qui  est  aux  portes.  Il  y  avait  sur  le  (jrand  escalier  et  des 
oreilles  et  des  yeux  ;  il  est  frappé  dans  ces  deux  sens  aussitôt 
qu'il  a  aperçu -AI.  d'Orléans,  et  il  ne  voit  plus  ,  n'entend  plus. 
Après  avoir  battu  ce  témoignajje  par  lui-même,  on  peut  le  battre 
par  d'autres.  M.  d'Haucourt,  garde  du  roi,  vit  d'abord  deux 
femmes  entrer  dans  la  salle  des  gardes  et  en  faire  le  tour  :  il 
faudrait  supposer,  si  quelque  projet  avait  élé  médité,  qu'elles  ve- 
naient prendre  connaissance  du  lieu ,  et  que  la  troupe  n'avait  pas 
de  guides  plus  sûrs.  M.  Valdony ,  ccnt-suisse,  était  au  pied  du 
grand  escalier  lorsque  le  peuple  s'y  présenta ,  et  il  ne  vit  point 
M.  d'Orléans.  M.  Galleman,  qui  monta  l'escalier  dans  le  même 

temps,  remarqua   quelque  chose et  il  n'entendit  pas   le 

propos  :  Notre  père  est  avec  nous  y  et  il  ne  vit  pas  M.  d'Orléans. 
Au  premier  bruit  que  l'on  entendit  sur  l'escalier,  les  gardes  du 
roi  accoururent.  MM.  Gueroult-Berville,  Laroque,  d'ilaucoui't, 
Miomandre-Sainte-3Iarie ,  Reboursaux,  tentèrent  d'arrêter  le 
peuple  qui  montait  l'escalier....  et  ils  ne  virent  pas  M.  d'Orléans. 

M.  Mioniandre-Ghàteauneuf,   présent  au  premier  choc ne 

vil  pas  M.  d'Orléans.  Dans  de  telles  conjonctures,  ne  pas  dire 
que  M.  d'Orléans  marchait  avec  le  peuple  et  à  sa  tête,  c'est  af- 
lirmer  qu'il  n'y  était  paj.  Le  peuple  seul,  guidé  par  son  em- 
portement ,  et  le  peuple  ayant  à  sa  tète  M.  d'Orléans,  sont  deux 
spectacles  qui  ne  se  ressemblent  point  ;  et  les  témoins  rappor- 
tent qu'ils  ont  vu  le  premier,  parce  qu'ils  n'ont  pas  vu  le  second. 
Enlin,  pour  se  retirer  eu  prenant  à  gauche,  M.  d'Orléans  aurait 
dû  passer  quelque  part,  elpourtantil  n'a  paru  d'aucun  côté.  Était- 
il  donc  invisible  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  .M.  Laserre? 
L'information  vous  apprendra  que  plus  tard ,  et  le  calme  étant 
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rétabli,  M.  d'Orléans  fut  vu  dans  les  apparteiliens  du  roi,  seul 
et  rêveur  par  1^1.  Maison-Blanclie,  libre ,  gai  et  causant  avec  di- 
verses personnes  par  M.  Dif^oine  et  par  M3I.  Durosnet  et  San- 
lerre.  M.  d'Orléans  convient  qu'il  est  allé  chez  le  roi. 

Viennent  des  particularités  indifférentes  en  elles-mêmes ,  et 
ridicules  dans  les  dépositions. 

La  liste  des  charges  contre  M.  d'Orléans  est  nombreuse.  Je 
continue  de  ne  relever  que  ce  qui  me  présente  une  certaine  im- 
portance. Ainsi  vous  avez  à  retenir  que  M.  d'Orléans  fût  nommé 
par  le  chasseur  de  M.  Miomandre  et  par  la  personne  suspecte, 
donl  31.  Diot  entendit  les  discours.  Vous  avez  à  retenir  les  dis- 
tributions d'argent  que  quelques  indices  semblent  ramener  à 
M.  d'Orléans.  Vous  avez  à  retenir  surtout  la  déposition  de 
M.  Laserre  ;  vous  avez  à  retenir  enfin  ce  que  l'on  dit  s'être  passé 
entre  M,  d'Orléans  et  M.  Mirabeau ,  au  sujet  du  départ  de  celui-là 
pour  l'Angleterre.  Après  avoir  sondé  dans  tous  ses  retranchemens 
ce  secret  funeste ,  dont  la  découverte  vous  fut  annoncée ,  vous 
allez  composer,  s'il  se  peut,  un  ensemble,  des  détails  que  vous 
avez  parcourus ,  et  chercher,  dans  un  résumé  général ,  les  motifs 
de  la  conclusion  à  laquelle  vous  devez  enfin  vous  arrêter.  C'est 
l'objet  de  la  troisième  partie. 

Quelques  faits  et  beaucoup  de  matière  offerte  aux  conjectures, 
voilà,  pour  ainsi  parler,  la  provision  que  nous  avons  faite.  Une 
foule  innombrable  sort  de  Paris,  et  se  rend  à  Versailles  le  5  oc- 
tobre. Dans  la  soirée,  un  officier  des  gardes  du  roi  est  blessé; 
plus  tard  l'escadron  défilant,  reçoit  une  grcle  de  coups  de  fusils  ; 
des  excès  et  le  pillage  de  l'hôtel  des  gardes  Suivent  ces  premiers 
mouvemens.  Le  peuple  entre  à  six  heures  du  matin  dans  les 
cours  du  Château,  et  des  gardes  du  roi  sont  massacres.  Suc- 
cessivement le  giand  escalier  est  rempli  il'une  troupe  furieuse , 
qui  renverse  tout  devant  elle;  les  gardes  diU'oi  soutiennent  l'ar- 
deur d'une  première  attaque;  ils  sont  accablés,  forces  de  fuir  et 
de  se  retrancher.  Voilà  le  délit  dénoncé  au  Chàtelet;  et  il  est  avéré. 

On  a  dit  que  des  scélérats,  couverts  du  sang  de  leurs  victimes, 
pénétrèrent  jusque  dans  l'appartement  de  la  reine.  Je  n'hésite 
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pas  :  je  retranche  ce  fait  d'un  désastre  qui  n'a  pas  besoin  d'exa- 
gération. Deux  témoins  supposent  celte  dernière  horreur;  mais 
je  considère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu;  et  je  reconnais  que  leur  ex- 
pression va  au-delà.  Sept  témoins  contraires ,  et  surtout  le  verrou 
qui  ne  fut  pas  forcé,  déterminent  ma  conviction.  Le  délit  étant 
réduit  à  ses  vrais  ternies,  il  fout  chercher  les  coupables,  dans 
ses  circonstances,  dans  sa  préparation,  dans  sesaccidens.  Il  y  a 
des  bruits  d'un  complot  profond  ;  dans  les  détails ,  à  peine  pas- 
sons-nous les  ouï-dire  et  les  idées  éloijjnées  qui  se  présentent  aux 
esprits  soupçonneux. 

L'aventure  de  BIau{jez  est  un  conte  absurde  qui  se  décrie 
par  ses  circonstances.  Il  y  a  un  apprêt  plus  que  suspect  dans 
l'histoire  de  ce  chasseur,  que  M.  Miomandre  fait  expirer,  que 
M.  Reboursaux  sauve  de  son  désespoir,  et  dont  M.  Lecointro 
ne  fait  qu'un  ridicule  bravache ,  désolé  d'avoir  manqué  l'escalade 
d'un  balcon.  Les  propos  nocturnes,  entendus  par  M.  Diot  et 
M.  Baras,  ont  contre  eux  leur  invraisemblance,  le sanfr-froid  des 
deux  témoins,  après  d'horribles  menaces,  l'obscurité  profonde 
au  sein  de  laquelle  un  coup  d'épée  est  paré  avec  une  canne,  et  un 
signalement  est  tiré  avec  une  extrême  exactitude;  et  enfin  31.  Diot 
et  M.  Barassonltémoinsisolés  chacun  dans  le  fait  qu'ils  rapportent. 
M.  Leclerc  est  le  seul  qui  parle  de  ce  si^ne  d'une  manchette  d(>- 
chirée  ,  et  d'un  morceau  attaché  sur  la  manche  qui  anrait  dis- 
tingué des  factieux  ;  et  même  il  ne  le  vit  point.  Observez  que 
M.  Leclerc  est  celui  qui,  à  la  suite  de  la  fêle  du  1"  octobre, 
cria  ;  vive  le  roi,  la  reine,  et  au  diable  l'assemblée  naiionaie  et 
M.  d'Orléans.  L'argent  distribué,  dont  parlent  tant  de  témoins, 
fait  une  impression  durable.  Toutefois,  M.^Forin  est  le  seul  de 
ces  témoins  qui  ait  vu  le  fait  du  panier  d'osier,  et  Marguerite 
Andelle  a  vu  trop  de  choses  ;  il  n'y  a  point  d'autres  témoins 
positifs. 

Des  distributions  d'argent  peuvent  appartenir  à  toutes  les 
conspirations.  Nous  en  cherchions  une,  nous  avons  suivi  les 
traces  d'une  autre;  on  nous  a  parlé  d'une  faction  qui  pouvait 
amasser  les  moyens  de  trois  c^impagnes,  et  qui  s'émit  assuré© 
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(le  ia  délivrance  d'un  million  et  demi  par  mois.  Cesl  donc  là  qu'é- 
lait  Targent ,  mais  d'où  partaient  les  canaux  qui  l'ont  distribué  , 
si  ce  n'est  du  réservoir  oii  il  était  amassé?  On  a  soupçonné  les 
ennemis  de  la  France  d'un  dessein  artificieusement  combiné ,  où 
les  moyens  auraient  été  de  l'enrichir,  et  le  but  de  la  perdre;  et  ainsi 
deslrésorsnousauraicnt  été  envoyés  pour  opérer  notre  ruine.  Au 
milieu  de  ces  versions,  on  ne  puise  que  l'incertitude;  et  là  où  l'on 
avaitcru  d'abord  démêler  quelqu'objetréel,  on  finit  par  ne  voir  que 
ces  fantômes  vains  qu'en  ces  temps  de  troubles  et  de  discorde, 
des  ima^o  inaiions  frappées  sont  sujettes  à  produire.  Mon  devoir  est 
de  vous  rendre  compte  de  toute  l'impression  que  j'ai  reçue.  IjSl 
multitude  des  bruits,  des  rapports,  des  propos,  m'étonne,  et 
semble  condenser  devant  moi  un  nuage  que  ma  vue  ne  peut 
percer.  Je  suis  peu  touché  du  discours  que  M.  Rosnel  seul  a  en- 
tendu. Je  crois  que,  si  des  femmes  avaient  parlé  d'un  ordre  de 
rester,  elles  auraient  été  entendues  de  plusieurs  autres;  mais 
l'action  répond  au  propos;  ces  femmes  restent,  et  voilà  ce  qu'il 
est  difficile  d'expliquer.  On  peut  dire  que  le  dessein  d'amener 
le  roi  à  Paris,  retint  à  Versailles  ce  peuple  qui  y  passa  la  nuit  ; 
on  peut  dire  qu'il  fut  successivement  arrêté  par  le  ressentiment 
que  provoquèrent  les  coups  de  sabre  et  les  coups  de  pistolet  des 
gardes  du  roi ,  et  enfin ,  par  l'obscurité  de  la  nuit  ;  mars  on  ne  se 
dissimule  pas  que  quelque  doute  survit.  Il  reste  à  combiner  avec 
ces  considérations  générales ,  qui  m'ont  appris  peu  de  choses , 
les  considérations  particulières  qui  me  ramènent  à  M.  Mirabeau 
et  à  M.  d'Orléans. 

Rappelons-nous  les  charges  :  M.  Mirabeau  a  été ,  le  5  octobre, 
dans  les  rangs  du  régiment  de  Flandre.  On  suppose  un  discours 
que  personne  n'a  ouï;  il  portait  un  sabre  nu  ;  mais  il  n'en  a  fait 
aucun  usage,  mais  il  a  fait  comprendre  qu'il  songeait  à  sa  sûreté; 
enfin ,  il  n'est  pas  certain  que  l'homme  désigné  ait  été  M.  Mira- 
beau. Un  conseil  dont  le  motif  serait  un  aveu,  a  été  donné  à 
M.  d'Orléans  sur  son  départ  pour  l'Angleterre  ;  on  a  oui-dire 
cela ,  personne  n'a  vu ,  personne  n'a  entendu.  31.  d'Orléans  a  été 
nomjnc  par  le  chasseur  de  M.  Miomandre;  il  n'y  a  que  ce  dernier 
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qui  le  dise ,  Cl  son  récit  choque  la  vraiseniLlancc.  Il  a  clé  nommé 
encore  dans  un  groupe,  où  l'on  conseillait  d'abominables  allen- 
lats;  mais  des  scélérats  pourraient  être  aposiés  pour  faire  en- 
tendre, parmi  des  horreurs,  le  nom  le  plus  respectable. 

La  déposition  de  31.  Lascrre  est  aussi  alfirmative  qu'elle  est 
grave;  je  serais  tenté  de  dire  qu'elle  est  ici  la  clef  de  la  voûte: 
si  elle  tient ,  nous  avons  une  masse  qui  va  résister  ;  si  elle  manque» 
tout  s'écroule. 

D'autres  dc'positions  semblent  coniiimcr  celle  de  M.  Laserre. 
M.  Morel  se  décèle  lui-même.  On  voit  qu'il  n'a  pas  été  mis  eu 
faction  à  l'heure  qu'il  cite.  La  déposition  de  M.  Laserre  est  dé- 
mentie par  elle-même, démentie  par  des  témoignages  nombreux, 
démentie  par  toutes  les  circonstances.  Ln  masque  tombe  à  mes 
yeux,  et  je  marche  d'autant  plus  à  la  vérité  qui  se  montre,  que 
j'en  avais  été  dévoyé  durant  quelques  momens.  Dès  que  l'impos- 
ture est  évidente,  dès  qu'une  si  positive  affirmation  n'est  pas  un 
garant  de  la  vérité,  il  devient  permis  de  douter  de  tout,  et  il  ne 
reste  d'indices  que  contre  les  témoins  et  en  faveur  des  prévenus. 
Une  difficulté  m'arrêterait,  si  l'insurrection  du  o  octobre,  elles 
crimes  du  6  se  montrant  à  moi  dans  tout  ce  qu'ils  ont  d'étonnant, 
je  ne  pouvais  en  démêler  les  causes  et  calmer  les  inquiétudes  de 
mon  imagination. 

Tout  s'aplanit ,  lorsque  je  vois  le  peuple  de  Paris  accourir  à 
Versailles,  parce  qu'il  manque  de  pain,  parce  qu'il  croit  sa  li- 
berté menacée  de  quelque  attentat  nouveau ,  parce  que ,  dans  ses 
alarmes  ,  il  pense  que  la  présence  du  roi ,  au  sein  de  la  capitale , 
sera  le  terme  de  tous  ses  maux. 

Tout  s'applanit ,  lorsque  l'on  me  montre  l'occasion  du  coup  de 
fusil  tiré  sur  3L  Savonnières ,  dans  les  coups  de  sabre  et  dans  le 
cri  :  on  nous  laisse  assassiner;  celle  de  la  décharge  bruyante  qui 
part  ensuite  sur  l'escadron  des  gardes  du  roi ,  dans  les  coups  de 
pistolets  tirés  de  cet  escadron  contre  les  citoyens;  et  enfin  celle 
de  ce  qu'eut  d'horrible  la  matinée  du  6,  dans  l'aspect  des  victimes 
qui  parurent  inmiolées  par  la  vengeance  ou  |  ar  la  trahison  des 
gardet)  du  roi. 
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Après  tout  cela ,  y  a-l-il  lieu  à  une  accusation  contre  M.  Mira- 
beau et  M.  d'Orléans?  J'avoue  que  les  juges  du  Châtelet  n'ont 
pas  doute  ;  c'est  en  vertu  de  votre  décret  du  2G  juin ,  qu'ils  ont  eu 
recours  à  vous;  et  si  M.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  n'eussent  pas 
été  membres  de  l'assemblée  nationale,  déjà  l'accusation  existerait. 
Ils  ont  écrit  sur  la  procédure  que  3[.  Mirabeau  et  M.  d'Orléans 
étaient  dans  le  cas  d'être  décrétés ,  et  vous  n'avez  pas  oublié 
qu'admis  à  la  barre ,  ils  ont  pris  un  ton  plus  affîrmatif  encore. 

Sous  le  régime  de  la  liberté,  l'accusation  demande  des  preuves. 
J'appelle  preuves,  cet  ensemble  de  renseignemens  appliqués  à 
un  fait  et  à  un  homme,  qui  me  démontre  la  vérité  de  l'un ,  et  l'o- 
pération de  l'autre. 

Dans  celte  jurisprudence  barbare,  dont  J'assemblée  nationale 
nous  délivrera,  l'accusaiion  pouvait  être  fondée  sur  des  appa- 
rences, et  la  conscience  des  juges  n'allait  au  délit  que  lorsqu'après 
une  longue  captivité,  les  victimes  étaient  amenées  devant  eux 
pour  entendre  leur  dernier  arrêt.  Si  vous  eussiez  pensé  que  le 
droit  d'accuser  les  citoyens,  dût  tenir  à  ce  premier  coup  d'œil, 
qui  sufiit  dans  les  choses  indifférentes  et  légères,  M.  Toulouse- 
Lautrec  serait  dans  les  fers. 

Deux  témoins  afiirmatifs ,  clairs,  uniformes,  avaient  chargé 
M.  Toulouse,  et  il  s'agissait  aussi  d'une  conspiration;  les  juges 
(îu  Châtelet  quraient  dit  que  M.  Toulouse  peiraissa'u  cire  dans  le 
cas  cCêire  déeréié.  Vous  ne  fûtes  pas  séduits  par  une  apparence 
vraiment  imposante  ;  vous  allâtes  encore  à  la  découverte  de  la 
vérité;  là  où  les  juges  du  Châtelet  auraient  presque  vu  la  convic- 
tion, la  calomnie  ne  soulint  pas  vos  regards,  et  M.  Toulouse  fut 
absous.  Ce  que  vous  avez  fait  alors,  vous  le  ferez  aujourd'hui. 
Vous  êtes  entre  vo§  collègues  inculpés  et  le  précipice  vers  lequel 
on  les  pousse ,  entre  la  vérité  et  les  témoins,  entre  la  justice  et  la 
prévention ,  et  votre  sajjesse  saura  choisir. 

Un  crime  dénoncé  lient  à  des  circonstances  qui  le  caracté- 
risent. Les  preuves  reçoivent  aussi  l'influence  des  conjecture;^. 
Isolez  l'affaire  des  passions  générales  ou  particulières  qui  l'ac- 
compagnent, vous  serez  dans  les  ténèbres;  ramenez-la,  pour 
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ainsi  dire,  dans  le  cadre  auquel  clleappartienl,  vous  serezsurpris 
de  l'éclal  de  lumière  qu'elle  va  réfléchir. 

J'ai  peut-èlre  enlin  aperçu  le  moyen  d'aller  à  la  vériié  sans  nuaf^cs. 
^ne  {jrande  révolution  a  changé  la  face  de  la  France;  elle  doit 
faire  des  "heureux;  elle  a  produit  des  méconlcns.  L'édifice  de  la 
tonsliluliou  n'a  pas  été  fondé  sans  contradictions.  Des  attaques 
ouvertes  ont  échoué,  des  attaques  secrètes  le  minent  encore.  11 
va  s'clevaui  au  milieu  des  efforts  et  de  la  rage  impuissante  d'une 
faction  toujours  vaincue  ;  mais  toujours  révoltée.  Supposez  un 
événement.  Au  milieu  de  deux  partis  qui  s'observent,  avez-vous 
intérêt  de  l'approfondir?  ^'interrogez  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  ; 
au  lieu  de  témoins,  vous  trouveriez  des  champions,  et  vous  ne 
trouveriez  pas  la  vérité.  Découvrez  quelque  personne  simple  , 
éti'angère  à  la  querelle,  qui  ait  vu  le  fait  et  qui  ne  le  connnente 
pas,  c'est  là  que  vous  serez  insti-uits.  Ainsi,  par  exemple,  le  gre- 
nadier qui  harangua  M.  la  Fayette,  le  5  octobre,  ainsi,  M.  3Iail- 
lard  qui  parla  dans  l'assemblée  nationale  au  nom  d'une  troupe 
de  femmes  qu'il  avait  guidée  et  contenue,  vous  diront  naïvement 
comment  le  peuple  fut  poussé  à  l'insurrection  ,  et  quels  desseins 
le  conduisirent  à  Versailles?  Des  témoins  commentateurs,  inté- 
ressés peut-être,  envelopperont  ce  récit  d'un  mystère  conforme 
à  leurs  vues.  Ainsi  M.  Blaizot  vous  dira  sans  ornement  que 
M.  MU'abeau  l'a  entretenu  de  presscntimcns  fâcheux ,  cl  M.  Bel- 
leville  aura  ses  raisons  pour  ajouter  que  M.  3Iiral)eau  fit  retirer 
trois  secrétaires.  Ainsi  plusieurs  témoins ,  dont  les  oreilles  sont 
neutres,  entendent  crier  :  Vive  le  duc  d'Orléans!  et  trois  antres 
personnes  entendent  d'une  plus  grande  distance  :  Vive  le  roi 
d'Orléans!  Ainsi  des  témoins  disent  que  M.  d'Orléans  riait  en 
traversant  la  cour  des  ministres,  et  M.  Dodemain  s'éiige  en  ap- 
préciateur de  la  pensée,  et  remarque  que  .1/.  d'Orléans  n'avnii 
pas  l'air  qu'il  devait  avoir  dans  une  pareille  c'irconslance,  de... 

Si  j'avais  appartenu  à  une  faction  antipatriolique,  si  j'avais  été 
appelé  à  concerter  l'enlèvement  du  rui  et  la  guene civile,  j'aurais 
pu  désirer  le  soulèvement  de  la  capitale,  j'aurais  pu  susciter  des 
inquiétudes  sur  ks  subsistances;  j'aurais  pu  provoquer  des  dis- 
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Iributions  de  cocardes  odieuses;  j'aurais  pu  semer  des  bruits 
inquiélans,  j'aurais  pu  employer  tous  les  moyens  de  produire 
des  alarmes,  et  je  me  serais  dit  :  c'est  au  milieu  du  trouble  qui 
va  naîîre  qu'il  sera  aisé  de  tromper  le  roi ,  de  le  ravir  à  son 
peuple,  d'étouffer  la  liberté  naissante,  ou  de  la  faire  acheter  en- 
core par  des  fïots  de  sang-.  J'articule  des  conjectures  qui  s'op- 
posent à  d'autres  conjectures.  L'information  que  nous  avons 
examinée  n'est-elle  pas  elle-même  un  complot?  Quelqu'un  a  dit 
que  le  Châtelet  faisait  le  procès  à  la  révolution  :  cette  remarque 
iïjt  peut-être  une  grande  vérité.  On  disait  cela  lors  de  la  pour- 
suite que  la  Cour  des  aides  avait  entreprise  au  sujet  de  l'incendie 
des  barrières.  On  serait  ici  tenté  de  le  répéter  :  il  est  des  cir- 
constances où  les  intentions  les  plus  pures  sont  un  principe  d'er- 
l'eur ,  où  l'on  est  entraîné  on  ne  sait  comment,  où  l'on  cesse  en 
quelque  sorte  d'être  soi  pour  qvoir  une  pensée  d'emprunt.  Ainsi 
parmi  les  discordes  et  les  factions,  la  bonne  foi  môme,  environnée 
de  pièges,  n'en  est  pas  toujours  préservée.  J'avouerai  l'impres- 
sion qu'avait  faite  sur  moi  ce  discours ,  trop  énergique  peut-être, 
dans  lequel  vos  collègues  vous  furent  dénoncés;  je  cherchais 
l'immobile  équilibre  de  la  justice:  je  crus  démêler  dansla balance 
une  secrète  oscillation.  Quelque  prévention  m'a-t-elle  ensuite 
guidé?  je  l'ignore.  Je  vais  vous  exposer  mes  griefs,  et  vous  les 
jugerez.  D'abord  je  n'aime  pas  la  complaisance  avec  laquelle  on 
a  transmis  dans  l'information  des  récits  qui  appartiennent  à  une 
époque  glorieuse  où  les  desseins  avaient  été  un  droit ,  et  les  en- 
treprises des  moyens  légitimes  :  il  semble  qu'en  haine  de  la  ré- 
volution, l'on  remonte  jusqu'à  son  berceau,  et  l'on  voudrait  le 
briser.  Sans  doule  des  témoins  appelés  peuvent  s'expliquer  avec 
les  détails  qu'ils  estiment  nécessaires,  et  il  n'est  pas  permis  aux 
juges  de  les  interrompre;  il  ne  faut  pas  que  les  dépositions  sor- 
tent du  fait  qui  esta  éclaircir ,  car  au-delà  la  nuance  pouvait  être 
délicate  ;  mais  l'intention  n'est  plus  équivoque  lorsqu'on  trouve  des 
dépositions  absolument  relatives  aux  faits  du  mois  de  juillet.  Or, 
Louis  Poterne,  Antoine  et  Joseph  Faure  n'ont  été  appelés  que 
sur  le  fait  des  piqiu's  fabriquées  le  14  juillet.  M.  Villelongue  n'a 
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paru  que  pour  articuler  les  mouvcmcus  prétendus  des  jockeis  de 
M.  d'Orléans  à  la  même  époque,  ^"csl-il  pas  clair  après  cela 
que  les  ju{;cs  ont  voulu  informer  sur  les  laits  du  mois  de 
juillet? 

Le  comité  des  recherches  de  la  commune  avait  provoqué  la 
poursuite  et  donné  des  listes  de  témoins.  L'on  ne  s'arrête  pas  à 
ces  listes,  et  Ton  a  raison  :  les  premiers  témoins  appelés  en  in- 
diquent d'autres,  que  l'on  appelle  à  leur  tour.  Lors(iue  les  lé- 
moins  cités  se  taisent,  on  sait  bien  les  interroger;  mais  esl-il 
question  des  piques  fabriquées  le  3  octobie  par  les  ouvriers  du 
Palais-Koyal,  3L  Durban  est  cité,  on  ne  demande  point  son 
témoignage,  on  néglige  celui  des  ouvriers.  ICst-il  question  du 
chasseur  dont  a  parlé  M.  Miomandre,  celui-ci  a  iionnné  M.  Du- 
verger,  M.  Sainl-3ïarceau  ;  il  est  allé  vers  un  corps-dc-garde  : 
on  ne  fait  déposer  ni  M.  Duverger,  ni  M.  Sainl-3Iarceau ,  ni  les 
soldais  qui  étaient  alors  dans  le  corps-de-garde.  Le  docteur 
Chamseru  indique,  sur  des  renseignemens  particuliers,  M.  Lintex 
et3L  Duquesnoy;  ils  paraissent,  et  on  les  laisse,  sans  les  inler- 
roger,  dire  qu'ils  ne  savent  rien.  Rousseau,  fondeur,  est  inter- 
rogé à  l'égard  des  plaques,  car  il  disait  d'abord  ne  rien  savoir;  il 
explique  le  fait  :  il  déclare  que  sur  l'une  des  plaques  Gibiard  a 
gravé  le  nom  de  M.  d'Orléans  et  le  sien.  Gibiard  arrive ,  il  dit  ne 
rien  savoir,  et  on  ne  l'interroge  pas.  3L  d'Orléans  a  publié  un 
exposé  justificatif  :  il  y  déclare  qu'il  était  à  Paris  le  G  octobre, 
qu'il  fut  éveillé  par  M.  Lebrun,  arrélé  sur  la  route  de  Versailles 
par  un  détachement  de  la  garde  nationale,  do::t  l'officier  le  fit 
escorter.  M.  Lebrun  était  un  témoin  à  produire  ;  il  en  aurait  in- 
diqué d'autres.  II  n'était  pas  bien  difficile  de  découvrir  les  per- 
sonnes qui  composaient  le  détachement  rencontre  à  Sèvres,  et 
surtout  l'officier  qui  le  commandait.  Je  remarque  trois  déposi- 
tions dont  l'objet  unique  fut  de  justifier  un  ministre.  On  avait 
cité,  on  avait  altéré  probablement  un  discours  fK'3Ï.Sainl-Priesl; 
trois  témoins  sont  soigneusement  (h'-couverls  cl  produits  pour 
restituer  ce  discours  dans  sa  véjiié.  On  se  permettait  ainsi  de 
sortir,  pour  l'intéicl  ou  pour  la  glu  ire  d'un  lirijiunc  en  place, 
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des  bornes  de  la  mission  que  l'on  avait  à  remplir.  Lorsqu'on 
faisait  si  peu  d'élat  de  la  justification  du  citoyen,  je  demande 
pourquoi  celte  étrange  prédilection  en  faveur  du  ministre? 

Il  est  bien  plus  difficile  de  concevoir  les  officiers  du  Châtelet, 
dans  l'intention  qui  éloigne  de  l'information  MM.  d'Estaing,  Le- 
coinlre  et  Marieicau ,  dont  le  témoignage  était  si  précieux  à  re- 
cueillir. Je  les  remarque  entre  plusieurs  dont  les  noms  étaient  sur 
la  liste  du  comité  des  recherches,  et  qui  n'ont  point  été  appelés. 
Et  pourtant  j'aurais  cru  que  cette  liste  faisait  en  quelque  sorte 
une  partie  de  la  dénonciation  ;  j'aurais  cru  qu'il  n'appartenait  pas 
aux  tribunaux  de  composer  ainsi  avec  les  indications  fournies  par 
les  dénonciateurs 

Si  les  juges  ont  laissé  échapper  quelques  signes  d'un  secret 
penchant  à  décrier  la  révolution,  je  vois  que  les  témoins  n'ont 
pas  même  pensé  à  le  déguiser.  Que  signifient  les  rapports  mulli- 
pliés  de  M.  Pelletier,  qui  ayant  tout  oui  dire  et  n'ayant  rien  vu , 
remplit  douze  pages  de  son  fiel  anti-patriotique,  et  semble  n'ou- 
vrir l'information  que  pour  donner,  dans  la  malignité  du  prélude, 
la  juste  idée  de  ce  qui  va  suivre?  Que  signifie  la  longue  narration 
au  début  de  laquelle  M.  Mounier  avertit  qu'il  dira  plus  qu'il  n'a 
vu ,  et  dont  les  détails  semblent  n'être  ensuite  qu'une  glose  amère 
qui,  ne  s'arrêtant  pas  aux  faits,  va  jusqu'à  supposer  les  inten- 
tions? Que  signifie  l'histoire  des  pressenlimens  de  M.  3Ialouet  et 
de  sa  société  intime,  où  l'on  sépare,  dans  l'assemblée  nationale, 
une  classe  de  membres  attachés  aux  principes  constitutifs  de  la 
monarchie  ;  comme  si  ces  principes ,  dans  leur  pureté ,  avaient 
pu  être  divers?  Que  signifie  celte  affectation  malicieuse  qui,  lors- 
qu'il s'agit  de^  crimes  du  6  octobre ,  rappelle  une  ancienne  con- 
versation de  Coroller,  et  montre  un  mystère  daus  une,  légèreté? 
qui  met  dans  la  bouche  de  M.  Barnave  un  discours  ridicule,  pour 
supposer  l'aveu  d'un  complot?  qui  répète  des  expressions  indif- 
féientes  de  M.  l'abbé  Sieyès ,  avec  le  ton  que  l'on  prend  pour 
faire  sous-entendre  un  sens  profond?  qui  établit  M.  Duport  au 
milieu  des  soldats  du  régiment  de  Flandre,  pour  les  haranguer? 
qui  entasse  les  membres  de  l'assemblée  nationale  parmi  le  peuple 
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ajjilé,  pour  le  stimuler  encore?  (|ui,  dans  l'aflrcusc  uialince  du 
6  octobre,  dëjjuise  en  femmes  MM.  Barnavc,  Chapelier,  d'Ai- 
guillon, Lamelh?  qui  met  un  mystère  dans  les  conversations  de 
M.  d'Orléans  avec  ]\DI.  Duport,  de  Liancourl,  de  IJiron,  de 
Sillery,  de  la  Touche?  qui,  dans  la  même  uiaiinée,  signale 
M.  de  3Iirabeau ,  entouré  de  plusieurs  de  ses  collègues,  mal  velu , 
et  se  cachant  derrière  les  rangs  d'un  régiment,  etc.,  etc.,  etc.? 

Ce  que  tout  cela  signifie?....  Ouvrez  l'information  :  voyez 
comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues,  comme  on  s'enve- 
loppe de  rapports ,  comme  les  momens  et  les  lieux  sont  à  dessein 
ou  confondus,  ou  passés  sous  silence,  alla  que  la  calomnie,  sûre 
de  son  effet,  se  replie,  change  de  face,  et,  dans  sa  mobilité, 
échappe  à  toutes  les  luipières.  Ce  que  tout  cela  signifie?...  Voyez 
les  noms  qui  sont  proférés,  choisis  sur  la  liste  des  amis  de  la  li- 
bcrlé,  et  des  coopérateurs  de  la  constitution,  noms  chers  aux 
citoyens,  et  odieux  aux  ennemis  du  peuple.  Ne  vous  est-il  pas 
démontré  que  la  constitution  est  le  but  de  tous  les  traits  que  l'ou 
aiguise  en  secret?  Les  fureurs  qui  veulent  la  renverser  ne  sont- 
elles  pas  exercées  d'abord  contre  l'assemblée  nationale,  dont  elle 
est  l'ouvrage?  Vous  n'avez  pas  oublié  la  remarque  de  M.  Viiieu 
et  de  M.  Henry ,  que  le  5  octobre  il  y  avait  de  la  raideur  daçs 
certaines  opinions.  M.  Frondeville  va  renchérir. 

Il  vous  dira  ce  qui  se  passait  à  l'assemblée  nationale,  lorsque 
le  peuple  de  Paris  y  fut  annoncé.  <  L'assemblée ,  ajouicra-t-il , 
l'assemblée,  dont  la  très-grande  partie  n'était  pas  dans  le  secret 
de  ce  qui  devait  arriver,  continua  son  travail.  »  L'assemblée ,  dont 
la  irh-ijramlc^arùe  tiélail  pas  clam  le  sccrel!....  En  peu  de  mots 
combien  de  choses  exprimées!...  Combien  elle  est  imprégnée  de 
venin,  l'intention  qui  la  suggère!...  Sera-t-il  en  vous  une  force 
d'indignation  qui  n>ponde  à  l'outrage?  Ecoutez  encore  :  M.  Fron- 
deville se  joint  à  M.  Ratz;  qualifiez  celte  basse  et  nu-chante  note 
de  la  prétendue  adresse  des  forçats  de  Toulouse,  «  qui ,  n'ayant 
point  d'argent  à  donner ,  offraient  à  l'assemblée  nationale  leuis 
bras  et  leurs  services  pour  le  maintien  de  la  constitution....  > 
Sarcasme  que  je  ne  saurais  apprécier  dans  la  bouche  de  (juelque 
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ënergumène  étranger  à  l'assemblée  nationale.  Ne  quittez  pas 
M.  Frondevillc;  il  est  fécond.  Lui ,  31.  Dijjoine  et  M.  Glauc^e  La- 
cliâlre ,  vont  apprendre  à  la  France  que  le  roi  hésitait  sur  la  dé- 
claration des  droits  et  sur  les  articles  constitutionnels  qui  lui 
avaient  été  présentés.  Les  femmes  qui  allèrent  chez  le  roi  le 
o  octobre,  disaient,  en  sortant  :  t  Nous  savions  bien  que  nous  le 
ferions  sanctionner  :  ce  qui  prouve,  dit  M.  Frondeville,  qu'elles 
avaient  ajouté  à  leurs  demandes  l'acceptation  pure  et  simple 
du  roi. 

Ici  la  querelle  à  la  constitution  ne  se  déguise  pas ,  elle  est  ou- 
verte; elle  est  déclarée.  —  On  veut  que  l'acceptation  du  roi  soit 
imputée  à  l'empire  des  circonstances  ;  on  veut  que  le  peuple  crai- 
gne encore  de  n'avoir  embrassé  dans  ses  lois  nouvelles ,  qu'un  fan- 
tôme assis  sur  des  fondemens  ruineux.  Ont-ils  donc  cru ,  nos  dé- 
tracteurs insensés,  que  ces  vains  subterfuges  convinssent  aux 
grandes  affaires  des  peuples ,  et  que  le  monarque ,  qui  fut  assez 
grand  pour  rendre  hommage  à  nos  droits,  voulût  un  jour  voir  sa 
gloire  ternie  dans  un  repentir  inutile?  Ont-ils  pensé  que  cette 
déclaration  des  droits,  évangile  immortel  de  la  raison  et  de  lana- 
^  lure,  que  votre  sagesse  a  recueilli  pour  les  hommes  et  pour  les 
nations,  dût,  comme  les  transactions  de  l'intérêt,  dépendre  de 
quelques  formes  et  de  quelques  volontés?  Ainsi ,  la  Providence  a 
voulu  que,  dans  la  tentative  même  qui  nous  menaçait,  on  nous 
laissât  reconnaître  le  piège  qui  nous  était  tendu.  Ainsi,  la  procé- 
dure du  Châtclet  décèle  l'esprit  secret  qui  la  suscita.  A  présent , 
vous  allez  expliquer  sans  peine  tout  ce  qu'elle  avait  pour  nous  de 
difficile.  Vous  concevrez  comment  l'extravagan^  d'un  soldai, 
payé  peut-être,  pour  dire  qu'il  l'avait  été ,  a  fourni  le  sujet  d'une 
description  aussi  incroyable  que  pittoresque?  Comment  a  été 
conçue  l'aventure  de  ce  valet  associé,  dans  son  ivresse,  au  coin 
d'une  rue,  à  une  grande  conspiration?  Vous  concevrez  M.  Le- 
clerc ,  fusilier,  parce  qu'il  ne  portait  pas  une  manchette  déchirée, 
quand  personne  ne  portait  une  manchette  déchirée.  Ces  richesses 
distribuées  au  peuple  par  des  mains  libérales  et  invisibles  ;  les 
bruits,  les  rapports,  les  Uiiîcours  entendus,  etc.,  clc,  Vous  cou- 
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cevrez  cette  déposition  de  M.  Lascire,  dont  l'alroce  imposture 
se  trahit  elle-même  avant  d'être  démentie. 

Vous  concevrez  cette  histoire  ridicule  de  Marguerite  Andelle,  ce 
voyage  féerie,  cette  amulette  si  bien  décrite,  et  qui  ressemble  au 
rameau  d'or  de  la  sibylle ,  à  la  vue  duquel  les  portes  de  l'enfer 
laissaient  passer  les  vivans.  Eh!  quels  prodiges  ne  sont  pas  inter- 
venus dans  cette  affaire  étonnante?  Le  ciel,  vous  le  savez,  le 
ciel  y  a  pris  intérêt.  En  ce  temps  profane  où  l'art  des  miracles  et 
des  révélations  semblait  depuis  long-temps  oublié  dans  la  perver- 
sité du  monde,  la  vierge  a  bien  voulu  descendre  jusqu'à  des  mor- 
tels, et  déposer  dans  leurs  mains  son  témoi/jnage  irrécusable.  Que 
penser  enfin  de  l'affaire  où  le  merveilleux  intervient,  et  où  les 
moyens  naturels  qui  mènent  à  lavérité  ne  suffisent  pas?  .le  le  dirai 
franchement,  quand  pour  me  faire  croire  on  a  recours  à  des  mi- 
racles ,  c'est  alors  que  je  ne  crois  pas. 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien.  —  3[on  irrésolution  est  fixée.  L'af- 
faire où  mon  esprit  a  été  successivement  tourmenté  de  tant  d'im- 
pressions diverses,  est  ramenée  à  ces  termes  simples  où  un  seu  1  poin  t 
éclairci  donne  l'explication  de  tous;  et  il  me  semble  enfin  qu'en- 
lacement par  enlacement,  j'ai  défait  le  nœud  gordien.  Je  ne  vois 
plus  qu'une  conspiration,  celle  qui  a  été  ourdie  contre  la  consti- 
tution. Une  ligue  s'est  formée  sur  les  débris  de  l'ancien  régime, 
pour  tenter  le  renversement  du  régime  nouveau.  Elle  a  dit  :  la 
force  est  unie  contre  nous  à  la  justice,  nous  avons  développé  d'i- 
nutiles efforts  ;  ployons  pour  nous  relever  ;  opposons  l'intrigue  à 
la  force,  l'artifice  à  la  justice.  Agissant  ensuite  dans  l'ombre, 
elle  a  marqué  un  but  dont  elle  ne  s'écarte  pas;  déconcertée,  elle 
substitue  une  mesure  à  une  mesure  nouvelle,  et  son  art  est  de  se 
reproduire  sous  toutes  les  formes.  Elle  avait  appelé  cette  armée 
qui  devait  envahir  Paris  et  la  liberté  naissante;  elle  a  suscité,  elle 
a  nourri  cette  procédure  monstrueuse ,  cette  guerre  de  greffe, 
passez-moi  l'expression ,  dont  le  prétexte  n'a  pu  dérober  à  nos 
yeux  la  prétention  secrète.  Je  m'abuse  peut-être ,  mais  partout  je 
crois  voir  son  influence.  Je  l'accuse  de  la  tiédeur  dans  laquelle  le 
patriotisme  semble  s'engourdir,  et  de  cette  sécurité  dangereuse 
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qui  a  pris  la  place  d'une  sage  et  nécessaire  réserve.  Je  l'accuse 
des  nuages  qui  ont  obscurci  ces  jours  purs  où  les  bons  citoyens 
n'avaient  qu'une  âme  et  ne  formaient  qu'un  vœu.  Je  l'accuse  des 
vains  démêlés  oii  cette  milice  généreuse  qui ,  de  la  capitale,  donna 
à  tout  l'empire  un  si  noble  exemple,  ne  craint  pas  d'exposer  enfin  le 
fruit  de  ses  travaux.  Je  l'accuse  de  l'inconcevable  illusion  dont 
nous  sommes  frappés,  et  oii  germe,  entre  les  vrais  serviteurs  de 
la  patrie ,  cette  défiance  qu'ils  devaient  garder  pour  ses  ennemis. 
Je  l'accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  propage  entre  nous  et  dans 
le  sein  de  l'assemblée  nationale ,  alors  même  que  la  liberté  est 
l'objet  commun  de  notre  culte;  comme  si  les  dogmes  de  cette  reli- 
gion étaientà  la  merci  des  tristes  disputes  qui  enfantent  les  sectes. 
Ainsi  l'on  nous  égare  pour  nous  surprendre ,  et  l'on  nous  divise 
pour  nous  vaincre  ;  et  lorsque  nous  allons  échapper  à  une  embû- 
che, d'autres  plus  dangereuses  peut-être  sont  dressées,  où  nous 
sommes  attendus,  quedis-je?....  où  nous  semblons  courir  de  nous- 
mêmes. 

Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  sort.  Abjurez  de  fu- 
nestes débats  ;'que  les  soupçons,  que  la  défiance  n'habitent,  plus 
parmi  vous.  Serrez-vous,  continuez  de  former  cette  masse  impo- 
sante qui  renversa  tous  les  obstacles,  et  qui  doit  repousser  tous 
les  assauts.  Vous  n'avez  pas  acquitté  votre  dette  envers  la  patrie; 
elle  est  toujours  menacée.  Le  temps  viendra;  mais  il  n'est  pas  en- 
core où,  délivrés  d'alarmes,  vous  n'aurez  plus  qu'à  recueillir, 
dans  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospérité  de  l'empire,  la  récom- 
pense digne  de  vous ,  qui  vous  est  promise. 

Et  quant  aux  malheurs  du  6  octobre  (car  il  faut  enfin  ne  plus 
voir  que  d'horribles  malheurs  dans  cette  journée  fatale),  nous  les 
livrerons  à  l'histoire  éclairée  pour  l'instruction  des  races  futures; 
le  tableau  fidèle  qu'elle  en  conservera,  fournira  une  leçon  utile  aux 
rois,  aux  courtisans  et  aux  peuples. — Voici  le  décret  que  le  comité 
vous  propose  : 

€  L'assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  compte  que  lui  a 
rendu  son  comité  des  rapports,  de  l'information ,  faite  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  au  Chàlelet,  ces  ii  décembre  iTSO  et  jours 
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suivans,  cl  «les char{jes,  concernant  M.  ^Mirabeau  l'aîné el M.  Louis- 
Philippc-Jospph  d'Orléans  ; 

f  A  déclaré  et  décrété  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation.»] 


OCTOBRE  1790. 

SÉANCE   DU   i'^''   OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Fayette. 

f  M.  le  président,  j'apprends  que  dans  le  rapport  fait  hier  à 
l'assemblée ,  il  est  question  d'une  lettre  de  moi ,  ainsi  que  de  l'u- 
sage irrégulier  et  mystérieux  qu'on  en  fît.  Ce  billet  que  voici , 
fut  écrit  de  l'Iïôtel-de-ville ,  non  à  M.  d'Estaing,  mais  à  M.  Saint- 
Priest,  ministre.  La  Fayette. 

«M.  Larochefoucault  vous  aura  dit  l'idée  qu'on  avait  mise  dans 
la  tète  des  grenadiers,  d'aller  celle  nuil  à  Versailles.  Je  vous  ai 
mandé  de  n'être  pas  inquiet,  parce  que  je  comptais  sur  leur  con- 
fiance en  moi  pour  détruire  ce  projet ,  et  je  leur  dois  la  justice  de 
dire  qu'ils  avaient  compté  me  demander  la  permission ,  et  que 
plusieurs  croyaient  faire  une  démarche  très-simple  et  qui  serait 
ordonnée  par  moi.  Celle  velléité  est  entièrement  détruite  par  les 
quatre  mots  que  je  leur  ai  dits ,  et  il  ne  m'en  est  resté  que  l'idée 
des  ressources  inépuisables  des  cabaleurs.  Vous  ne  devez  regar- 
der cette  circonstance  que  comme  une  nouvelle  indication  de 
mauvais  desseins,  mais  non  en  aucune  manière  comme  un  dan- 
ger réel.  Envoyez  ma  lettre  à  M.  Montmorin. 

tOn  avait  fait  courir  la  lettre  dans  toutes  les  compagnies  de 
grenadiers,  et  le  rendez-vous  était  pour  trois  heures  à  la  place 
Louis  XV.» 

Après  la  lecture  de  la  lettre  de  la  Fayette,  Bonnay  fait  l'apo- 
logie des  gardes-du-corps  qu'il  représente  comme  ayant  sauvé  la 
famille  royale  dans  cette  journée,  et  justifie  le  repas  pour  lequel 
ils  sont  inculpés.  Mirabeau  demande  la  distribution  du  rapport 
de  Cliabroud,  afin  que  celle  affaire  soii  prolondémenl  disculée  ; 
il  invite  surtout  Bonnay  à  plaider  contre  les  grands  criminels  dont 
il  vient  de  parler. 
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M.  Boiwmj.  Je  déclare  que  mon  dessein  n'a  pas  été  de  discuter 
la  procédure;  je  reconnais  mon  insuffisance  à  cet  égard.  J'ai  dû 
monter  à  la  tribune  pour  justifier  un  corps  dont  je  suis;  quant  à 
l'expression  dont  je  me  suis  servi ,  de  modèle  de  plaidoyer  pour 
le  grand-criminel,  et  que  je  ne  rétracte  point,  je  déclare  que  je 
n'ai  voulu  retracer  que  la  critique  sévère  à  laquelle  le  rapport  de 
M.Chabroud  m'a  paru  et  me  paraît  encore  donner  lieu. 

SÉANCE   DU  2   OCTOBRE. 

Sur  un  rapport  fait  par  Noailles,  l'assemblée  décrète  qu'il 
pourra  être  nommé  par  le  roi  aux  emplois  de  l'armée ,  selon 
les  règles  établies ,  à  l'exception  des  places  de  lieutenant.  —  La- 
rochcfoucault  fait  rendre  un  décret  sur  les  cautionnemens  des 
receveurs  des  districts.  —  La  discussion  s'engage  sur  le  rapport 
fait  par  Chabroud.  Mirabeau  déclare  qu'il  se  porte  accusateur  du 
Cliàtelel;  qu'il  le  prend  à  partie  et  qu'il  ne  l'abandonnera  qu'au 
tombeau.  Sur  la  motion  de  Goupil ,  amendée  par  Dubois-Crancé, 
Mirabeau  et  Guillaume,  l'assemblée  décrète  que  les  membres  té- 
moins dans  celte  affaire ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  rien  savoir,  ne  prendront  aucune  part  à  la  décision  qui  sera 
portée.  Maury  combat  le  projet  du  rapporteur  ;  il  s'élève  contre 
la  jotu  née  du  6  octobre,  et  déclare  que  l'honneur  de  l'assemblée 
sollicite  un  jugement.  Alexandre  Lameth  demande  qu'il  soit  in- 
terpellé de  prononcer  s'il  y  a  lieu ,  oui  ou  non,  à  accusation  contre 
Mirabeau  et  d'Orléans.  Kœderer  veut  que  l'abbé  Maury  prouve 
que  les  événernens  du  6  octobre  ont  été  la  suite  d'un  complot  dont 
Mirabeau  et  d'Orléans  étaient  les  auteurs  ou  les  complices.  Maury 
consent  à  ce  que  rJirabeau  sorte  de  la  procédure  ;  mais  il  pense 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  d'Orléans.  Mirabeau  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  réfute  les  inculpations  dont  il  est  l'objet 
dans  celte  procédure.  Il  est  couvert  d'applaudissemens.  Biron 
défend  d'Orléans.  Montlausier  demande  trois  jours  pour  exami- 
ner la  procédure.  Kœderer  propose  qu'avant  de  délibérer,  on  en- 
tende d'Orléans,  dont  l'innocence,  dit-il,  n'est  plus  un  problème. 
Barnave  vole  pour  que  le  projet  présenté  par  le  rapporteur  soit 
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à  l'instant  adopté.  «  Nous  ne  pouvons ,  dit  Maury,  participer  à  la 
délibération.»  (H  reste;  quelques  membres  du  eùlé  dioit  se  reti- 
rent.) Montlausier  appuie  la  motion  de  Maury.  Muiinais  demande 
aussi  la  division  ,  en  ce  qui  concerne  Mirabeau.  Le  projet  pro- 
posé par  Chabroud  obtient  la  priorité.  L'assemblée  décrète,  à 
une  grande  majorité,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  Mi- 
rabeau ni  contre  d'Orléans. 

Indépendamment  des  protestations  du  garde-du -corps  Bonnay, 
consignées  dans  la  séance  d'hier,  plusieurs  autres  furent  dirigées 
en  dehors  de  l'assemblée  nationale  contre  le  rapport  de  Chabroud. 
Telle  fut  la  lettre  de  Luillier,  maréclial-des*logis  des  gardes-du- 
corpsdu  roi,  lettre  insérée  dans  la  plupart  des  journaux  royalistes. 
Comme  elle  ne  renferme  que  des  démentis  et  des  assertions  que 
rien  ne  justifie,  neus  passerons  à  la  seule  contradiction  qui  doive 
nous  arrêter,  celle  de  Maury.  Le  rédacteur  de  l'Ami  du  roi ,  le 
prêtre  Royon,  avait  déploré,  dans  son  numéro  du  l'^' octobre,  la 
manièredontla  Socié/é^HÎécâf  aussi  ri/e  </HC /a /^aro/c  avait  défiguré 
la  belle  improvisation  de  Maury  sur  les  assignats.  Il  invitait  l'abbé 
à  faire  imprimer  ses  opinions.  Celui-ci  répondit  à  ce  témoignage 
d'estime  pour  ses  paroles,  en  venant  dicterai,  lyon  «ce  qu'il 
avait  pu  retenir  du  superbe  discours  improvisé  par  lui  au  sujet 
du  rapport  de  M.  Chabroud.»  L'Amidu  roi  est  heureux  que  «l'in- 
action de  l'assemblée,  dans  la  séance  du  soir  2  octobre,  lui  ait 
laissé  la  liberté  de  faire  à  ses  lecteurs  un  si  beau  présent.  »  Il  rend 
compte  auparavant  des  misères  qui  ont  occupé  l'assemblée ,  no- 
tamment d'une  adresse  du  clubavignonnais  des  Amis  de  la  consti- 
tuiion.  Celte  adresse  qui  prévenait  d'un  rassemblement  de  troupes 
dans  le  comtat  d'Avignon ,  et  d'un  amas  considérable  d'armes  et 
de  munitions,  avait  fourbi  tout  à  la  fois  la  preuve  d'un  rare  dis- 
cernement dans  ces  séditieux,  si  jaloux  du  bonheur  de  la  France; 
dans  M.  Bouche,  d'une  forte  passion  pour  la  gloire  des  conquêtes; 
dans  l'assemblée  nationale,  d"!ine  prudence  qui  se  manifestait  par 
sa  lenleur  à  prendre  un  parti.»  —  Suit  l'opinion  de  AL  Maury  sur 
les  affaires  d'octobre. 

Nous  avons  lu  très-attentivement  ce  plaidoyer  avec  l'intention 
T.  VII.  22 
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d'y  trouver  quelque  preuve  décisive ,  quelque  fait  irrécusable. 
Voici  le  résultat  de  noire  travail  : 

Dans  la  première  partie,  il  examine  un  rapprochement  fait  par 
Chabroud  sur  les  fonctions  de  l'assemblée  nationale  en  cette  af- 
faire, et  sur  cclledes  grands-jurés,  en  Angleterre,  qui  jugent  aussi 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'accusation  ;  là-dessus  on  lui  cria  plusieurs 
fois  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  l'Angleterre,  mais  de  la  France. 

Dans  la  deuxième,  il  déclare  qu'il  ne  veut  pas  préjuger  ses  col- 
lègues; mais  qu'il  y  a  lieu  à  prévention  et  à  poursuite;  il  cite 
l'exemple  de  l'abbé  Perrotin.  Il  nous  semble  que  la  parité  deman- 
dait que  Mirabeau  et  d'Orléans  eussent  été  saisis  dans  un  complot 
flagrant. 

Passant  à  la  conspiration  elle-même,  il  en  trouve  la  démons- 
tration dans  ce  seul  fait,  que  dans  les  groupes  accourus  de  Paris , 
on  a  vu  plusieurs  hommes  déguisés  en  femmes.  «Je  pourrais,  dit- 
il,  m'en  tenir  à  cette  seule  observation  pour  convaincre  tous  les 
bons  esprits.»  Il  énumère  cependant  ensuite  les  divers  caractères 
que  présenta  l'émeute ,  l'unité  de  départ  ;  l'ensemble  de  dix  mille 
personnes;  la  circonstance  inniable  d'un  rendez-vous;  toutes 
choses  qui  peuvent  aussi  bien  s'interpréter  du  besoin  commun 
de  manger,  qui,  selon  les  gardes-françaises,  Maillard,  la  Reynie, 
Lecointre  et  autres,  avait  seul  déterminé  le  mouvement  sur  Ver- 
sailles. 

Le  reste  du  discours  est  une  déclamation  plus  ou  moins  acadé- 
mique. Nous  y  remarquons  celle  périphrase  sur  la  chambre  de 
31arie-Antoinette  ;  enceinte  sacrée  de  l' auguste  fille  des  Césars ,  de 
la  digne  fille  de  Marie-Thérèse  ;  d'cii  celle  princesse  que  l'Europe 
admire ,  fut  obligée  de  s'évader  en  chemise. 

SÉANCE  DU  3  OCTOBRG. 

Le  Moniteur  est  tellement  incomplet  sur  celte  séance,  que 
nous  substituons  à  son  comple*rendp  l'analyse  de  VAnii  du  peuple. 
Comme  il  s'agit  encore  d'un  trouble  en  province  à  l'occasion  des 
grains ,  et  que  tous  hs  faits  de  ce  genre  nous  ont  paru  de  haute 
importapce,  nous  en  avons  recueilli  tout  le  détail  parlemen- 
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taire.  Marot  se  servait  onlinaircmont,  pour  connaître  les  sëances, 
du  Posiillon  dilujeni.  Il  rend  Irès-soiivcni  justice  à  l'exactitude 
de  ce  journal,  tandis  qu'il  reproche  de  nombreuses  infidélilés  à 
celui  des  Débats  cl  décrdu. 

€  Au  commencement  de  la  séance  du  3  ,  le  sieur  de  Broj^iic, 
au  nom  du  comité  des  rapports,  a  rendu  compte  des  plaintes 
portées  par  l'administration  du  déparlemenl  de  l'Aude  conire  le 
soulèvement  de  plusieurs  hahilans  des  IxM'ds  du  canal  du  Lan- 
{][uedoc,  ayant  pour  objet  d"emp{îclier  la  libre  circulation  des 
grains.  L'insurrection  est  telle,  que  les  propriétés  sont  menacées, 
et  que  môme  déjà  des  propriétaires  sont  désignés  comme  v  c- 
timcs.  Deux  compagnies  du  ré{,'imeni  de  niédoc  ont  été  repous- 
sées par  le  peuple.  Un  grand  bâtiment  placé  sur  le  canal  pour 
la  navigation  a  été  incendié.  L'on  craint  la  rupture  de  plusieurs 
ponts  ;  enfin  l'administration  du  département  supplie  l'assem- 
blée de  la  soutenir  de  la  force  militaire ,  pour  soustraire  le  Bas- 
Languedoc  à  la  famine. 

>  Le  rapporteur  a  proposé  de  décréter  que  les  citoyens  cou- 
pables, qui  se  sont  portés  aux  excès  dénoncés  par  le  directoire 
du  déparlemenl  de  l'Aude,  seront  poursuivis  suivant  toute  la  ri- 
gueur des  lois;  d'approuver  la  conduite  de  cette  administration, 
celle  de  la  garde  nationale,  celle  du  régiment  de  Médoc  et  des 
dragons  de  Noailles  ;  de  charger  enfin  le  président  de  se  retirer 
par  -  devers  le  roi  pour  le  prier  de  faire  marcher  vers  le  canal 
de  Languedoc,  des  troupes  de  ligue  en  force  suffisante  pour 
prévenir  de  nouveaux  excès. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  réclamé  du  haut  de  la  tribune. 

€  Les  désordres  que  votre  loi  sur  l'exportation  indéfinie  des 
grains  occasionne  sont  extrêmes.  Sous  ce  prétexte,  plusieurs 
gens  malintentionnés  accaparent  des  grains,  elles  font  ensuite 
sortir  du  royaume. 

»  Il  en  an  i\e  de  grands  maux.  Le  blé  devient  très-cher,  et 
les  provinces  qui  en  ont  le  plus  besoin  ne  peuvent  s'en  procurer. 
Le  I>anguedoc ,  la  Provence,  la  Franche-Comté ,  oîi  on  fait  sert- 
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Liant  de  Ips  porter,  sont  dans  ce  cas  ;  car,  sous  prétexte  de  les 
fournir,  on  les  fait  porter  en  Espagne  ou  en  Suisse.  > 

Il  a  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  Màcon,  l'autre  de 
Châlons,  qui  le  sollicitaient  de  proposer  à  l'assemblée  des  moyens 
efficaces  pour  mettre  ordre  à  des  mouvemens  qui  arrêtent  à 
chaque  instant  l'inexécution  des  décrets  sur  la  libre  circulation 
des  grains.  Après  avoir  observé  que  le  peuple  du  Languedoc 
était  révolté  de  savoir  que  les  grains  étaient  exportés  en  Es- 
pagne, il  a  proposé  pour  amendement  au  projet  de  décret  du 
comité ,  que  les  directoires  de  départemens  et  de  districts ,  d'où 
les  grains  seraient  partis ,  fussent  tenus  d'avertir  ceux  où  ils 
devaient  être  reçus ,  et  que  les  marchands  fussent  déclarés  res- 
ponsables. 

>  Un  député  de  Castelnaudary  a  rendu  compte  que  le  4  du 
mois,  dernier  le  peuple  s'était  tellement  soulevé  contre  un  embar- 
quement de  grains,  que  la  municipalité  avait  été  obligée  de  faire 
publier  la  loi  martiale,  d'ordonner  à  la  garde  nationale  de  faire 
feu  sur  le  peuple  ;  que  deux  hommes  avaient  été  tués  et  six  bles- 
sés. L'opinant  a  appuyé  l'amendement  de  M.  Gouttes. 

»  Le  sieur  de  Custine  s'est  opposé  à  cet  amendement,  en  sou- 
tenant qu'il  fallait  laisser  à  l'intérêt  du  commerce  le  soin  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'abusât  pas  des  lois  sur  la  libre  circulation 
des  grains.  «  Plus  vous  mettrez  d'entraves ,  disait-il ,  moins  vous 
remplirez  votre  objet.  C'est  à  force  de  précautions  que  M.  Nec- 
ker  est  parvenu  à  mettre ,  il  y  a  deux  ans ,  la  famine  dans  le 
royaume.  > 

>  Le  sieur  Boissy  s'est  aussi  opposé  à  cet  amendement  ;  il  a 
rappelé  que  l'année  dernière ,  sur  la  demande  des  députés  de 
Languedoc ,  il  fut  armé  deux  corvettes  pour  croiser  entre  le 
canal,  la  Méditerranée  et  les  côtes  d'Espagne,  et  empêcher 
l'exportation  des  grains  ;  que  ce  moyen  avait  réussi  ;  et  il  a  de- 
mandé qu'il  fut  encore  employé. 

>  Un  autre  membre  voulait  que  tout  embarquement  de  grains 
fût  défendu  dans  les  poris  du  Bas-Languedoc. 
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»  Tous  les  amendcmens  ont  été  écartés  par  la  question  préa- 
lable, et  le  projet  du  comité  a  été  décrété.  > 

Béflexions  de  Marat.  «  Les  observations  de  M.  Gouttes  sont 
aussi  justes  qu'elles  sont  sa{îes.  Si  la  police  doit  applaudira  son 
zèle ,  elle  doit  cire  indignée  des  efforts  qu'ont  faits  les  Custine 
elles  Boissy  pour  en  prévenir  les  bons  effets.  Quels  seront  donc 
les  sentimens  qu'inspirera  le  décret  de  l'assemblée  sur  la  circu- 
lation des  grains,  ou  plutôt  son  insouciance  sur  leur  expor- 
tation. 

»  Si  elle  a  honte  de  revenir  sur  ses  pas ,  c'est  sottise  ;  si  elle 
est  indifférente  aux  malheurs  du  peuple,  c'est  trahison.  Mais 
pourquoi  élever  là-dessus  quelque  doute  :  il  suffisait  d'autoriser 
les  citoyens  à  s'opposer  à  toute  exportation  de  grains,  jusqu'à 
ce  que  leur  destination  fût  bien  connue ,  et  d'obliger  les  muni- 
cipalités de  chaque  ville  à  constater  les  quantités  de  grains  ou 
farines  reçues,  pour  connaître  l'instant  où  les  entrées  passeraient 
les  besoins  des  habitaus.  Ses  refus  opiniâtres  de  prendre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  la  disette,  poui*  épargner  le 
sang ,  ne  manifestent  que  trop  ses  noirs  desseins.  Quoi  donc  ! 
pour  assouvir  la  cupidité  du  pouvoir  exécutif,  et  lui  ménager 
les  moyens  de  réduire  le  peuple  à  la  misère  par  les  artifices  des 
accapareurs  ministériels,  de  le  soumettre,  et  de  l'écraser  ensuite 
par  la  force  publique,  vous  exposez  vingt-cinq  millions  d'hommes 
au  danger  continuel  de  périr  de  faim  ;  et  pour  apaiser  les  in- 
quiétudes, pour  calmer  les  transes  des  infortunés  faméliques , 
vous  ne  savez  déployer  contre  eux  que  l'appareil  menaçant  de 
la  guerre  ou  des  supplices;  et  vous  les  livrez  au  l'er  des  bour- 
reaux ,  après  les  avoir  abandonnés  au  fer  des  assassins  !  Et  vous 
prétendez  passer  pour  de  sages  législateurs  !.... 
•  >  J'invite  quelque  écrivain  patriote,  plus  maître  de  son  temps 
que  je  ne  le  suis  du  mien ,  à  faire  le  relevé  de  tous  les  décrets 
lancés  contre  les  citoyens  des  différons  cantons  soulevés  par 
l'exportation  des  grains ,  c'est-à-tlire ,  par  les  accapareurs  mi- 
nistériels, et  d'en  olTrir  au  public  l'effrayant  tableau.  Que  de 
sang  versé  !  Quç  de  pères  de  iumiUc  enlcyés  ù  leurs  cufuus!  Que 
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d'honnêtes  patriotes  jetés  dans  les  cachots  et  abandonnés  sans 
défense  à  la  merci  des  ju{jeurs  ministériels  !  Ah  !  si  vous  pou- 
viez douler  un  instant  que  le  déciel  sur  la  circulation  illimitée 
des  grains  ne  soit  un  piège  ministériel ,  un  redoutable  artifice 
des  ennemis  de  là  révolution,  citoyens,  ouvrez  les  yeux,  et 
voyez  les  Broglie,  les  Custine,  les  André,  les  Hegnaud,  les 
Dupont,  lesDuval,  les  Desmeuniers,  les  Virieu,  les  Montlau- 
sier,  les  Foucault ,  les  Maury,  les  Cazalès ,  presser  ces  mesures 
désastreuses  contre  les  réclamations  de  vos  fidèles  représenians.  » 
(  L'Ami  du  peuple,  n"  CGXLI ,  p.  2,  3,  4  et  5.  ) 

SÉANCE  DO  4  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Luzerne. 

c  J'ose  représenter  à  l'assemblée  nationale  combien  il  est  ur- 
gent qu'elle  se  fasse  rendre  compte  de  la  lettre  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  premier  de  ce  mois,  et  surtout  des 
pièces  qui  y  étaient  jointes.  Je  reçois  de  Brest  des  dépêches,  en 
date  du  29  septembre ,  qui  m'annoncent  que,  malgré  la  prudence 
et  les  soins  des  chefs,  des  officiers  militaires,  des  commissaires 
civils  envoyés  par  le  roi ,  la  fermentation  des  équipages  ne  se 
calme  point.  Je  vous  transmets  copie  d'une  lettre  de  M.  Hector, 
relative  au  départ  du  vaisseau  la  Ferme,  qui  a  m's  enfin  à  la  voile. 
J'ose  supplier  l'assemblée  nationale  de  donner  quelque  attention 
au  zèle,  à  la  fermeté,  à  la  sagesse  de  M.  Rivière,  capitaine,  et 
de  M.  Duclesmrur,  lieutenant  de  vaisseau;  au  soulèvement  des 
matelots,  lorsqu'ils  ont  reçu  ordre  d'appareiller;  à  leur  résipis- 
cence postérieure  ;  à  l'aveu  qu'ils  ont  fait  spontanément  que 
d'autres  éqn'pajfos  les  avaient  tra\aillps  à  terre.  On  se  hâte  de 
congédier  r<'!(iuipage  du  Lér/^nn/,  conformément  au  décret  de  l'as- 
semblée nationale,  sanclioni.é  par  le  roi;  mais  je  trahirais  mon 
devoir,  en  ne  rendant  pascompled'un  faits  ngulier  dont  m'instruit 
le  commandjnt  de  la  mnrine.  Il  nt'annonce  qu'on  distribue  à 
chacun  des  hommes  licenciés ,  une  esj^èce  de  certificat ,  ou  plutôt 
des  lettres-patentes ,  qu'on  qualifie  de  diplôme,  et  il  me  fait 
passer  copie  d'une  de  ces  pièces  que  je  transcris.  '" 
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Extrait  des  registres  de  l aaacmhlce  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domingue. 

*  Au  nom  de  In  nation,  de  la  loi,  du  roi,  et  de  la  partie 
française  de  Sainl-Domin/jue,  aux  municipalités,  à  tous  le» 
bons  Français,  et  particulièrement  ù  tous  les  habitans  de  cette 
contrée  : 

»  Soil  connu  que  le  généreux  citoyen,  Pierre  Uichcux,  de 
Sainl-Ma!o,  matelot  à  :2I  liv.,  est  un  de  ceux  à  qui  la  nation  est 
redevable  du  salut  de  la  partie  française  de  Saint-Domingue.  Le 
porteur  du  présent  diplôme  doit  s'attendre  à  trouver  dans  les 
municipalités,  et  particulièrement  chez  tous  les  hal)itans  de  ia 
partie  française  de  Saint-Domingue,  les  secours  en  tout  genre 
que  son  patriotisme  peut  se  promeitie  de  la  reconnaissance 
des  bons  Français ,  et  de  la  recommandation  de  l'assemblée  gé- 
nérale. 

>  Délivré  par  l'assemblée  générale  de  la  partie  française  de 
Saint-Domingue,  en  exécution  de  son  décret  du  27  août  dernier, 
à  bord  du  vaisseau  le  Léopard ,  surnommé  le  Sauveur  des  Fran- 
çais, le  2  septembre  1790  :  par  les  43  degrés  51  minutes  de  la- 
titude nord,  et  les  50  degrés  51  minutes  de  longitude.  D'Algy, 
j)ré.sidentt  Bourcet,  rice-prémient ,  Denix  et  Deacboixneau. 
Pour  copie,  si^né,  Hector.  » 

Il  paraît  de  plus  par  la  lettre  de  M.  Hector ,  qu'il  a  été  ou- qu'il 
va  être  frappé  une  médaille,  dont  il  ne  me  donne  point  la  des- 
cription, et  que  chacun  de  ces  marins  s'attend  à  la  recevoir. 

Je  ne  puis  prévoir  quel  effet  produiront  ces  diplômes  et  ces 
njcdailles,  dans  les  divers  quartiers  où  4S0  hommes  de  mer  vont 
se  disperser.  Il  m'a  paru ,  par  celte  raison ,  indispensable  devons 
communiquer  ce  qui  m'est  mandé.  L'assemblée  nationale  pèsera 
dans  sa  sagesse,  s'il  ne  convient  pas  d'en  foire  prévenir  les  mu- 
nicipalités et  autres  corps  administratifs,  ou  de  rendre  elle- 
même  un  décret  pour  s'opposer,  autant  qu'il  est  possible,  ù  la 
contagion  de  l'effervescence  et  du  trouble  qu'on  veut  éloigner  de 
Brest ,  et  qui  se  répandra  peut-être  subitement,  par  ces  moyee» 
bizarres,  dans  beauioup  de  parties  du  royaume. 
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L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  lettres  au  comité  colonial 
et  au  comité  de  la  marine,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ;  elle 
décrète  qu'il  sera  donné  des  ordres  à  la  municipalité  de  Brest, 
aKn  d'empêcher  la  distribulPon  des  médailles. 

«  L'ambassadeur  de  France  en  Danemarck  a  envoyé  à  l'assem- 
blée son  serment  civique  dans  une  lettre;  démarche  où  j'aperçois 
plus  de  cii'i/i/é  que  ôe  civisme  JS'a-t-on  pas  établi  un  comité  de  ré- 
vision pour  purger  lesdécrets  de  l'assemblée  nationale  des  erreurs 
et  des  contradictions  qui  pourraient  s'y  être  glissées;  ainsi,  jusqu'à 
la  dernière  édition  delà  constitution,  revue  et  corrigée  par  le  co- 
mité, ratifiée  parle  peuple  français^  le  sermentciviquene  peut  pas 
avoir  une  valeur  plus  réelle  qu'une  formule  de  politesse;  car  on  ne 
peut  pas  sérieusement  et  en  conscience  jurer  de  maintenir  de 
tout  son  pouvoir  des  erreurs  et  des  contradictions.  [L'Ami  du 
roi  y  u"  CXXVllI,  p.  1.)  Qu'on  s'étonne  après  de  tels  aveux  et 
une  semblable  théorie  de  la  méfiance  du  peuple  contre  les  aristo- 
crates qui  n'avaient  juré  qu'à  leur  corps  défendant.  Bouille  par 
exemple.  Voir  l'article  de  Marat  sur  le  serment ,  cité  plus  haut. 
—  Querelle  entre  les  villes  de  Pau  et  deNavareins  pour  la  fixa- 
lion  du  chef-lieu  du  département.  Les  sièges  des  tribunaux  tels 
qu'ils  avaient  été  désignés  par  la  loi  sur  l'ordre  judiciaire,  don- 
naient lieu  également  à  des  collisions  nombreuses.  Les  villes  se 
les  disputaient,  et  plusieurs  portèrent  leurs  réclamations  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale.  Les  pétitions  de  ce  genre  furent 
écartées  par  un  mot  célèbre  de  Mirabeau  :  Nous  ne  devons  pas , 
s'écriait-il ,  revenir  sur  nos  décisions  ;  ce  serait  reconnaître  le 
principe  fédémlisle. 

Rapport  de  Dupont  sur  les  impositions  en  remplacement  de 
la  gabelle,  et  décret  pour  leur  répartition.  Biauzat  et  Prévôt 
parlent  sur  le  mode  de  cette  répartition ,  indiquant  pour  base  la 
consommation  contradictoirement  au  rapporteur  qui  la  plaçait 
dans  la  population.  Ajournement.  —  Treilhard  fait  adopter  la 
suite  des  articles  sur  les  traitemens  des  religieuses.  —  Vers  la  fia 
de  la  séance ,  on  a  (ait  lecture  d'une  lettre  des  membres  de  l'as- 
semblée générale  de  Saint-Domingue  qui  furent  entendus  le 
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i"  octobre  au  soir.  Alexandre  Lameili  après  avoir  fait  remar- 
quer l'inconvenance  de  celte  lettre ,  en  fait  arrêter  le  renvoi  au 
comité  colonial. 

Séance  du  soir.  —  Barrère  fait  un  rapport  sur  des  besoins  ex- 
traordinaires qu'éprouve  la  ville  de  Paris,  et  sur  une  indemnité 
de  500,000  liv.  qu'elle  réclame  pour  les  frais  de  la  démolition  de 
la  Bastille.  Foucault  propose  de  renvoyer  cet  objet  à  la  première 
législature.  Cette  proposition  est  combattue  par  Regnaud-d'An- 
gely  et  Mirabeau.  Sur  leur  proposition ,  l'assemblée  décrète  que 
les  frais  pour  la  démolition  de  la  Bastille  seront  à  la  charge  de  la 
nation. 

Les  députés  qui  réclamèrent  contre  cette  dépense,  prétendaient 
que  les  provinces  devaient  être  consultées.  Cecijtlonna  occasion  à 
Mirabeau  de  combattre  encore  le  fédéralisme.  L'Ami  du  roi 
soutient  dans  son  commentaire  de  la  séance  que  les  députés  re- 
présentent les  provinces  et  non  pas  la  nation.  Plus  bas,  sur  la  dé- 
nomination de  biens  nationaux,  \\  expose  la  même  doctrine;  il  dé- 
finit la  nation,  la  collection  des  individiisqui  composent  un  État, 
d'où  il  conclut  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  des  propriétés  indivi- 
duelles. ,     . 

Puthod,  capitaine  des  chasseurs  de  la  garde  nationale,  de- 
mande à  recueillir  les  inscriptions  dans  les  archives  des  nionas- 
tères.  Renvoi  au  comité  d'aliénation.  —  Barnavc  qualifie  d'inso- 
lence l'adresse  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saiut-3iarc, 
et  fiait  décréter  que  les  pièces  annoncées  par  elle  seront  remises 
dans  les  quarante-huit  heures.  —  Ghassey  fait  rendre  uu  décret 
qui  a  pour  objet  la  distinctio»  des  biens  nationaux  à  vendre  ou  à 

conserver. 

SÉANCE  DU  5  octobue. 

Le  complot  d'enlever  le  roi  et  de  le  conduire  à  Rouen,  était  un 
bruit  pubhc  répandu  depuis  plusieurs  jours,  et  accrédité  par  une 
lettre  imprimée  qu'on  disait  écrite  de  Rouen  à  Baiily. 

Extrait  de%  Révolutions  de  France  et  de  Brabant  y  n°  XLV, 
p.  286.  —  «  Les  régimens  les  plus  suspects  d'être  fauteurs  d'aris- 
tocratie, filent  du  côté  de  Rouen,  On  assitrc  que  rien  n'est  p'us 
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certain  que  le  projet  d'enlever  le  roi ,  et  de  le  conduire  chez  tes 
llauls-Normands.  On  dil  (|ue  c'était  Tt-nt repreneur  des  bàiimens» 
An{}evillicrs,  qui  s'était  charj'jé  de  celle  difficile  entreprise;  que 
le  président  Frondeville,  cet  homme  admirable  pour  qui  le  drap 
est  diaphane,  et  qui  lit  dans  vos  poches  (i)  comme  le  sorcier 
Bleilon  lisait  dans  les  entrailles  de  la  terre;  on  dit  que  c'est  ce 
président  miraculeux  qui  conduisait  toute  l'affaire,  et  qu'il  exis- 
tait une  nouvelle  coiijwralion  de  robins,  de  catins,  de  calotinsct 
de  publicains.  D'un  autre  côlé,  deux  Gapet,  Condé  et  d'Artois, 
devaient  entrer  en  Provence  avec  une  armée  de  ci-devant  nobles, 
c'est-à-dire  de  Préadamites,  pour  venir  combattre  les  enfans 
d'Adam  qui  habitent  les  qiiatre-vinjji-trois  départemens,  et  qui 
ont  l'orgueil  de  croire  que  la  famille  de  leur  père  Adam ,  laquelle 
ne  date  que  de  six  mille  ans,  est  aussi  ancienne  que  la  leur  qui 
se  perd  dans  la  nuit  des  cent  nulle  ans  de  l'ère  des  É{;yptiens  et 
des  Chinois.  11  est  incroyable,  combien  cet  espoir  dé  contre-ré- 
volution avait  enflé  le  cœur  des  aristocrates,  grands  et  petits. 
Leurs  auteurs  les  plus  plats  étaient  devenus  d'une  arrogance  in- 
supportable ;  la  défaite  du  parti  noir,  dans  l'affaire  des  assignats, 
a  un  peu  rabattu  leur  fierté.  >    .     , 

Marat  lait  un  article  sur  le  même  sujet,  et  il  s'amuse  beaucoup 
des  prétendues  cages  de  fer  dans  lesquelles  les  contre-révolu- 
tionnaires, une  fois  vainqueurs,  devaient  enfermer  la  Fayette 
et  Bailly.  Il  dit  que  les  aristocrates,  la  noblesse  et  le  clergé  ne 
sont  pas  les  ennemis  les  plus  dangereux.  —  «  Ceux  qui  l'ont  la 
loi,  s'écrie-l-il,  qui  mènent  la  bande,  sont  les  ministres  atroces, 
les  royalistes  et  les  députés  du  peuple,  séduits  par  des  promesses 
ou  corrompus  par  des  présens;  les  Iliquetii,  les  Montmorency, 
les  Clermonl-Tonncrre,  les  Lanjuinais,  les  Chapelier,  les  Gle- 
sen ,  Us  Sieyès,  les  Thouret,  les  Target,  les  Liancourt,  les  Des- 
meuniers, les  Dupont,  les  Emmery,  les  Martineau,  les  Regnauld, 
les  Prugnon  ;  ces  lâches  déserteurs  de  la  patrie,  ce  sont  eux  qui 
se  sont  ralhés  avec  les  courtisans,  les  administrateurs  niunjci- 

(1)  AUnsian  à  sa  déposition  contre  d'Orléans,  voir  plus  haut  le  rap* 
port  dp  Chatiroud.  (Not'c  fies  auteurs.) 
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paux  et  l'ctat- major  parisien  autour  du  monarque,  pour  faire 
trioMi|)lK'r  le  [)OU\oir  exécutif,  cl  sacr.fkr  la  nation  à  son  i>cr- 
viteur. 

«  xVujourtl'hui  que  ce  sacrifice  est  consommé,  cosindijjnrs  man- 
dataires sont  rentrés  dans  le  club  des  Jacobins  (1) ,  cl  d'impru- 
dens  journalistes  s'empressent  de  célébrer  ce  retour  ;  ils  se  féli- 
citent du  renfort  que  va  recevoir  le  parti  patriote,  et  de  la  puis- 
sante influence  qu'il  aura  désormais  sur  la  tranquillité  publique, 
sur  le  couronnement  du  grand  œuvre  de  la  cons'itution.  iMais  à 
quoi,  je  vous  prie,  des  hommes  sans  vertus,  sans  honneur,  sans 
pudeur,  seraient-ils  bons?  Et  pourquoi  des  fripons  qui  ont  une 
fois  vendu  les  intérêts  de  la  patrie,  ne  les  vendiaienl-ils  pas  tou- 
jours? C'est  en  vain  que  le  ciel  ferait  un  miracle  en  leur  faveur; 
le  mal  est  fait,  la  constitution  est  complètement  nianquée;  à  part 
le  décret  sur  la  déclaration  des  droits,  et  quelques  autres  que  le 
peuple  leur  arracha  dans  des  momens  de  crise,  il  n'en  est  aucun 
qui  ne  doive  être  annulé  parla  prochaiiie  législature,  si  Ton 
teutque  la  liberté  soit  établie  sur  les  lois:  les  municipalités,  les 
tribunaux ,  la  flotte ,  l'armée,  sont  plus  que  jamais  au  pouvoir 
du  prince;  tous  les  ressorts  de  l'Ktat  S(tnt  dans  ses  mains.  Or, 
la  machine  ne  marchera  point,  ou  elle  marchera  à  ses  ordres, 
si  le  peuple  éclairé  ne  se  Ijate  d'en  couper  tous  les  liens. 

c  Comment  donc  envisager  le  retour  de  ces  vils  déserteurs 
au  club  patriotique?  comme  le  refuge  d'une  femme  galante  au 
couvent.  Ils  ont  à  se  réhabiliter  dans  l'esprit  public:  après  avoir 
passé  leur  vie  dans  la  honte,  ils  vienner.t  enfin  mourir  au  champ 
d'honneur.  >  {l.'Ami  du  peuple,  n"!24o,  p.  5et0.)    • 

Séance.  —  [M.  Thovrei.  Le  l'ruit  s'et>t  n-pandu  qu'un  comp'ot 
avait  été  formé  pour  enlever  le  roi  et  l'enmiener  à  floncn.  Je  suis 
chargé  de  \ous  pri'senter  à  ce  sujet  ime  adresse  et  une  procla- 
mation du  corps  municipal  de  la  commune  de  cette  ville. 

(I)le  lecteur  d'it  serappoUrqu'unc  portion  dos  Jacobins  8'ét.iit  rc^uuie 
au  cluf>  <le  1789.  Nous  avons  i);irlc  cj^alenicnt  (te  conft'icuc«s  ouvert* a 
entre  la  Fayette,  Barnavc,  Danton,  dans  le  but  de  faire  cesser  ce  schisme. 
Bn  Toiri  le  résnltat.  (/Vb/e  firs  /nttrnrx.) 
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Exirait  de  l'adresse, — Des  bruits  ont  annoncé  que  le  roi  devait 
être  enlevé  et  conduit  à  Rouen.  Ce  soupçon  est  une  injure  que 
doivent  repousser  ceux  que  la  confiance  de  leurs  concitoyens  a 
placés  à  la  tète  de  l'administration  municipale.  Ils  déclarent  et 
attestent  à  la  France  entière  que  la  très-grande  majorité  de  leurs 
concitoyens  a  toujours  été  prête  à  maintenir  de  tout  son  pouvoir 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi  ;  que  les  gardes  nationales,  que  le  régiment  de  Salis-Samade 
et  celui  des  Dragons-Dauphin  ont  constanmienl  développé  un 
patriotisme  si  pur ,  qu'ils  ne  peuvent  laisser  aucun  espoir  aux 
ennemis  de  la  révolution.  Eh  !  quel  avantage  notre  cité  pourrait- 
elle  trouver  dans  une  contre-révolution  ?  Ne  sait-elle  pas  qu'il  n'y 
a  nul  commerce  sans  liberté?  Ne  connaît-elle  pas  la  funeste 
injustice  d'un  gouvernement  où,  par  un  système  révoltant  et 
digne  du  despotisme  oriental,  quelques  castes  privilégiées  par- 
venaient seules  aux  emplois  publics  sans  partager  les  charges  de 
l'État?  Rf grettera-t-elle  le  droit  oppressif  de  vicomte,  acheté 
80  mille  livres  par  la  maison  de  Condé,  et  produisant  110  mille 
liv.  de  rente?  Regrettera-t-elle  la  gabelle,  la  vénalité  des  charges, 
les  privilèges  exclusifs^  les  ordres  arbitraires,  les  droits  de 
chasse ,  etc.,  que  vous  avez  eu  le  courage  de  détruire?  Non,  nos 
citoyens  sentent  trop  vivement  la  difficulté  et  le  prix  de  vos  tra- 
vaux pour  qu'ils  ne  soient  pas  prêts  à  tout  entreprendre  afin  d'en 
assurer  le  succès.  Ce  n'est  pas  que  l'orgueil  humilié  de  quelques 
individus  n'ait  voulu  égarer  le  peuple  ici  comme  ailleurs  ;  mais 
les  yeux  toujours  ouverts  sur  leurs  démarches ,  nous  pouvons 
assurer  qu'ils  ne  troubleront  pas  impunément  la  tranquillité  pu- 
blique. Heureux  si ,  par  une  vigilance  constante ,  nous  pouvons 
jusqu'à  la  fin  épargner  à  notre  ville  ces  scènes  qui  ont  affligé  le 
réveil  de  la  liberté  !  Nous  venons ,  par  une  proclamation ,  etc. 
(La  partie  gauche  et  les  spectateurs  applaudissent.) 

M.  Thouret  lit  ensuite  la  proclamation  du  corps  municipal  de 
la  commune  de  Rouen.  De  nombreux  applaudissemens  inter- 
rompent fréquemment  cette  lecture,  après  laquelle  l'orateur  dit; 
«  Je  propose  de  décréter  qu'il  sera  fait  mention  de  l'adresse  et 
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de  la  proclamation  dans  le  procès-verbal ,  et  que  M.  le  prc'sident 
sera  charge  d'écrire  à  la  municipalité  de  Rouen  que  l'assemblée 
nationale,  pleine  de  confiaiïce  dans  le  patriotisme  de  leur  com- 
mune ,  et  satisfaite  de  leur  zèle  pour  les  intérêts  de  la  cause  pu- 
blique ,  les  invile  à  continuer  leurs  soins  pour  éclairer  la  con- 
duite des  ennemis  de  la  constitution ,  qui  sont  ceux  de  la  nation 
et  du  roi.> 

Cette  proposition  est  décrétée.] 

L'Ami  du  roi  reproche  amèrement  à  M.  Bailly  de  n'avoir  dé- 
jTienti  que  le  6  octobre  la  lettre,  à  son  adresse,  qui  avait  circulé 
imprimée ,  et  qui  donnait  quelque  autorité  à  la  rumeur  de  l'en- 
lèvement du  roi.  Nous  trouvons  en  effet  dans  le  Journal  de  Parï<; 
du  6  octobre ,  la  lettre  suivante  :  t  J'ai  sous  les  yeux,  Messieurs, 
un  imprimé  ayant  pour  titre:  Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Rouen, 
adressée  à  M.  Bailly  ,  maire  de  Paris.  Je  déclare  que  celte  lettre 
ne  m'a  pas  été  adressée.  Siyné,  Bailly.  »L'Jnji  du  roi  accuse  ce 
dernier  de  n'avoir  pas  plus  tôt  son{jé  à  détromper  le  peuple  qui 
pouvait,  égaré  par  celte  horrible  imposture,  se  porter  à  de  nou- 
veaux excès.  > 

<  Que  ces  titres  altérés  de  sang ,  et  qui  ne  vivent  que  de  car- 
nage, continue  M.  Royou,  aient  imaginé  celle  imposture  pour 
rallumer  la  fureur  du  peuple,  je  n'en  suis  pas  surpris;  mais  que 
M.  Bailly,  dont  je  connais  la  douceur  et  l'humeur  pacifique, 
l'amour  pour  l'ordre  et  la  tranquillité,  n'ait  pas  fait  publier  à  son 
de  trompe,  etc.,  je  ne  puis  m'en  étonner  assez,  et  dans  cette 
inaction ,  ce  silence,  je  ne  reconnais  ni  son  zèle,  ni  sa  prudence 
ordinaires,  i  {L'^»ti  du  roi ,  n°  CXXIX ,  p.  5.) 

L'adresse  de  Rouen  avait  succédé  à  un  discours  de  31.  Déde- 
lay  d'Agier  sur  le  système  de  l'impôt.  L'orateur  s'était  proposé 
la  solution  de  ces  trois  questions  :  1°  Que  doit-on  entendre  par  le 
produit  net  seul  imposable  des  propriétés  foncières?  2"  Dans 
quelle  proportion  doit-on  imposer  le  revenu  net  des  différentes 
espèces  de  capitaux  fonciers?  3°  A  quelle  somme  peut  se  monter 
la  totalité  des  revenus  fonciers  imposables? 

Sur  la  première  question ,  M.  d'Agier  pense  que  le  cultivateur 
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intelli{jentnedoit  pas  être  puni  de  son  industrie;  elle  est  trop  pré- 
cieuse à  la  société  pour  qu'on  ne  doive  pas  l'encourafjer  loin  de  la 
réprimer.  Il  faut  donc,  pour  avoir  1^  produit  net  seul  imposable, 
outre  les  frais  de  culture  et  de  récolte ,  déduire  le  produit  de  Tia- 
dustrie  personnelle. 

Sur  la  seconde,  M.  d'Agiordisiin{jue  trois  espèces  de  biens- 
fonds:  les  premiers,  qui  n'exijjent  aucun  frais  de  culture  ou  de 
réco'te ,  et  ne  sont  point  sujets  à  l'intempérie  des  saisons,  comme 
les  maisons,  etc.;  il  veut  que  ceux-là  soient  les  plus  forte- 
ment imposés.  Les  seconds,  qui  redoutent  peu  l'inclémence  des 
saisons,  et  n'exigent  que  les  frais  de  récolte,  tels  que  les  prés, 
les  bois,  etc.,  l'impôt  pèsera  sur  ceux-ci  moins  que  sur  les  pre- 
miers, mais  plus  que  sur  les  suivans.  Enfin,  ceux  dont  le  pro- 
duit est  subordonné  aux  saisons,  et  (jui  demandent  tout  à  la 
lois  des  frais  de  culture  et  de  récolte,  comme  les  terres,  les 
vignes,  etc,  l'intérêt  de  l'agriculture  lui  paraît  exiger  cjue  l'im- 
position sur  cette  troisième  espèce  de  fonds  soit  très-modérée. 

Quant  à  la  somme  qui  proviendrait  de  ces  différentes  imposi- 
tions territoriales,  M.  d'Agier  trouve,  par  ses  calculs,  qu'on 
pourrait  percevoir  à  peu  près  deux  cents  millions. 

SÉANCE   DU  SOIR. 

Extrait  de  l'Ami  du  roi ,  n"  CXXIX,  p.  4. — <  Nos  lecteurs  ont 
sans  doute  admiré  le  généreux  dévoùment  des  avocats  et  procu- 
reurs du  parlement  de  Provence ,  qui  ont  déclaré  solennellement 
ne  vouloir  pas  survivre  à  la  magistrature.  Mais  on  sera  bien  plus 
étonné  sans  doute  de  celui  du  parlement  de  Toulouse,  qui  veut 
s'ensevelir  dans  le  tombeau  de  la  monarchie.  Son  arrêté  est  d'une 
force  et  d'une  véhémencequi  nous  glacent  d'effroi  s'il  a  les  moyens 
de  le  faire  respecter,  et  qui  nous  transporte  d'admiration  s'il  n'a 
d'autre  but  que  de  périr,  s'il  le  faut,  victime  de  son  inviolable 
attachement  à  la  religion  de  ses  pères,  aux  piincipes  du  gouver- 
n«'menl  monarchique,  aux  droits  sacrés  de  la  propriété,  à 
la  foi  due  aux  traités,  aux  conventions  qui  ont  fixé  la  constitu- 
tion des  piovinces ,  et  sur  lesquels  &euls  sont  fondés  les  droits  de 
la  France  sur  elles.  > 
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(  M.  le  président  lait  lecture  d'une  note  de  M.  le  garde-dos- 
sceaux.  En  voici  l'extrait: 

«  Le  roi  me  charge  d'informer  l'assemblée  nationale  de  la  ma- 
nière dont  les  cliambres  de  vacations  des  parlemcns  de  Rouen , 
Bordeaux,  Douai,  Nancy ,  Grenoble,  Toulouse,  et  le  conseil  su- 
périeur de  Colniar,  ont  reçu  les  décrets  qui  supprimcni  toule* 
l'ancienne  hiérarchie  judiciaire.  Les  chambres  des  vacations  de 
Rouen  et  Bordeaux  ont  ordonné  la  transcription  sur  les  registres, 
et  l'envoi  aux  tribunaux  inférieurs.  Celle  de  Douai  a  pris  un  ar- 
rêté par  lequel  elle  déclare  que,  forcée  par  les  circonstances, 
elle  cesse  toutes  fonctions.  —  Celle  de  Nancy  a  transcrit  sur  les 
registres  en  déclarant  obéir  à  la  force.  A  Grenoble,  le  procureur 
du  roi  s'est  plusieurs  fois  transporté  au  palais,  sans  jamais  y 
trouver  personne.  La  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Toulouse  a  pris,  le  25  septembre,  un  arrêté  sur  lequel  le  roi  a 
cru  devoir  se  concerter  avec  l'assemblée  nationale  avant  de 
prendre  aucun  parti.  Je  vous  fais  passer  copie  de  cet  arrêté. 

«  La  Cour,  séante  en  vacation ,  considérant  que  la  monarchie 
française  touche  au  moment  de  sa  dissolution  ;  qu'il  n'en  restera 
bientôt  plus  aucun  vestige;  que  les  Cours  anciennes  de  justice  ne 
sont  pas  même  respectées:  considérant  que  les  députés  aux  États- 
Généraux  n'avaient  clé  envoyés  que  pour  mettre  un  terme  à  la 
dilapidation  des  finances,  à  laquelle  les  parlcmeiis  n'ont  cessé  de 
s'o|)poser;  considérant  <;ue  ces  mêmes  députés  n'ont  pu  chan- 
ger la  constitution  de  l'Eiat  sans  violer  leurs  mandais  et  la  foi  ju- 
rée à  leurs  coumuttans  ;  considérant  que,  pour  qu'ils  pussent 
détruire  la  magistrature,  il  faudrait  que  leurs  mandats  leur  en 
donnassent  charge  expresse;  qu'au  contraire,  plusieurs  cahiers 
des  sénéchaussées  du  ressort  demandent  expressément  la  conser- 
vation du  parlement  de  Languedoc;  considérant  qne  le  cleigé  a 
été  privé  de  ses  biens,  dont  une  lon;;uc  possession  semblait  de- 
voir lui  assurer  la  jouissance  à  jam  lis  ;  que  la  noblesse  a  été  dé- 
pouillée de  tous  ses  droits  et  de  ses  litres,  contre  tous  les  prin- 
cipes consiilutifs  d'une  véritable  monarchie  ;  que  la  religion  est 
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dégradée  et  entraînée  vers  sa  ruine;  que  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire ne  peut  qu'aggraver  sur  la  tête  des  peuples  le  fardeau  des 
impôts  : 

>  La  Cour ,  inviolablenient  attachée  à  la  personne  sacrée  du 
roi ,  aux  princes  de  son  auguste  sang  et  aux  lois  anciennes ,  pro- 
leste, pour  l'inlérèt  dudit  seigneur  roi,  contre  le  bouleversement 
de  la  monarchie,  l'anéantissement  des  ordres,  l'envahissement 
des  propriétés,  la  suppression  de  la  Cour  de  Languedoc;  et  vu 
que  les  précédens  édils  et  déclarations  n'ont  été  transcrits  par 
elle  sur  les  registres  que  provisoirement  et  à  la  charge  de  l'être 
de  nouveau  à  la  rentrée  de  la  Cour,  clause  maintenant  illusoire, 
elle  déclare  lesdits  enregistremens  non-avenus. 

<  Le  27  septembre,  le  procureur-général  du  roi  entré,  et  les 
lettres-patentes  de  suppression  déposées  sur  le  bureau ,  la  Cour, 
considérant  son  précédent  arrêté ,  et  l'impossibilité  où  elle  est  de 
se  détruire  elle-même,  déclare  ne  pouvoir  procéder  à  l'enregis- 
trement doedites  lettres.  » 

M.  Bobespïare.  Cet  arrêté  n'est  qu'un  acte  de  délire  qui  ne 
doit  exciter  que  le  mépris.  L'assemblée  peut  déclarer  aux  divers 
membres  de  Toulouse,  qu'elle  leur  permet  de  continuer  à  être  de 
mauvais  citoyens.  Ce  corps  se  coalise  avec  le  pouvoir  exécutif. 
(Il  s'élève  des  murmures.)  Pourquoi  le  ministre  s'empresse-t-il 
d'en  prévenir  l'assemblée.  (Les  murmures  augmentent. — M.  Ro- 
bespierre descend  de  la  tribune.) 

La  lettre  de  M.  le  garde-des-sceaux  et  les  pièces  qui  y  sont 
jointes  sont  renvoyées  au  comité  des  rapports.] 

€  Il  s'est  agi  ensuite  d'ordonner  la  vente  des  biens  qu'on  avait 
hier  désignés  comme  biens  nationaux  ;  quelques  membres  ont 
observé  que  l'intérêt  même  de  la  nation  demandait  qu'avant  de 
vendre  des  biens  chargés  de  fondations  en  faveur  des  pauvres, 
on  commençât  par  purger  l'hypothèque  des  pauvres;  que,  sans 
ce  préliminaire,  la  vente  sera  très-difficile.  M.  Madier  a  le  cou- 
rage de  dire  que  prendre  les  biens  et  secouer  les  charges,  c'est 
voler  hnpudemmcnl.  Nos  conquérans  sont  intrépides,  et  fort  au- 
dessus  de  la  honte  dont  M.  Madier  les  menace.  Ils  décrètent  donc 
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que  tous  les  biens  déjà  reconnus  pour  naiionaujc  wont  vendus 
dès  à  présent,  el,  en  attendant,  administrés  par  les  corps  adminis- 
tratifs. 

»  On  excepte  cependant  les  biens  fondés  pour  subvenir  à  l'é- 
ducation des  parens  des  fondateurs,  qui  continueront  à  être  ad- 
ministrés comme  par  le  passé. 

»  On  veut  bien  aussi  soustraire  à  la  vente  les  châteaux,  mai- 
sons, domaines  et  bois  réservés  au  roi.  Quelques  membres  du 
côté  droit  demandaient  qu'on  ajoutât  ces  mots  :  d'après  le  choix 
du  roi.  Mais  le  côté  gauche  a  trouvé  indécent  de  laisser  au  roi  le 
droit  de  choisir  lui-même ,  parmi  les  anciens  domaines  de  ses 
ancêtres ,  ceux  dont  il  voulait  se  réserver  la  jouissance.  Il  est  de 
l'essence  de  la  constitution ,  suivant  M.  de  Robespierre,  que  ce 
soit  l'assemblée  nationale  qui  assigne  au  roi  son  quartier ,  son 
logement ,  et  le  heu  de  ses  promenades  ;  en  conséquence ,  par  la 
question  préalable ,  on  a  repoussé  la  demande  de  la  liberté  du 
choix  réclamée  en  faveur  du  roi.  On  a  fait  plus  :  sur  la  motion  de 
M.  de  Robespierre,  afin  que  l'Europe  ne  pût  pas  s'y  tromper,  et 
s'imaginer  qu'un  peuple  libre  laissait  à  son  roi  le  choix  de  ses 
maisons  de  plaisance ,  après  ces  mots ,  réservés  au  roi ,  on  a  eu 
soin  d'ajouter  :  en  vertu  des  décrets  de  C assemblée.  Ainsi ,  sa  jouis- 
sance n'est  que  précaire ,  soumise  à  la  volonté  toujours  versatile 
de  l'assemljlée;  car  la  même  autorité  qui  lui  désigne  aujourd'hui 
un  château ,  pourra  demain ,  sous  mille  prétextes,  le  lui  enlever. 
Ne  se  lassera-t-on  donc  pas  d'abreuver  de  fiel  et  d'humihaiion  le 
meilleur  des  rois;  et  la  nation  ne  se  croira-t-elle  pas  avilie  dans 
la  personne  de  son  auguste  chef?  »  (Extrait  de  XAmi  du  roi , 
n°CXXIX,p.  3.) 

SÉANCE   DU   G   OCTOBRF,. 

M.  d'André  dépose  sur  le  bureau  une  grande  quantité  de  pièces 
relatives  à  des  dénonciations  de  particuliers  et  de  clubs  qui,  par 
leurs  manœuvres ,  cherchent  à  soulever  le  peuple.  Parmi  ces  dé- 
nonciations, il  y  en  a  une  contre  les  sections  et  la  municipalité 
de  Marseille,  qui,  au  mépris  des  décrets  de  l'asucmbléc,  ont  desti- 
tué le  général  de  la  garde  nationale,  soutenu  par  quatre  mille 
T.  VII.  23 
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hommes  qui  demandent  sa  réintégration.  —  Adoption  d'un  décret 
présenté  par  Chapelier,  sur  la  liquidation  des  offices.  —  Suite  de 
la  discussion  sur  le  système  de  l'imposition.  — Opinions  et  plans 
de  Dubois-Grancé ,  de  l'abbé  Charrier,  de  Vernier,  de  Boussion 
et  de  Dédelay  d'Agier ,  sur  l'imposition  foncière  et  l'impôt  terri- 
torial en  nature.  La  décision  de  cette  question  est  ajournée  au 
lendemain. 

SÉANCE  DU  SOIR. 

Extrait  du  Journal  de  Paris,  n"  CCLXXXI.  —  <  M.  Voidel, 
rapporteur  du  comité  des  recherches,  a  porté  à  la  tribune  des 
nouvelles  affligeantes.  Les  insurrections  qui  ont  éclaté  le  long  du 
canal  du  Languedoc  (voir  la  séance  du  5  octobre) ,  sous  le  pré- 
texte de  je  ne  sais  quels  abus  dans  la  circulation  des  grains,  con- 
tinuent avec  plus  de  violence.  Elle  est  si  aveugle  cette  violence , 
qu'elle  veut  détruire  jusqu'au  canal  qui  sert  à  la  circulation  des 
grains.  Le  directoire  du  département  de  l'Aude,  qui  instruit 
l'assemblée  de  ces  tristes  détails,  prend  les  précautions  les  plus 
sages  et  les  plus  vigoureuses  pour  réprimer  ces  coupables  excès  : 
le  régiment  de  Noailles  et  d'autres  troupes  forment  un  cordon 
très-élendu  ;  mais  ces  fidèles  gardiens  et  défenseurs  de  l'ordre 
public  ne  peuvent  pas  être  partout  comme  l'insurrection.  Le  dé- 
partement laisse  entendre  avec  assez  de  clarté  que  l'ignorance 
du  peuple  et  ses  fausses  terreurs  ne  sont  pas  les  causes  des  fu- 
reurs auxquelles  il  se  livre  ;  que  des  mains  habiles  préparent  et 
dirigent  de  sang-froid  tous  ses  emportemens.  On  lui  fait  croire 
qu'on  ne  fait  circuler  les  grains  que  pour  les  lui  enlever  et  l'affa- 
mer :  ses  administrateurs  lui  sont  représentés  comme  ses  pre- 
miers ennemis  ;  sa  rage  à  chaque  instant  est  prête  à  se  jeter 
sur  eux.  » 

—  Le  décret  porté  en  cette  occasion  autorisa  provisoirement  les 
tribunaux  de  Garcassonne,  Béziers,  Toulouse,  Gaslelnaudary , 
à  juger  en  dernier  ressort  les  auteurs,  instigateurs  et  com- 
plices, etc.  Ce  qui  prouva  que  les  municipalités  et  le  directoire 
étaient  en  opposition  sur  la  cause  de  ces  troubles ,  chose  dont  le 
Journal  des  Impuriuuix  se  garde  bien  de  parler ,  c'est  un  dispo- 
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silif  de  ce  décret  concernant  les  officiers  municipaux.  Ils  tolé- 
raient au  moins  ces  attroupemcns ,  s'ils  ne  les  conduisaient  eux- 
mêmes  ;  car  on  rend  leur  personne  et  leurs  biens  responsables 
des  résultais. 

—  On  adopte  la  suite  des  articles  présentés  par  Chassey  sur 
les  biens  nationaux. 

SÉANCE  DU  7  OCTOBRE. 

Les  troubles  de  Marseille,  dénoncés  par  M.  d'André  à  la  séance 
du  G,  donnèrent  lieu,  au  commencement  de  celle-ci ,  à  un  débat 
entre  ce  dernier  et  M.  Castellanet.  Nous  le  ferons  précéder  d'une 
pièce  importante ,  extraite  des  Révolutions  de  France  et  de  Bra- 
bant. 

Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  constitution  de  Marseille  à 

Camille  Dtsmoulim. 
Monsieur  , 

f  Notre  société  s'empresse  de  vous  faire  un  récit  succinct  de  la 
situation  politique  de  notre  cité,  et  elle  se  flatte  (îe  le  voir  consigné 
dans  vos  annales,  pour  empocher  que  la  vérité  ne  soit  al- 
térée dans  quelque  journal.  Un  nouveau  chef  de  l'armée  patrio- 
tique vient  d'être  élu  à  la  presque  unanimité  des  sections,  convo- 
quées par  une  délibération  du  conseil-général  de  la  commune; 
nos  dissentions  intestines  étaient  à  leur  comble,  et  les  partis  des 
Caraman  et  Bournissac  commençaient  à  lever  fièrement  leur  tète. 
Il  s'était  formé  entre  eux  et  le  sieur  J.-F.  Licuiaud,  ex-comman- 
dant de  la  garde  citoyenne,  une  forte  coalition  qui  affligeait  les 
bons  patrio\es  ;  les  méchans  ne  méditaient  rien  moins  que  de 
nous  asservir  sous  le  joug  d'une  terrible  dictature  élevée  sur  les 
débris  de  nos  pixîmiers  tyrans.  Le  sieur  J.-F.  Lieutaud ,  ne  re- 
connaissant plus  l'autorité  municipale,  seule  dépositaire  de  l'au- 
torité légale,  ne  faisait  plus  ses  proclamations  qu'en  son  nom. 
Les  écrits  incendiaires,  répandus  dans  les  campagnes  ^  forcément 
publiés  par  les  curés,  se  succédaient  rapidement.  Los  partisans , 
par  de  sourdes  menées,  par  des  insinuations  perfides,  égaraient 
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le  peuple;  ils  lui  inspiraient  le  mépris  le  plus  marqué  pour 
M.  Martin ,  notre  digne  maire ,  XArhtxde  de  Marseille.  Ils  cher- 
chaient à  soulever  ce  bon  peuple  contre  une  municipalité  chère , 
ferme  dans  les  bons  principes,  occupée  sans  relâche  du  bien 
public. 

»  L'œil  surveillant  de  notre  assemblée  patriotique  des  vrais 
amis  de  la  constitution  les  arrêtait  dans  leur  marche  rapide; 
ils  redoutaient  cette  sentinelle  vigilante  ;  et  notre  perte  fut  jurée 
le  17  août  dernier.  Une  bande  effrénée  de  brigands  stipendiés  et 
d'assassins  fit  irruption  dans  notre  salle  au  milieu  de  notre  séance, 
et  plus  de  six  cents  membres,  se  retirant  paisiblement,  échap- 
pèrent au  carnage  :  le  corps  municipal  vint  à  l'instant  dissiper 
l'émeute.  Les  méchans  nous  avaient  rendus  suspects  au  peuple  in- 
dignement trompé  ;  mais  les  proclamations  de  notre  sage  muni- 
cipalité, les  écrits  multipliés  des  bons  patriotes  détrompèrent 
bientôt  ce  bon  peuple ,  qui  reconnut  ses  vrais  amis.  Nous  re- 
prîmes le  fil  de  nos  travaux  patriotiques,  et  la  municipalité  pour- 
suit les  auteurs  de  cet  attentat.  Déjà  plusieurs  décrets  ont  été 
lancés;  le  parti  anti-patriote  déconcerté  se  déclare  hautement; 
le  général  et  l'état-major ,  guidés  par  un  délire  aveugle ,  au  mé- 
pris des  délibérations  municipales,  arborent  un  signe  distinctif 
de  rébellion  ;  un  chef  de  bataillon  a  l'audace  de  publier  au  milieu 
d'une  place  publique  que  la  municipalité  n'est  rien,  qu'on  ne 
doit  obéir  qu'au  général.  Deux  jours  avant  la  nouvelle  élection , 
le  sieur  Lieiitaud  fait  signifier  au  corps  municipal  qu'il  va  faire 
assembler  l'armée  au  flambeau.  Le  lendemain  et  le  jour  suivant, 
l'étendard  de  la  rébellion  est  levé  ouvertement;  il  se  forme  une 
assemblée  inconstitutionnelle  et  séditieuse,  composée  du  parti 
anti-patriote:  là,  se  font  les  motions  les  plus  incendiaires,  les 
déclamations  les  plus  outrageantes  contre  la  municipalité,  les 
protestations  les  plus  attentatoires  à  la  constitution.  Les  sections 
indignées  dénoncent  ces  criminelles  assemblées.  On  procède  à 
l'élection  du  chef  de  l'armée  ;  et  M.  CabroL  de  Monlcoiisson , 
président  de  notre  assemblée  patriotique,  aussi  recommandablc 
par  son  civisme  que  par  ses  qualités  sociales,  est  élu  à  la  presque 
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unanimité  des  sections.  L'arislocraiic  (Véniil  de  ra{^e;  elle  se  lait, 
et  la  Ijonnc  cause  triomphe  encore  aujourd'hui. 

<  Voilà ,  monsieur,  exactement  ce  qui  vient  de  se  passer  dans 
notre  cité,  qui  joue  un  rôle  principal  dans  la  révolution.  Vos 
principes  connus  nous  sont  un  sûr  garant  de  la  publicité  que 
vous  donnerez  à  notre  récit  authentique,  persuadés  que  vous 
avez  toujours  partagé  et  nos  malheurs  et  nos  succès.  —  Nous 
sommes  bien  cordialement,  monsieur,  vos  frères  les  amis  de  la 
constitution,  et  membres  de  l'assemblée  patriotique  deMarseille, 
Bernard,  président  en  second;  J.  Etienne,  secrétaire. 

€  Nota.  M.  Blanc-GiUi  a  été  et  est  encore  un  de  nos  fermes 
défenseurs  :  1°  officier  municipal;  2"  administrateur  au  dépar- 
lement des  Bouchcs-du-Rhône;  5°  président  de  l'assemblée  élec- 
torale. —  31.  Lieutaud  avait  des  aides-de-camp  qui  le  mettaient 
sans  façon  au-dessus  de  Scipion  l'Africain  et  de  Turenne.  11  fut 
vu  dans  les  rues ,  allant,  à  ce  qu'on  disait,  faire  visite  à  quel- 
ques districts ,  suivi  d'une  cinquantaine  de  quidams  armés,  qui 
criaient  dans  la  rue  Saint-Ferréol  ;  Vive  notre  général  !  A  la  laîi" 
terne  Blanc-GilU!  à  la  lanterne  les  municipaux!  » 

Séance.  — M.  Casiellanet.  M.  André  vous  a  dit  hier,  en  dé- 
nonçant un  administrateur  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  qu'il  régnait  une  division  alarmante  entre  les  gardes  na- 
tionaux et  la  municipalité  de  Marseille.  Cette  ville  jouit  de  la 
plus  grande  tranquillité ,  et  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  l'accuser 
d'iîlre  dans  une  fermentation  continuelle.  Ce  bruit  trop  accrédité 
ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  lettre  écrite,  il  y  a  quelques  mois, 
à  l'assemblée  nationale,  par  M.  La  Tour-du-Pin.  C'est  dans  cette 
lettre  qu'il  annonce  que  la  municipalité  cl  les  habitans  de  Mar- 
seille s'opposent  au  départ  du  régiment  du  Vexin ,  dont  le  roi 
avait  ordonné  le  déplacement.  L'assertion  du  ministre  est  une 
imposture  démentie  par  une  adresse  de  ce  régiment  à  l'assemblée 
nationale.  La  municipalité  vient  de  casser  le  commandant-général 
de  sa  garde  nationale  :  vingt-deux  sections,  sur  vingl-qualre,  ont 
été  de  cet  avis.  Il  n'y  a  point  d'autres  troubles  à  Marseille. 

M.  André,  Je  demande  acte  de  ce  que  vient  de  dire  le  préo-> 
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pinanl.  Il  vous  annonce  que  sur  vingt-quatre  sections  vingt-deux 
ont  été  d'avis  que  le  commandant  de  la  garde  nationale  devait 
être  cassé,  et  que  la  commune  y  avait  consenti.  Je  dénonce  ici 
cette  commune  pour  être  contrevenue  au  décret  qui  porte  qu'il 
ne  sera  rien  innové  quant  à  présent  au  régime  des  gardes  natio- 
nales. Je  ne  suis  point  l'ennemi  de  Jlarseille;  mais  je  suis  celui 
du  désordre  et  de  l'anarchie.  Si  l'on  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  la  réclamation  de  M.  Gastellanet,  je  demande  aussi 
qu'on  y  fasse  mention  de  ma  réponse. 

Desmeuniers  fait  rendre  un  décret  sur  l'élection  des  commis- 
saires de  police  dans  Paris.  —  Le  même  propose  de  détourner 
la  grande  route  qui  se  trace  dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne. — Dédelay  réclame  la  conservation  de  la  direction.  L'as- 
semblée ordonne  provisoirement  la  suspension  des  travaux.  — 
On  reprend  la  discussion  sur  la  contribution  foncière.  Après 
quelques  débats ,  rassemblée  décide  que  la  contribution  foncière 
sera  payée  en  argent,  et  non  en  nature,  et  que  la  somme  en  sera 
déterminée  chaque  année  par  la  législature.  Rœderer  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  relatif  à  la  perception  de  la 
contribution  foncière  ;  elle  est  adoptée. 

SÉANCE  DU  8  OCTOBRE. 

Vernier  propose  un  projet  de  décret  sur  les  remboursemens  à 
effectuer  à  la  caisse  d'escompte,  et  une  autorisation  à  cette  caisse 
d'émettre  pour  trente  millions  de  ses  billets.  Camus,  Germain  et 
Follevilles'y  opposent.  3Iontesquiou  présente  à  ce  sujet  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  ;  il  fait  aussi  rendre  deux  décrets  sur  la 
cessation  de  l'intérêt  des  assignats. 

On  adopte  un  amendement  de  Folleville  pour  le  dépôt  des 
assignats  dans  une  caisse  à  trois  c'és.  —  Sur  la  proposition 
d'Anson  l'assemblée  décrète  que  l'emprunt  de  quatre-vingts  mil- 
lions sera  fermé. 

Une  lettre  de  Albert  de  Rioms  annonce  qu'il  va  donner  au 
roisadx'mission  du  commandement  de  l'escadre.  «Un  des  fruits  les 
plus  amers  de  la  licence  et  de  l'anarchie  est  de  rebuter  et  d'ëloi- 
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{jncr  des  affaires  les  hommes  à  lalens,  les  hommes  vertueux  et 
instruits,  que  la  sottise  et  l'envie  ne  cessent  do  persécuter.  » 
{L'Ami  du  roi,  n"  CXXXII,  p.  5.)  On  lisait  en  même  temps  , 
dans  l'Ami  du  peuple  : 

Lvênciucnl. 

t  Une  lettre  du  sieur  Albert  de  llioms  annonce  sa  démission  de 
la  place  de  commandant  de  l'escadre  de  Brest.  11  y  a  quatre 
mois  que  VAmi  du  peuple  a  prédit  que  la  crainte  d'être  jetés  à 
l'eau  retiendrait  les  officiers  sur  le  rivage.  Le  désir  de  voir  la 
flotte  rester  dans  le  port  m'a  rendu  prophète  :  le  ciel  devait  cette 
grâce  à  la  pureté  de  mes  vœux.  >  {L'Ami  du  peuple,  n"  CGXLV» 
page  8.) 

On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  par  M.  Albert  à  M.  le 
président ,  en  date  du  4  octobre  1790. 
Voici  la  substance  de  celte  lettre  : 

t  Quand  vous  rendîtes  le  décret  honorable  qui  me  concernait, 
je  pris  l'engagement  formel  de  consacrer  le  reste  de  ma  vie  au 
service  de  ma  patrie.  Sur  les  ordres  du  ministre,  oubliant  mon 
âge  et  l'état  de  ma  santé ,  je  m'arrachai  du  sein  de  ma  famille, 
je  me  rendis  à  lirest.  Le  roi  me  confia  le  commandement  des 
forces  navales.  J'appris  qu'on  suspectait  mes  principes  ;  je  dé- 
sirai des  marques  de  la  confiance  de  l'assemblée  nationale ,  et  il 
me  fut  permis  d'assister  à  la  fédération  ;  mais  l'altération  de  ce 
décret,  et  les  déclamations  inutiles  auxquelles  elle  donna  lieu  en 
diminuèrent  l'effet L'assemblée  nationale  connaît  l'impossi- 
bilité de  rétablir  l'ordre  dans  l'escadre;  je  suis  convaincu  de  l'im- 
possibilité de  rétablir  cet  ordre  par  moi  :  je  me  dois  de  demander 
au  roi  que  sa  majesté  ait  la  bonté  de  me  retirer  l'autorité  qu'elle 
m'avait  confiée.  Celui  qui  me  remplacera  n'aura  pas  plus  de 
zèle,  et  sera  peut-être  plus  heureux....  > 

M.  Fréicau.  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer  cette  lettre  au  co- 
mité de  marine.  Il  ne  peut  paraître  indifférent  aux  Français  de 
perdre  les  services  d'un  olficior  qui  jouissait  dans  la  flutte  d'un 
très-haut  degré  d'estime  :  l'assemblée  nationale  lui  a  donné  des 
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marques  de  la  sienne.  La  lecture  de  cette  lettre  n'étant  suivie 
d'aucune  espèce  de  mesure,  on  pourrait  en  conclure  que  vous 
voyez  avec  indifférence  une  perte  dont  les  ennemis  de  la  France, 
s'il  en  existe,  se  réjouiraient  beaucoup.  Je  pense  donc  qu'il  faut 
renvoyer  cette  lettre  au  comité  de  marine  pour  vous  proposer 
un  parti  à  prendre  dans  cette  circonstance. 

SÉANCE  DU   SOIR. 

[M.  Cliassey  présente  la  suite  des  articles  sur  l'admînîslralîon 
des  biens  nalionaux  en  particulier, 

M.  Broglie,  au  nom  des  comités  de  constitution  et  des  rapports. 
Jamais  les  fonctions  que  vous  avez  confiées  à  votre  comité  des 
rapports ,  ne  lui  paraissent  plus  pénibles  que  lorsqu'elles  lui  im- 
posent l'obligation  de  provoquer  votre  juste  sévérité  contre  des 
citoyens;  mais  la  considération  impérieuse  de  l'intérêt  public , 
l'importance  des  circonstances  qui  nous  environnent ,  cette  mul- 
titude de  projets  funestes ,  toujours  prévenus  et  cependant  tou- 
jours renouvelés  ;  enfin,  la  voix  puissante  du  devoir,  tout  se  réu- 
nit ,  tout  concourt  pour  nous  défendre  en  ce  moment  d'user 
d'indulgence.  Le  salut  du  peuple,  l'achèvement  de  la  constitution, 
le  maintien  de  l'ordre,  de  la  tranquillité  publique,  la  punition 
sévère  de  ceux  qui  les  troublent  et  qui  désobéissent  aux  lois;  tels 
sont  les  objets  confiés  par  le  peuple  français  à  la  surveillance  de 
ses  représentans  ;  telles  sontleursobligationsde  tous  les  jours,  de 
tous  les  momens.  Pénétré  de  cette  idée,  votre  comité  a  examiné 
avec  attention  les  deux  arrêtés  du  parlement  de  Toulouse  des  25 
et  27  septembre  ;  il  y  a  facilement  reconnu  deux  délits  très-dis- 
tincts :  le  premier  est  qualifié  par  la  contravention  formelle  à 
l'article  II  du  décret  du  5  novembre  1789.  Cet  article  porte  : 
«  Que  toute  cour ,  même  en  vacation ,  tribunal ,  municipalités  et 
corps  administratifs  qui  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  registres 
dans  les  trois  jours  après  la  réception ,  et  fait  publier  dans  la  hui- 
taine les  lois  faites  par  les  représentans  de  la  nation ,  sanction- 
nées ou  acceptées  par  le  roi ,  seront  poursuivis  comme  prévari- 
cateurs et  coupables  de  forfaiture.  »  —  L'arrêté  du  parlement  de 
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Toulouse,  du  27  scplcmbrc  doinicr,  reCusc  forDielIoinciil  la 
iranscriplion  sur  les  re{;islres  des  leilres-patcnles  el  proclama- 
tion du  roi,  relatives  à  l'orf^anisaiion  du  nouvel  ordre  judiciaire, 
et  portant  suppression  de  toutes  les  cours  et  tribunaux  de  justice 
du  royaume. 

C'est  d'après  un  réquisitoire  motive  du  procureur-général  de 
celte  cour ,  que  cette  transcription  est  refusée.  Le  décret  du  5 
novembre  i789  lui  était  connu,  ainsi  qu'à  tous  les  membres  du 
parlement  de  Toulouse.  C'est  donc  volontairement  et  avec  con- 
naissance de  cause  que  le  procureur-général  et  les  membres  du 
parlement  de  Toulouse  se  sont  rendus  coupables  de  forfaiture  : 
leur  rébellion  à  la  loi  est  avérée;  l'envoi  de  leur  arrêté  au  roi  con- 
state leur  prévarication  ;  le  délit  est  flagrant;  la  poursuite  ex- 
traordinaire doit  en  être  la  suite.  Ici  je  ne  me  permettrai  qu'une 
seule  réflexion.  Si  le  délit  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte 
était  le  seul  dont  les  membres  du  parlement  de  Toulouse  se 
fussent  rendus  coupables ,  s'il  était  possible  de  n'attribuer  leur 
désobéissance  à  la  loi  du  o  novembre  1789  qu'à  l'égarement  et  à 
des  regards  inquiets  jetés  en  arrière  sur  des  prérogatives  usur- 
pées, prêtes  à  leur  échapper;  sans  prétendre  excuser  leur  con- 
duite, j'essaierais  d'intéresser  votre  clémence  en  leur  faveur, 
j'essaierais  de  vous  porter  à  oublier  des  fautes,  dont  les  auteurs, 
maintenant  isolés ,  ne  peuvent  plus  cire  considérés  comme  des 
ennemis  dangereux  pour  la  chose  publique.  Abandonner  au  mé- 
pris leurs  efforts  désormais  impuissans,  les  livrer  à  leurs  regrets, 
à  leurs  remords,  ne  leur  infliger  d'autre  peine  que  celle  que  fait 
éprouver  à  de  mauvais  citoyens  le  spectacle  de  la  prospérité  pu- 
blicjue,  telles  seraient  les  conclusions  que  j'aurais  voulu  pouvoir 
vous  présenter. 

Mais  un  délit  plus  grave  sollicite  votre  attention.  Je  dois  vous  le 
faire  connaître  dans  ses  détails.  Il  s'agit  de  venger  les  lois  outra- 
gées, et  de  les  venger  contre  ceux  même  qui  étaient  chargés  de 
les  conserver  et  de  les  défendre.  Souffrez  que  je  vous  donne  une 
nouvelle  lecture  de  l'arrêté  du  2o  septembre.  (Si.  le  rapporteur 
fait  celle  leciurc.)  Chef-d'œuvre  à  la  fois  d'égarcmenl  et  de  pev- 
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fidie,  cet  arrêté  sacrilège  est  au-dessus  de  toute  qualification.  Il 
excite  une  indignation  égale,  soit  qu'on  en  considère  l'ensemble, 
soit  qu'on  en  parcoure  les  détails  :  c'est  le  tocsin  de  la  rébellion 
sonné  par  ceux  même  dont  les  fonctions  augustes  et  bienfaisantes 
ne  devaient  tendre  qu'à  la  paix  et  à  la  tranquillité.  Attaquer  la 
constitution  dans  sa  base,  contester  aux  représenlans  du  peuple 
les  pouvoirs  que  le  peuple  leur  a  confiés;  réveiller,  si  j'ose  m' ex- 
primer ainsi ,  les  prétentions  éteintes  des  ordres  qui  n'existent 
plus,  évoquer  le  fanatisme,  abuser  du  nom  sacré  de  la  religion, 
qualifier  d'adhésions  partielles  aux  décrets  à  jamais  mémorables 
de  la  constitution ,  ce  concours  unanime  de  volontés  si  manifes- 
tement exprimées  par  tous  les  citoyens  français,  si  saintement,  si 
énergiquement  confirmées  par  le  serment  civique  et  par  ces  fédé- 
rations jusque-là  sans  exemple;  obscurcir  la  gloire  du  monarque, 
en  lui  présentant  comme  un  hommage  le  vœu  coupable  du  retour 
de  l'ancien  ordre  de  choses ,  en  osant  lui  proposer  de  violer  lui- 
même  ces  sermens  qui  le  lient  à  la  constitution  que  nous  avons 
tous  jurée;  protester  contre  les  lois  émanées  de  la  volonté  sou- 
veraine du  peuple,  pousser  enfin  l'étrange  raffinement  de  la  dés- 
obéissance jusqu'à  relraire ,  pour  ainsi  parler ,  dans  le  passé ,  la 
soumission  manifestée  pour  la  loi ,  par  des  enregistremens  anté- 
rieurs :  tels  sont  les  caractères  principaux  qui  distinguent  l'arrêté 
du  25  septembre  dernier. 

L'énormitédu  délit,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
commis,  l'immensité  de  l'offense,  les  suites  dangereuses  qu'elle 
pourrait  avoir  si  elle  demeurait  impunie,  tout  sollicite  un  juge- 
ment solennel.  Mais  par  qui  doit-il  être  prononcé?  Vous  l'avez 
déjà  décidé  le  jour  même  que  cet  arrêté  vous  a  été  dénoncé,  en 
ordonnant  que,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  votre  comité  de  con- 
stitution vous  présenterait  le  projet  d'organisation  de  la  haute- 
cour  nationale.  C'est  donc  à  ce  tribunal  qu'appartiendront  l'instruc- 
tion et  le  jugement  des  magistrats  du  parlement  de  Toulouse. 
Vous  avez  ('pargné  à  votre  comité  la  nécessité  de  vous  rappeler 
les  raisons  graves  qui  n'auraient  pas  permis  de  charger  le  Chàte- 
Ict  de  cette  procédure  fameuse.  Votre  comité  ne  pouvant  mécon- 
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naître  votre  intention  à  cet  e{}ard ,  se  l)orne  à  vous  soumettre  les 
nîolifs  d'une  disposition  préliminaire  qu'il  croit  indispensable 
d'adopter  ;  elle  est  sévère  sans  doute ,  puisqu'elle  consiste  à  sup- 
plier le  roi  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
personne  des  membres  du  parlement  de  Toulouse  qui  ont  con- 
couru à  la  rédaction  des  arrêtés  des  2o  et  27  septembre  dernier. 
Prévenus  de  crime,  de  forfaiture  et  de  rébellion  aux  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  acceptés  et  sanctionnés  par  le  roi ,  leur  li- 
berté est  un  scandale  pour  les  citoyens  fidèles  ;  leur  évasion  se- 
rait un  malheur  public  :  il  faut  la  prévenir.  C'est  au  nom  de  la 
patrie  en  danjjer,  c'est  pour  épargner  à  ses  ennemis  de  nouveaux 
crimes ,  aux  citoyens  de  nouvelles  erreurs ,  à  la  constitution  de 
nouveaux  orages,  que  votre  comité  vous  propose  de  frapper  en- 
fin les  regards  du  peuple  par  l'appareil  d'un  grand  exemple.  Les 
membres  du  parlement  de  Toulouse  ont  osé  dire  que  ces  arrêtés 
séditieux  étaient  un  monument  qu'Us  consacraient  au  roi  et  à  la 
naiion.  Leur  audace  vous  prescrit  votre  devoir.  Que  la  punition 
sévère  de  cet  arrêté  soit  l'éternel  monument  de  la  vindicte  pu- 
blique et  de  la  puissance  formidable  des  lois.  (Ce  rapport  est  très- 
applaudi  ;  l'assemblée  en  ordonne  l'impression.) 

Le  comité  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  sui- 
vant ; 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  les  comités  de 
constitution  et  des  rapports ,  décrète  que  les  membres  de  la  ci- 
devant  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse ,  qui 
ont  pris  les  arrêtés  des  25  et  27  septembre  dernier,  et  le  procu- 
reur-général de  cette  cour,  seront  traduits  par-devant  le  tribu- 
nal qui  sera  incessamment  formé  pour  juger  les  crimes  de  lèse- 
oaiion,  pour  y  être  procédé  contre  eux  sur  l'accusation  de  rébel- 
lion et  de  forfaiture,  ainsi  qu'il  appartiendra.  Décrète  en  outre, 
qu'attendu  la  nature  du  délit ,  le  roi  sera  supplié  de  donner  sans 
délai  des  ordres  pour  s'assurer  de  leurs  personnes,  ainsi  que 
tous  autres  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 
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M,  l'abbc  Maimj.  Comme  les  momcns  de  l'assemblée  sont  pré- 
cieux, je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Alexandre  Lameih.  Vous  avez  entendu  la  lecture  de  l'arrêté 
du  parlement  de  Toulouse  ;  il  est  de  nature  à  éviter  la  peine  de 
prouver  combien  il  est  coupable.  Deux  moyens  vous  ont  été 
présentés  pour  punir  ce  délit  :  d'en  livrer  les  auteurs  à  la  ven- 
geance de  l'opinion  ou  à  celle  des  lois ,  d'appeler  sur  eux  le  ridi- 
cule ou  le  châtiment  :  le  second  parti  est  le  seul  que  vous  puissiez 
adopter.  Vous  n'avez  pas  oublié  qu'il  y  a  peu  de  jours,  lorsqu'un 
membre  de  cette  assemblée  a  proféré  la  contre-révolution  et  nous 
a  fait  part  de  son  projet  à  cet  é{>ard ,  j'ai  été  le  premier  à  invo- 
quer votre  indulgence  ;  mais  la  mesure  que  vous  avez  prise  rela- 
tivement à  cet  individu  serait  peu  convenable  lorsqu'il  s'agit  d'une 
assemblée  délibérante ,  et  quand  cette  assemblée  est  un  parle- 
ment, un  de  ces  corps  qui,  depuis  plus  de  huit  siècles,  ont  ap- 
porté sans  cesse  des  obstacles  au  progrès  de  la  liberté ,  en  s'en 
disant  les  défenseurs  ;  un  de  ces  corps  qui,  dans  ce  moment, 
rallient  encore  les  espérances  des  mécontens,  votre  indulgence 
serait  taxée  de  faiblesse,  et  vous  feriez  commettre  de  nouveaux 
attentats  si  vous  négligiez  de  punir  celui  qui  vous  est  dénoncé. 
Nous  sommes  arrivés  à  une  époque  de  la  révolution  où  de 
grandes  difficultés ,  de  grands  obstacles  exigent  tous  vos  soins  et 
toute  votre  fermeté:  vous  avez  détruit  les  anciennes  institutions; 
vous  en  avez  créé  de  nouvelles  pour  le  bonheur  du  peuple;  mais 
il  faut  maintenant  mettre  en  mouvement  ces  institutions,  il  faut 
faire  exécuter  dans  tous  les  points  ce  que  vous  avez  décrété.  Ce 
moment,  qui  va  assurer  le  succès  de  la  constitution  et  détruire 
l'espoir  de  ses  ennemis,  est  celui  oii  ils  réunissent  tous  leurs  ef- 
forts ;  ils  seront  morcelés  par  ceux  qui  ont  suivi  les  événemens , 
qui  les  ont  même  favorisés  en  croyant  que  la  révolution  servirait 
leur  fortune  particulière;  par  ceux  qui  ont  cherché  dans  la  ré- 
volution autre  chose  que  la  liberté ,  comme  si  la  liberté  et  le 
bonheur  qu'elle  promet  à  la  nation  n'étaient  pas  le  seul  but  et  la 
seule  récompense  de  nos  travaux.  C'est  contre  les  efforts  impuis- 
sans,  sans  doute,  (juc  l'un  va  opposer  à  l'établissement  définitif 
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de  la  constitution,  que  je  vous  en{ïa{;e  tle  prendre  des  mesures 
fermes  et  ëner{;iques.  Celle  qui  vous  est  proposée  par  votre  co- 
mité des  rapports  est  de  ce  genre;  elle  convient  seule  à  la  cir- 
constance actuelle  :  la  sévérité  est  pour  vous  un  devoir,  et  je 
demande  que  l'avis  du  comité  soit  adopté. 

M.  Madicv.  Je  demande  la  parole  pour  très-peu  de  temps ,  et 
sans  autre  objet  que  de  rappeler  des  principes  incontestables. 
Qu'étaient  les  parlemens?  les  dépositaires  de  l'ancienne  consti- 
tution, lis  l'avaient  reçue  de  la  main  du  roi,  ils  avaient  juré  de 
la  maintenir;  ils  ont  dû,  en  la  déposant,  faire,  non  comme  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  une  protesiaiiouy  mais  une déclaraiion.  (On 
rit  et  l'on  murmure.)  Si  une  nouvelle  lé^iislature  renversait  ce 
que  vous  avez  fait,  et  que  les  nouveaux  jujjes  prolestassent,  se- 
rait-il juste  de  les  renvoyer  devant  la  haute-cour  nationale?  La 
comparaison  est  parfaite.  (  Différentes  parties  de  l'assemblée  ap- 
plaudissent, rient  et  murmurent.) 

M.  Durai  (ci-devant  d'Esprémenil.)  L'acte  du  parlement  de 
Toulouse  est  une  protestation,  et  non  une  simple  déclaraiion  :  il 

est  important  que  l'assemblée  ne  s'y  méprenne  pas (M.  Du- 

val  est  interrompu.) 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  président.  Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
le  rapport. 

M.  Rifjuclti  l'ahié  (ci-devant  Mirabeau).  Je  demande  que  le 
nom  de  ce  membre  soit  connu  et  inscrit  sur  le  procès-verbal. 

Après  un  court  débat ,  le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Bro- 
glie  est  adopté.] 

Elections.  Pendant  que  l'ancienne  magistrature  fermait ,  par 
des  résistances  à  l'autorité  nationale,  la  longue  carrière  d'un 
égoisme  désormais  slupide,  partout  les  élections  pourvoyaient  à 
la  renjplacer.  Le  jour  où  le  parlement  de  Toulouse ,  dans  lequel 
semblaient  se  concentrer  l'hétérodoxie  albigeoise  et  les  vieilles 
haines  contre  l'unité  française  laissées  au-delà  de  la  Loire  par 
l'occupation  des  Sarrasins  et  celle  des  Anglais ,  ce  jour-là  même 
où  l'assemblée  nationale  condamnait  le  parlement  aquitain  à  être 
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incarcéré  et  jugé,  le  bruit  se  répandit  à  Paris  que  MM.  Bouche, 
Biauzat  et  Robespierre  venaient  d'être  nommés  juges  de  district 
à  Versailles. 

«  Béni  soit  entre  tous  les  départemens  le  département  de 
Seine-et-Oise ,  et  son  digne  président,  M.  Lecoîntre  !  Qui  com- 
parerons-nous à  M.  LecoinlrCy  si  ce  n'est  M.  Garran?  Oh!  si 
M.  Garran  était  président  de  Paris,  comme  M.  Lecointre  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  ah  !  f  à  irait ,  çà  irait.  Je  voudrais 
voir  sur  ce  fauteuil  M.  Garran ,  ou  M.  Camus ,  ou  il/.  Manuel» 
Nous  recommandons  à  notre  prône  ces  excellens  citoyens ,  et 
tout  le  comité  des  recherches  de  la  ville.  Si  la  recommandation 
était  de  quelque  poids,  combien  d'aristocrates  crèveraient  de 
rage  !  C'est  la  seule  manière  dont  le  procureur-général  de  la  lan- 
terne donne  encore  des  conclusions  à  mort  contre  eux.  C'est 
ainsi  que  M.  Lecointre  et  les  patriotes  de  Versailles  viennent 
d'empoisonner  les  aristocrates  du  district.  Comment  !  me  deman- 
derez-vous ,  les  aristocrates  de  Versailles  sont  empoisonnés  !  — 
Oui ,  mes  chers  concitoyens,  je  vous  garantis  qu'il  est  impossible 
qu'il  en  réchappe  un  seul.  C'est  Robespierre  ,  notre  Robespierre^ 
si  pur,  si  inflexible,  le  nec  plus  idira  du  patriotisme,  qui  est 
nommé  à  Versailles  président  du  tribunal  du  district.  Il  doit  des 
remercîmens  à  M.  Peltier  d'avoir  conté  dans  ses  Actes  des  Apô' 
très  que  les  Artésiens ,  sur  un  faux  bruit  de  son  arrivée  à  Arras , 
avaient  voulu  se  porter  à  des  excès  contre  lui.  Sur  le  récit  de 
l'apôtre ,  les  patriotes  de  Versailles  se  sont  empressés  de  le  ravir 
à  une  ville  si  peu  digne  de  le  posséder.  L'illustre  patriote  Biau- 
zat ,  étant  de  même  regardé  de  travers  pour  son  civisme  par  les 
aristocrates  de  Clermont,  le  district  de  Versailles  l'a  nommé 
également  juge.  Et  conmie  si  c'eût  été  une  conjuration  de  nous 
enlever  nos  meilleurs  citoyens ,  il  a  nommé  ensuite  MM.  Fréteau 
et  Bouche.  Mais  Versailles  eût  été  trop  riche,  et  la  ville  d'Aix 
n'eût  pas  manqué  de  former  opposition.  MM.  Fréteau  et  Bouche 
ont  icmercié.  Notre  cher  et  féal  Péthion  est  nomme  de  môme 
président  t\  Chartres.  Ainsi ,  le  patriotisme  trouvera  sa  récom- 
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pense,  tandis  que  les  d'Ksprémcnil,  les  Cmalhy  etc.  »  {Extrait 
des  RévoL  de  France  et  de  Brabani ,  n"  XL\I,  p.  501  et  suiv.  ) 

SÉANCE  DU  9  OCTODnK. 

(  Extrait  de  l'Ami  du  roi ,  n"  GXXXIII ,  p.  3  et  4.  )  —  t  Bien 
différent  de  dom  Gerles  et  de  sa  prophétesse,  qui,  dans  leurs 
visions  extatiques,  découvraient  tout  l'univers  prosterné  devant 
la  nouvelle  constitution  française,  se  lier  par  des  nœuds  indis- 
solubles, pour  ne  former  plus  avec  nous  qu'un  peuple  d'amis  et 
de  frères  ;  M.  Fréteau ,  dans  ses  méditations  politiques ,  voit  au 
contraire  tous  les  peuples  de  la  terre  conjurés  contre  nous. 
Déjà,  depuis  lonjj-temps,  il  nous  a  annoncé  une  irruption  pro- 
chaine de  toute  l'AlIemaf^ne  ;  aujourd'hui  il  dévoile  les  sinistres 
projets  de  l'Angleterre ,  qui  menace  ,  dit-il,  nos  colonies. 

<  Est-ce  donc  là  le  fruit  qu'on  devrait  attendre  de  la  corres- 
pondance établie  entre  les  clubs  des  amis  de  la  constitution  de 
Londres  et  de  Paris?  Voilà  donc,  comme  je  l'avais  prédit,  le 
but  de  cet  encens  perfide  que  la  politique  anglaise  prodiguait  à 
nos  orgueilleux  législateurs  pour  les  enivrer  et  les  endormir.  Le 
comité  diplomatique  et  celui  de  marine  se  sont  assemblés  sur-le- 
champ  pour  se  concerter  sur  le  parti  le  plus  convenable  dans  les 
circonstances  embarrassantes  où  nous  nous  trouvons. 

»  M.  le  baron  de  Batz  a  fixé  ensuite  l'attention  de  l'assemblée 
sur  les  abus  qui  se  sont  introduits  relativement  au  contre-seing 
dont  plusieurs  membres  de  l'assemblée  se  servent  avec  une  li- 
berté plénière ,  et  qui  doit  étonner  de  la  part  de  personnes  si 
avares  des  biens  de  la  nation.  Ce  ne  sont  plus  des  lettres  seule- 
ment ;  ce  ne  sont  pas  inome  de  simples  paquets,  mais  des  ballots 
entiers  dont  nos  députés  économes  surchargent  la  poste.  Depuis 
que  les  membres  de  l'assemblée  nationale  jouissent  du  droit  de 
contre-seing,  il  se  trouve  tous  les  jours  0,000  paquets  qui  par- 
tent, G,000qui  reviennent  sous  le  couvert  de  ses  membres  :  tous 
les  privilèges  ne  sont  donc  pas  abolis.  M.  le  baron  de  Batz  pro- 
pose un  long  règlement  pour  remédier  à  cet  abus.  11  n'yavait  pas 
moyen  de  s'y  opposer.    Il  est  adoplc  (raiiiaiii  plus  aisément 
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qu'il  laisse  une  liberté  fort  honnête  à  ceux  qui  pourraient  avoir 
de  nombreuses  correspondances  avec  les  provinces. 

ï  La  fin  de  cette  séance  a  été  remarquable  par  l'arrivée  de 
M.  l'abbé  de  Barmont  (Perrotin),  qui,  par  sentence  du  Cliâtelet, 
avait  obtenu  la  veille  sa  liberté.  Le  côté  droit  et  une  grande 
partie  des  tribunes  a  témoigné  sa  joie  de  voir  cette  victime  ar- 
rachée au  despotisme  du  comité  des  recherches  ;  mais  le  côté 
gauche  n'a  pas  fait  paraître  le  même  plaisir  de  voir  son  collègue 
justifié.  > 

Extrait  de  l'Ami  du  peuple ,  n**  248 ,  p.  7  et  8.  —  Chatelet  de 
Paris.  «Rapport  fait  de  l'affaire  de  Bonne-Savardinetde  celle  re- 
lative à  son  évasion  des  prisons  de  l'Abbaye.  Les  sieurs  de  Mail- 
lebois  et  Bonne-Savardin  sont  décrétés  de  prise  de  corps  sur  l'ac- 
cusation principale.  Sur  la  plainte  relative  à  l'évasion,  deux 
quidams,  prévenus  de  l'avoir  favorisée,  sont  décrétés  d'ajourne- 
ment personnel.  Le  sieur  Gentit ,  concierge  de  la  prison  de  l'Ab- 
baye ,  et  sa  femme ,  sont  décrétés  d'ajournement  personnel  ;  le 
sieur  abbé  de  Barmont  est  décrété  d'assigné  pour  être  ouï  ;  et  il 
a  été  ordonné  que  la  garde  établie  chez  lui  serait  tenue  de  se 
retirer,  conformément  aux  conclusions  pour  lui  prises  par  le  sieur 
de  Bruge  en  son  conseil.  Il  n'a  été  rien  statué  à  l'égard  des  sieurs 
Eggs  et  Guignard  de  Saint-Priest. 

«  Après  mille  rubriques  employées  à  détourner  l'attention  pu- 
blique de  dessus  cette  cause  importante,  après  mille  manœuvres 
mises  en  jeu  pour  la  lui  faire  oublier,  l'infâme  Chatelet  devenu 
l'objet  de  l'exécration  publique,  et  prêt  à  être  proscrit  (i)  pour 
toujours ,  cherche  à  retarder  de  quelques  momens  sa  honteuse  ex- 
pulsion ,  en  faisant  mine  de  poursuivre  enfin  des  traîtres  à  la 
nation. 

j  C'est  le  sieur  de  Bruge ,  praticien  subalterne  et  ministériel 
fieffé ,  qui  conduit  le  procès.  11  est  honteux  que  dans  les  affaires 

(1)  Oîi  ftlcs-vous  Riqiiclli  l'aiiK;  qu'on  ne  voit  pas  encore  en  cause  contre 
le  Chatelet.  Avez-vous  oublié  votre  engagement  solennel!  (De le pout suivre 
Jusqu'au  tombeau  ]  ou  ,  auricz-vous  mis  à  prix  votre  renoncement  ? 

(  Note  (le  Marat.  ) 
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(l'état,  le  tribunal  chargé  d'en  connaître,  suive  la  routine  aveugle 
(lu  Palais,  Lorsqu'il  s'agit  du  salut  d'une  grande  notion,  pout-on 
jamais  prendre  assez  de  mesures!  il  est  prouvé  que  le  sieur  Gentil 
n'a  pas  moins  contribué  à  l'évasion  du  sieur  Bonnc-Savardin  que 
les  deux  quidams  décrétés  de  prise  de  corps  ;  le  sieur  de  Barmoni 
devait  demeurer  sous  bonne  et  sûre  garde  ;  enfin ,  le  sieur  Gui- 
gnard  devait  être  décrété  de  prise  de  corps,  comme  Maillebois 
et  Bonne-Savardin.  Ces  prévarications  en  faveur  du  principal  au- 
teur de  la  conspiration ,  et  de  l'un  des  principaux  complices,  font 
assez  pressentir  l'issue  de  ce  procès.  Guignard  sera  blanchi, 
Barmont  sera  blanchi,  et  Savard in  paiera  les  pots  cassés ,  s'il  a 
l'imprudence  de  ne  pas  demander  d'être  entendu  en  public ,  et  la 
sottise  d'épargner  le  ministre,  de  prêter  l'oreille  aux  promesses 
trompeuses  de  la  cour  et  des  créatures  du  général.^» 

SÉANCE  DU   SOlR. 

M.  Enimery,  président,  annonce  que  dans  le  scrutin  pour  l'é- 
lection de  son  successeur,  sur  400  voîans,  M.  .Merlin  a  obtenu 
232  suffrages,  et  M.  Bonnay  ioo.  Les  nouveaux  secrétaires  sont 
MM.  Durand ,  Maillanne,  Begnaud ,  député  de  Nancy,  et  Bouille. 

[M.Iioussclet,  an  nom  du  comilé des  rcchenlics.  Uneinsuvrecliou 
alarmante  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  Niort ,  le  5  du  mois 
dernier,  à  l'occasion  de  la  circulation  des  grains.  A  huit  heures 
du  matin,  le  peuple  s'attroupa  lumullueusenient  devant  l'Ilôiel- 
de-ville,  et  demanda  à  grands  cris  la  taxe  du  blé.  Les  représenta- 
lions  des  officiers  municipaux  furent  inutiles;  la  violence  du 
peuple  ne  fit  que  s'accroître  :  il  assaillit  les  gardes  nationales  qui 
étaient  à  l'IIôtel-de-ville ,  arraclia  cl  brisa  leurs  armes,  entra  en 
foule  dans  la  salle,  menaça  les  magistrats ,  et  fit  sonner  le  tocsin. 
Quelques  officiers  municipaux  sortirent,  et  furent  prévenir  le  di- 
rectoire du  département ,  qui  conseilla  de  faire  publier  la  loi  mar- 
tiale; mais  pendant  ce  temps,  les  gardes  nationaux  placés  à  la 
halle  furent  aussi  désarmés,  maltraités  et  mis  en  fuite,  quelques- 
uns  blessés.  Les  officiers  municipaux,  à  leur  retour,  furent  pour- 
suivis à  coups  de  pierres  ;  plusieurs  en  furent  atteints  et  ne  se 
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retirèrent  chez  eux  qu'au  péril  de  leur  vie.  Enfin,  le  régiment 
de  Royal-Lorraine,  requis  par  la  municipalilé,  parut  en  armes, 
et  par  sa  prudence  et  sa  fermeté,  dissipa  ratlroupcmeut  sans  ef- 
fusion de  sang. 

On  croyait  le  calme  rétabli  ;  mais  la  municipalité  s'étant  rassem- 
blée l'après-midi  avec  le  conseil  de  la  commune  et  lé  commandant 
des  troupes,  il  se  forn)a  de  nouveaux  altroupemens  plus  nom- 
breux et  plus  menaçans  ;  point  de  palrouilles  sous  les  armes ,  ni 
Sentinelles  à  la  porte.  La  fermentation  était  si  grande  et  le  peuple 
Ifi  furieux,  que  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs,  la  munici- 
palité, le  conseil  de  la  commune  et  le  commandant,  jugèrent  qu'il 
fallait  cédera  la  violence,  et  taxer  le  b!é,  suivant  le  désir  du 
peuple ,  à  un  tiers  environ  au-dessous  du  prix  courant. 

Le  maire  fut  entraîné  par  lé  peuplé  vers  le  trompette  de  la 
ville;  conduit  comme  en  triomphe  dans  les  rues,  et  obligé  de 
faire  proclamer  lui-même  l'arrêté  de  la  municipalilé  qui  taxait  les 
grains. 

Le  directoire  du  département  instruit  de  ces  faits,  prit  un  ar- 
rêté qui  annulait  celui  de  la  municipalilé  ;  mais  les  circonstances 
ne  permirent  pas  de  le  rendre  public.  Le  peuple  se  porta  en  foule 
au  lieu  de  ses  séances,  et  les  administrateurs  lurent  obligés  de  se 
séparer  pour  mettre  leurs  jours  en  sûreté. 

Depuis  on  a  réuni ,  un  jour  de  marché ,  les  brigades  de  maré- 
chaussées voisines  au  régiment  de  Royal-Lorraine  et  aux  gardes 
nationales.  La  municipalilé  a  retiré  son  arrêté  sur  la  laxe  4es 
grains,  et  fait  proclamer  vos  décrets  sur  la  libre  circulation.  L'ap- 
pareil de  la  force  publique  en  impose  aux  malintentionnés  et  lé 
calme  a  paru  rétabli. 

Mais  il  règne  encore  une  fermentation  dangereuse  parmi  le 
peuple,  et  il  esta  craindre  que  l'insurrection  ne  larde  pas  éclater 
de  nouveau,  si  on  n'en  impose  pas  par  un  exemple  prompt  et 
par  la  punition  des  coupables.  Le  directoire  du  département  le 
sollicite  vivement  et  demande  avec  instance  que  le  jugement  en 
dernier  ressort  de  celle  affaire,  pour  raison  de  lacjuelle  il  y  a 
déjà  eu  des  informations  commencées  devant  le  lieutenant-crimi- 
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nel  de  Niort ,  soit  aliribué  au  fiibunal  le  plus  voisin ,  qui  est  cdui 
de  Fonlenay-IeComie.  On  assure  d'ailleurs,  que  des  a{jens  se- 
crets ont  excité  le  peuple  cl  distribué  de  l'argent  pour  le  sou- 
lever. 

Votre  comité  a  cii  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale ,  oui  le  rapport  de  son  comité  des  re- 
cherclics,  a  décrété  et  décrète  que  Iç  procès  encommencé  d'ins- 
truire devant  les  jujjes  de  Niort,  au  sujet  des  insurrections  arri- 
vées dans  ladite  ville,  les  2  et  5  septembre  dernier,  sera  continué 
par  les  jugées  de  Fontcnay-le-Comte,  et  que  les  erremens  de  la 
procédure,  et  les  auteurs,  (auteurs  et  complices  desdites  insurrec- 
tions y  seront  jugés  en  dernier  ressort,  au  nombre  do  sept  juges  ; 
que  sou  président  sera  cliargé  de  se  retirer  par-dev«rs  le  roi , 
pour  le  supplier  de  faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret.» 

Ce  décret  est  adopté.  ] 

SÉANCE   DU    10   OCTOBRE. 

Dumetz  fait  rendre  un  décret  sur  la  soumission  des  biens  natio- 
naux. —  La  discussion  s'engage  sur  les  dépenses  de  la  marine. 
Après  avoir  enlendu  Malouet,  Tréteau  et  Estourmel ,  l'assemblée, 
sur  la  proposition  de  Brulart-Sillery,  décrète  que  le  ministre  de 
la  marine  rendra  compte  de  l'armement  ordonné  de  4.'>  vaisseaux 
de  ligne.  —  On  annonce  une  hiire  du  ministre  la  Luzerne.  Tré- 
teau s'oppose  à  la  kclure  des  leitres  isolées  des  minisires.  tC'est 
une  jalousie  des  ministres  de  l'assemblée ,  dit  Montlausier,  contre 
les  minisires  du  roi.  »  La  lettre  est  lue.  Le  miiiislre  y  rend  compte 
de  la  démission  d'Albert  de  Ilioms,  et  de  l'insubordinaiion  des 
équipages  de  l'escadre  de  Brest,  llenvoi  au  comité  de  marine.  — 
Goudart,  dé;julé  de  Lyon,  présente  l'adliésion  de  la  municipalité 
de  cette  ville  au  décret  sur  nue  nouvelle  émission  d'assignats. 

— Du  II  au  19  ociobre,  les  séances  offrent  peu  d'intérêt.  Dans 
celle  du  12,  Barnave  termine  son  rapport  sur  la  siiuajion  des  af- 
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faires  de  Saint-Domingue ,  et  sur  les  événemens  qui  y  ont  eu  lieu. 
L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  présenté  par  le  rapporteur» 
qui  annule  les  actes  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domingue, 
approuve  !a  conduite  du  gouverneur-général  de  cette  colonie,  des 
militaires  et  citoyens  qui  l'ont  secondé ,  et  ordonne  l'exécution 
des  décrets  des  8  et  28  mars  1790.  Les  autres  sont  consacrées  en 
grande  partie  aux  articles  sur  l'administration  des  biens  nationaux 
présentés  par  M.  Chasset,  et  aux  articles  sur  l'installation  des  tribu- 
naux présentés  par  M.  Thouret.  Nous  suivrons  dans  lesjournauxle 
mouvement  révolutionnaire  jusqu'à  la  séance  du  19,  où  le  rapport 
de  M.  Menou  sur  les  troubles  de  Brest  donna  lieu  à  une  violente 
attaque  contre  les  ministres. 

Correspondance  de  l'Ami  du  peuple. 

Sauraur,  ce  6  octobre  1790. 
«  Vous  connaissez ,  Monsieur,  notre  patriotisme;  vous  en  avez 
eu  souvent  des  preuves.  Tant  que  nous  pourrons  être  utiles  aux 
succès  de  la  révolution ,  nous  ne  négligerons  aucune  occasion. 
Nous  sommes  en  voyage  poui-  nos  affaires.  Pour  peu  de  patriotes, 
nous  rencontrerons  une  foule  d'aristocrates.  A  Orléans ,  l'état- 
major  que  nous  avons  vu  n'est  composé  que  d'ennemis  de  la 
révolution.  Nous  les  avons  mis  à  l'épreuve;  rapportez-vous-en  à 
nous.  La  Fayette  y  a  un  aide-de-camp  à  séjour:  c'est  le  nommé 
Julien.  Il  y  avait  un  club  d'aristocrates  sous  le  manteau  du  pa- 
triotisme, que  le  peuple  a  découverts  et  chassés,  et  qui  s'assem- 
blent actuellement  dans  un  nouveau  café  sur  les  fossés  de  la  ville. 
L'on  faisait  passer  les  grains  par  la  foire;  le  peuple  s'y  était  op- 
posé. Nous  avons  appris  que  la  municipalité  est  l'auteur  de  ces 
accaparemens. 

»  La  municipalité  de  Blois  est  de  la  même  trempe  ,  ainsi  que 
celle  de  Tours.  11  y  a  dans  cette  dernière  ville  deux  clubs,  l'un 
sous  le  nom  de  Société  patriotique ,  se  tenant  aux  Minimes ,  cor- 
respondant avec  celui  de  1789  de  Paris  :  jugez  de  son  civisme  ; 
l'autre ,  sous  le  nom  des  Amis  de  la  révolution ,  correspondant 
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avec  le  club  des  Jacobins,  et  ce  coriifical  leur  suffit.  >'ous  vous 
donnerons  des  nouvelles  de  Saumur,  et  de  toutes  les  autres  villes 
où  nous  passerons. 

»  A  Tours,  nous  avons  vu  dans  le  club  aristocratique ,  dont 
presque  tout  IViat-major,  et  notaniment  les  chefs,  font  partie, 
nous  avons  vu  un  avocat,  garde  national  parisien,  et  sùrcnjcnt 
un  émissaire  du  sieur  Mottier  :  ce  qui  nous  fait  présumer  qu'il  a 
des  émissaires  dans  chaque  département. 

»  On  nous  a  assuré  que  le  commandant  de  Tours  est  à  Paris, 
ainsi  que  ceux  de  Blois  et  de  Saumur;  ce  qui  donne  beaucoup  à 
penser  pour  tous  les  autres.  Mettez  dans  vos  notes  que  celui  de 
Baugency,  Américain  très-riche ,  que  nous  connaissons ,  est  un 
aristocrate  fieffé. 

>  Les  minisires  donnent  toujours  des  ordres  pour  arrêter  les 
patriotes.  Nous  avons  lu  par  hasard  le  signalement  de  Vander- 
not ,  donné  par  la  Tour-du-Pin  ,  entre  les  mains  du  brigadier  de 
la  maréchaussée  de  Saumur,  qui ,  comme  nous  étions  dans  un 
café,  est  venu  nous  demander  un  passeport  »  Signésy  P....  et  S...., 
membres  du  club  des  Jacobins,  vos  concitoyens  et  amis. 

Anecdoles  sur  le  dictateur  Mottier. 

f  On  voyait  au  quartier-général  du  bataillon  Saint-Méry  un 
canon  de  fonte  se  chargeant  par  la  culasse  :  rhéroïque  3Iotlier, 
ainsi  que  le  divin  Bailly,  l'avaient  fait  demander  plusieurs  fois,  et 
toujours  le  bataillon  avait  refusé  de  s'en  dessaisir.  Le  dernier  sep- 
tembre ,  le  général  renouvela  sa  demande ,  et  le  bataillon  ses  refus. 
Que  fitle  petit  intrigant?  il  capta  les  chefsct  chargea  des  chenapans 
d'euleverlecanon  pendant  la  nuit.  Le  lendemain,  l'officier  degardc 
annonça  qu'il  était  venu  des  ordres  supéiieurs  portant  que  le  roi 
d'Espagne  avait  fait  demander  ce  canon  par  son  ambassadeur,  et 
que  le  général  en  enverrait  un  autre  le  lendemain.  On  conçoit 
bien  que  dès-lors  le  bataillon  n'a  entendu  parler  ni  du  canon,  ni 
du  général,  et  se  l'est  tenu  pour  dit  :  les  bonnes  gens! 

«  C'est  un  fait  donné  pour  certain  que  le  héros  des  Deux- 
Mondes,  naguère  adoré  par  les  idolâtres  Parisiens ,  voyait  son 
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culle  abandonne ,  el  craignant  de  trouver,  sous  peu ,  beaucoup 
de  résisiancc  à  ses  ordi-cs  arbitraires,  île  la  part  des  soldats  ci- 
toyens d'un  â.oe  mûr,  a  l-oriné  des  bataillons  déjeunes  gens  au-des- 
sous de  vingt  ans,  qu'il  s'appliquera  à  plier  à  ses  volontés,  sous  pré- 
texte de  les  dresser  au  maniement  des  armes.»  {L'Ami du  peuple  t 

n"GCL,p.  7ct8.) 

A  l'ami  du  peuple. 

De  Cherbourg,  le  8  octobre  1^9,^ 

t  Nous  venons  de  prendre  les  armes  comme  les  citoyens  de  la 
ville,  au  sujet  de  la  nomination  des  juges  de  paix.  En  recondui- 
sant les  drapeaux  chez  leurs  ofliciers ,  les  citoyens  ont  passé  dé- 
liant la  maison  de  M.  Cbavanac,  commandant  de  la  marine.  La 
sentinelle  qui  était  à  sa  porte  a  présenté  les  armes.  Le  commaçr 
dant  lui  a  crié  de  la  croisée  qu'il  le  ferait  passer  pour  un 
homme  qui  ne  connaissait  pas  le  service;  qu'il  ne  devait  pré- 
senter les  armes  qu'aux  drapeaux  de  son  corps.  La  senlinelk? 
a  répondu  que  les  drapeaux  de  la  nation  valaient  bieri  ceux  du 
corps.  A  l'instant,  M.  Chavanac  l'a  fait  relever.  Du  cachot,  Iç 
soldat  a  porté  plainte  à  la  municipalité  de  ce  qu'on  l'avait  en|jpri- 
sonné  pour  avoir  présenté  les  armes  aux  drapeaux  de  la  nation, 
A  cette  nouvelle,  les  citoyens  se  sont  transportés  en  armes  chez 
M.  Chavanac.  Le  sieur  Gasse ,  bailli  de  l'endroit ,  s'est  présenté 
et  les  a  menacés  de  faiie  marcher  les  troupes  contre  eux.  On 
est  tombé  sur  lui,  et  on  allait  le  pendre  au  mât  du  pavillon  qui 
est  sur  la  place,  lorsque  les  domestiques  et  les  fournisseurs  du 
comuiandant  sont  accourus,  et  ont  prétendu  que  la  sentinelle 
l'avait  injurié.  Les  citoyens  se  sont  calmés,  ont  fait  sortir  le 
soldat  du  cachot,  et  voulaient  iairc  prendre  sa  place  au  comman- 
dant, lorsque  la  municipalité  s'est  interposée  pour  arranger  l'af- 
faire. Cependant  le  sieur  Gasse  était  venu  crier  aux  armes  dans 
le  quartier-général  de  notre  régiment  ;  mais  nous  n'avons  pas 
Lougé:  le  commandant  et  le  bailli  étaient  connus  pour  des  anti- 
révolutionnaires. »  —  «  Je  supprime  par  prudence  le  nom  du 
grenadier  (jui  m'écrit  et  celui  de  son  régiment.  »  (  L'Ami  du 
peuple,  n"  CGXLVili,  p.  4.  et  n.  CGLT,  p.  i  et2.  ) 
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«  Les  rol)ins  ne  s'endorment  pas;  jiijjcz  de  leur  activité  par 
le  trait  suivant.  Depuis  plus  de  quinze  jours,  il  a  ctc  malin  et 
soir  iransporté  une  ciuanlité,prodi(jicusc  de  papiers,  sacs  et  pro- 
cédures dans  la  maison  des  Cordc'lIers,et  ils  ont  été  déposés  dans 
une  tour  où  l'on  monte  par  l'escalier  à  .jjauche ,  en  enirani  par  la 
porte  en  lace  de  la  rue  Ilaulefeuille;  étant  dans  la  cour,  et  le\ant 
les  yeux  à  (îauclie,  on  voit  celle  lour  remarquable  par  une  pelile 
cloche  ;  on  ij^nore  de  quel  {jrefle  ces  papiers  ont  été  lires ,  ni  par 
quel  ordre  ni  pour  quel  sujet.  Ne  pourrait-on  pas  en  provoquer 
les  scellés ,  à  la  suite  de  ceux  que  l'on  va  meure  au  greffe  des 
tribunaux? 

€  —  La  cérémonie  du  couronnement  de  l'empereur  à  Franc- 
fort, a  rassemblé  dans  celle  ville  un  (toncours  nombreux  de  Fran- 
çais expatriés.  M'rabeau-Cravale  est  du  nombre;  il  est  le  héros 
des  soupers,  et  il  met  sous  la  lable  jusqu'à  des  Allemands.  Le  4 
de  ce  mois,  à  un  souper  où  il  faisait  mainte  libation  ])achiqHe  : 
Messieurs,  cliarga  vos  armes,  balbulie  le  colonel  Tonnerre, 
éloquent  comme  la  Riolle.  Pour  une  santé  intéressante,  coutinue- 
l-il,  à  noire  prucliain  retour  en  Franee.  On  fail  chorus.  A  la  fin 
de  l'orgie,  ces  messieurs,  croyant  êlre  en  présence  de  l'ennemi , 
mènent  l'épée  à  la  main ,  et  se  ruent  sur  les  verres  et  les  bouteilles 
(vides),  en  criant  comme  des  perdus  :  Tue!  tue  Larnave!  lue 
Lamelli!  lue  CUapelicr  !  lue  tout  le  cô:é  (fauche!  Enïin  ils  ne  se  sont 
pas  quittés  que  la  contre-révolulion  ne  fût  complète. 

»  —  Avant  hier  les  prisonniers  du  Chàlelet  devaient  exécuter 
le  complot  qu'ils  avaient  d'égorger  leurs  geôliers,  le  concierge, 
et  de  s'évader.  Une  lettre  écrite  par  un  des  conjurés,  lésa  trahis. 
Un  capitaine  de  la  garde  nationale  est  eniré  dans  la  salle  où  ils 
étaient  rassemblés;  et  comme  ils  se  sont  précipités  au  devant  de 
lui ,  il  leur  a  déclaré  que  s'ils  ne  se  l'ctiraient  tous  au  fond  de 
la  prison,  il  allait  foncer  avec  sa  troupe  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil  :  ils  ont  obéi;  le.  capiiaine  avait  commande  à  ses  grena- 
diers de  venir  sans  sabre,  pour  que  ces  brigands  réduits  au 
désespoir,  ne  parvinssent  pas  à  s'en  saisir  !  Tout.est  reuiré  dans 
l'ordre,  et  la  garde  les  surveille  de  près. 
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€  —  Enfin  nous  l'emportons,  et  nos  augustes  rcprésentans  vont 
agiter  la  grande  question  du  renvoi  des  ministres.  Hier  à  dix 
heures  du  soir,  trois  comités  réunis,  du  nombre  desquels  étaient 
les  comités  militaire  et  de  la  marine ,  délibérant  sur  l'affaire  de 
Brest,  ont  décidé  à  la  majorité  de  18  voix  contre  dix,  qu'il  serait 
fait  dimanche  matin  à  l'assemblée  nationale  une  motion  tendante 
à  exprimer  le  vœu  des  trois  comités ,  pour  le  renvoi  de  tous  les 
ministres,  commeleseul  moyen  de  soustraire  la  France  aux  mal- 
heurs qui  la  menacent.  M.  Fréteau  est  chargé  de  rédiger  celte 
motion.  »  (L'Orateur  du  /jeMp/e,t.  II,n°LXV,p.  SlSetsuivantes.) 
Bévobiùons  de  France  et  de  Brabant.  «  Le  15  de  ce  mois,  con- 
formément au  décret  de  l'assemblée  nationale ,  la  municipalité  de 
Pai'is  s'est  transportée  au  parlement  pour  apposer  le  sceau  de  la 
nation  sur  l'antre  de  la  chicane ,  et  sur  toutes  les  portes  des 
coupcgorge  ëpars  dans  ses  détours  ténébreux.  Le  corps  de 
vill'e  aurait  craint  sans  doute  de  déroger  en  faisant  à  pied  le  court 
trajet  de  la  maison  commune  au  Palais ,  et  a  cru  ne  devoir  se 
montrer  au  peuple  qu'en  carrosse.  Quatre  d'entre  eux  seulement 
suivaient  à  pied  le  cortège,  et  comme  s'ils  avaient  eu  honte  d'aller 
ainsi  sur  leurs  jambes  et  de  profaner  sur  le  trottoir  l'écharpe  de 
94  liv.  à  franges  d'or  et  d'agent,  ce  n'est  qu'en  montant  les  degrés 
du  Palais  qu'ils  ont  ceint  le  cordon  municipal.  Ce  faste ,  tant  soit 
peu  aristocratique,  qui  sentait  l'ancien  échevinage  et  s'éloignait 
de  la  simplicité  républicaine,  a  paru  déplaire  généralement.  Tant 
d'équipages  pouvaient  faire  croire  au  peuple  que  ce  serait  lui  qui 
allait  avoir  la  surcharge  de  fournir  à  ce  luxe.  Éiait-ce  le  cas  d'é- 
taler ce  luxe,  en  allant  congédier  l'ancienne  magistrature  aux 
robes  de  pourpre  et  d'hermine,  aux  chevaux  fringans,  aux  voi- 
tures dorées,  aux  100,000  liv.  de  rente  en  épices ,  pour  installer 
à  sa  place  une  magistrature  à  pied ,  qui  ne  devait  briller  que  par 
la  sagesse  des  jugemens ,  et  des  présidons  à  mortier ,  moins  sa- 
lariés qu'un  ci-devant  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle?  Nous 
sommes  perdus ,  si  les  municipaux  à  pied  rougissent  de  leur 
écharpe,  comme  autrefois  les  conseillers  à  pied  faisaient  de  leur 
robe  rouge.  L'esprit  de  concussion  et  de  rapine  va  s'emparer 


OCTOBRE     (1790)  o77 

d'eux,  nfin  de  pouvoir  montrer  aussi  leur  conlun  (ricolore  à  tra- 
vers les  glaces  d'un  carrosse ,  dont  la  course  rapide  les  dérobe 
aussitôt  aux  rejjards  du  passant  envieux.  Le  public  a  aussi  trouve 
beaucoup  trop  nombreux  les  détachemens  de  la  [jarde  nationale 
qui  escortaient  les  municipaux.  Pourquoi  avoir  l'air  de  faire  avec 
la  puissance  de  la  baïonnette ,  ce  que  faisait  la  puissance  de  l'o- 
pinion? Des  municipaux  à  pied,  entourés  seulement  des  accla- 
mations du  peiiple,  et  renversant  d'un  simple  signe  de  tète  ce 
même  colosse  des  parlemens,  contre  lequel  Briennc  avait  employé 
vainement  en  1788  toute  la  puissance  militaire,  auraient  repré- 
senté par  un  heureux  contraste,  la  majesté  du  peuple  et  l'impuis- 
sance des  rois.  Les  robins  qui ,  dans  ce  temps  là ,  avaient  été  sur 
le  point  de  soutenir  un  siège  contre  les  deux  régimenS  des  gardes, 
aujourd'hui  avaient  tous  pris  la  fuite  devant  3/.  Baillti,  qui,  égare 
dans  la  vaste  solitude  du  Palais,  n'a  trouvé  âme  vivante  que  le 
buvelier.  Les  salles  étaient  ouvertes ,  les  greffes  et  les  dépôts 
fermés,  et  dans  ces  lieux  consacrés  aux  clameurs ,  partout  le  si- 
lence des  tombeaux.  Dans  cette  multitude  de  greffiers  et  de  com- 
mis-greffiers, il  ne  s'était  trouvé  personne  qui  fût  assez  maître 
de  sa  douleur  pour  assister  à  cet  enterrement,  et  remettre  les 
clefis  au  corps  de  la  ville.  On  s'est  donc  contenté  d'apposer  les 
scellés  sur  les  parties  extérieures  des  lieux  de  dépôt  qu'on  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  faire  ouvrir.  Après  avoir  entouré  tous  ces 
lieux  de  bandes  de  papier  d'une  titre  funéraire  aux  armes  de  la 
municipalité ,  le  corps  de  ville  s'est  retiré  sans  le  moindre  trouble, 
et  tout  cet  appareil  militaire  n'eût  servi  à  rien,  si  un  sapeur, 
pour  ne  pas  retourner  chez  lui  sans  se  signaler  par  un  exploit , 
n'eût  fait,  en  passant  dans  la  cour  du  Palais,  tomber  d'un  coup  de 
hache ,  l'écusson  attaché  au  mai ,  les  armes  du  royaume  de  la 
Bazoche,  cet  empire  qui  avait  excité  quelquefois  la  jalousie  de 
François  1".  Puisque  les  sacs  des  proCès  pcndans  en  la  cour, 
n'ont  pas  ét(*  déposés  au  greffe,  et  l'inventaire  remis  h  la  muni- 
cipalité, pauvres  plaideurs  que  je  vous  plains!  Combien  de  grosses 
vont  être  antidatées/  Cette  réflexion  n'a  pas  empêché  nombre  de 
délateurs  delà  justice,  comme  M.  Parein,  avocat,  et  l'un  des 
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vainqueurs  de  la  Bastille,  de  se  prosterner  devant  l'autel  de  la 
grande  salle  du  Palais ,  et  de  réciter  à  (;enoux  et  du  fond  du 
cœur,  le  Te  Dcnm  en  action  de  {}ràces  de  la  destruction  du  par- 
lement.... C'est  ici  que  M.  Séjjuier,  le  {jrand  apôtre,  prouvait  à 
Mabif  à  Uaijnal,  à  Rousseau,  qu'ils  étaient  dos  sots,  et  s'efforçait 
de  crever  les  yeux  à  toute  la  nation....  i)7.  Lïucjuci  dans  ses  An- 
nales vient  de  faire  leur  épitaphe.  Après  leur. avoir  reproché 
leurs  r.ipines  domestiques,  leur  avoir  montré  des  conseillers  dç 
j^rand'cljambre,  des  premiers  présidons  prêtant  à  la  petite  semaine, 
il  passe  à  leurs  turpitudes  publiques  et  aux  infomies  solennelles; 
et  opposant  des  faits  incontestables  à  l'oraison  funèbre  que  le 
parlement  de  Toulouse  vient  de  faire  de  son  zèle  à  conserver  les 
libertés  et  franchises  des  peuples;  pour  les  déterminer,  dit-il,  à 
sanctionner  les  usurpations  du  trône,  il  ne  l^Ilaitque  les  y  asso- 
cier; pour  obtenir  d'eux  le  sacrifice  des  franchises  publiques,  il 
ne  fallait  que  leur  en  assurer  de  particulières....  »  (n"  XLVIII, 
p.  389  et  suivantes.) 

ï  liier  je  vous  ai  appris  d'une  manière  fort  succincte  cette 
grande  nouvelle,  que  je  tenais  d'un  membre  du  comité  militaire 
(le  renvoi  des  ministres),  il  faut  que  les-attentai^  de  ces  infâmes 
ajjensdu  pouvoir  exécutif  soient  d'une  bien  scandaleuse  énormilé; 
il  faut  que  leurs  manœuvres  aient  investi  la  chose  publique  de 
périls  bien  nrgens  pour  que  les  trois  comités  dont  j'ai  parlé  aient 
juffé  avant  tout  leur  expulsion  nécessaire!  C'est  M.  Fréteau  qui 
est  cliar{;é  d'en  faire  la  motion.  Voilà  une  belle  occasion  pour  lui 
de  s'absoudre  des  soupçons  qu'il  a  fait  naître.  » 

«  — Le  patron  du  bateau  des  blanchisseuses,  nommé  Buan- 
derie de  la  Heine  ,  le  modeste  capitaine  de  la  grande  bande  du 
Chàtelet,  le  zéro  de  Thémis,  M.  Boucher  d'Ârgis,  est  décidé- 
ment nonmié  commissaire  du  roi  pour  l'élection  des  juges.  On 
assure  que  31"  Mitoulflet.,  de  réquisitoriale  et  de  placarde  mé- 
moire, scia  aussi  du  nombre!  îl  faut  avouer  que  M.  Champion 
a  une  grande  finesse  de  tact!  l'espérons  qu'avant  l'installation  de 
toute  celte  vermine  de  palais ,  le  garde-des-sceaux  sera  à  tous 
les  diables.  » 
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(  — Tous  les  aristocrates  se  sauvent  de  la  capitale.  Avant-hier 
bon  nombre  de  berlines  (le  fait  est  constant)  sont  parties  et 
ont  pris  la  roule  de  Mclz.  Eiiir'nuircs  (•nii{frans  est  le  sourd  cl 
aveu{}le  Raijjccouit,  témoin  dans  l'affaire  i\u  G  octobre  cl  député 
de  l'assemblée  nationale.  La  veille  de  son  départ  .M.  Moliier  a  clé 
rendre  visite  à  madame  de  riaijjccourl,  cl  lui  a  souhaité  un  bon 
yoyage.  Nous  défions  qu'on  puisse  démentir  cette  particularité, 
plus  importante  qu'on  ne  pense.  On  nous  promet  pour  demain 
la  liste  de  plusieurs  de  ces  voyajjcurs,  qui  crèvent  leurs  chevaux 
sur  la  route  de  Metz.  Citoyens,  jujjcz  par  ces  démarches  de  ce 
^i  se  prépare.  » 

<  — Mardi  dernier  12  du  courant,  à  huit  heures  du  soir,  le 
dictateur  de  l'armée  paiisicimc  est  entré  au  château  de  Saint- 
Cloud  par  le  petit  escalier  situé  en  face  du  {jrancl  escalier  de 
xnar^i'ç.  hj^  roi  était  au  conseil;  le  {général  ne  l'a  point  \u  ;  mais 
il  a  eu  une  conférence  de  sept  quarts  d'heure  avec  la  maîtresse 
du  \o^h.  Citoyens,  bénissez,  adorez  plus  que  jamais  le  patrio- 
tisme ingénieux  de  M.  Motticr!  Voyez  comme  la  pureté  de  sa 
conscience  et  de  ses  motifs  lui  fait  biaver  jusqu'à  vos  soupçons. 
Pourquoi  est-il  si  assidu  auprès  des  ministres?  c'est  pour  mieux 
démêler  leurs  complots,  afin  de  nous  en  garantir.  Pourquoi 
rend-il  de  fréquentes  visites  à  la  sœur  de  Léopold?  Ingrats  que 
vous  êtes!  c'est  pour  servir  encore,  en  la  détournant  de  tous 
les  projets  qu'on  cherche  à  lui  inspirer  contre  voire  liberté!  Ne 
vous  formalisez  donc  point  de  son  dernier  voyage  à  Saint-Cloud  ; 
au  contraire,  réunissez-vous  pour  le  supplier  d'y  retourner  le 
plus  souvent  qu'il  lui  sera  possible,  puisqu'il  peut,  par  son  élo- 
quence, transformer  la  reine  en  citoyenne,  et  opéi'cr  ainsi  la 
plus  heureuse  comme  la  plus  dilfioile  conversion  !  Le  lieras  des 
dcux-momla  aurait  tort  de  s'envelopper  du  voile  de  la  modestie. 
La  sentinelle  et  quatre  autre  témoins  ont  proclamé  pai  tout  ce 
nouveau  trait  de  civisme;  on  fera  violence  mèn^eà  sa  discrétion, 
jusqu'à  dire  qu'il  s'en  est  retourné  à  cheval  et  sans  gardes.  // 
suiva'u  tout  paviif  le  clicmin  de  Paris.  » 

«  — ■  Il  se  répand  depuis  quelque  jours  une  nouvelle  qui  est 
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trop  inlëressanle  pour  ne  pas  la  recueillir  avec  transport,  quoi- 
que nous  n'en  {^garantissions  pas  encore  l'authenticité.  On  dit  que 
tous  les  officiers  de  la  marine  royale  de  Brest ,  enflammés  de 
dépit  de  ne  pouvoir  disposer  des  matelots  comme  d'un  vil  bétail, 
malgré  le  beau  règlement  forgé  sur  l'enclume  de  Malouet,  et  qui 
ouvrait  le  plus  vaste  champ  à  l'arbitraire,  viennent  tous  de  donner 
leur  démission.  Si  cela  se  confirme,  voilà  deux  avantages  bien 
précieux  pour  la  patrie.  Le  premier  est  que  l'armée  de  mer  sera 
enfin  purgée  en  grande  partie  des  aristocrates  les  plus  fieffés;  et 
le  second,  que  dans  ce  moment-ci  nous  ne  pouvons  pas  être  en- 
traînés dans  une  guerre  que  je  persiste  à  regarder  comme  le 
tombeau  de  notre  liberté,  et  l'unique  ressource  du  despotisme 
pour  renaître  de  sa  cendre.  > 

SÉANCE    DU    19   OCTOBRE. 

[M.  Menou,  au  nom  des  comités  dïplomaiïque,  colonial,  mïlïiaïre 
cl  de  la  marine ,  fait  le  rapport  de  l'insubordination  de  l'escadre 
et  des  troubles  qui  se  sont  manifestés  à  Brest.  Il  présente  le  ta- 
bleau des  faits  contenus  dans  les  lettres  et  autres  pièces,  dont 
on  a  donné  lecture  dans  diverses  séances.  Après  avoir  ex- 
posé séparément  ceux  qui  concernent  l'escadre  et  la  municipalité 
de  Brest,  il  passe  à  la  troisième  partie  du  rapport.  —  Je  dois 
vous  rendre  compte ,  dit-il ,  des  motifs  du  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter.  Il  est  divisé  en  trois  parties. 
La  première  est  relative  à  l'insubordination  de  l'escadre.  L'in- 
souciance des  agens  du  pouvoir  exécutif,  une  longue  oppression, 
l'exaltation  des  esprits,  les  erreurs  de  quelques  gens  ignorans, 
qui  prennent  la  licence  pour  la  liberté ,  peut-être  même  les  in- 
trigues et  l'argent  de  quelques  puissances  étrangères  et  l'arrivée 
<lu  Léoparrf,  ont  produit  les  désordres  qui  vous  affligent  :  ils 
sont  immenses ,  eu  égard  à  notre  situation  politique  ;  mais  ils  ne 
sont  pas  sans  remède. 

Espérons  que  les  mesures  que  nous  allons  prendre  ramèneront 
l'ordre  et  l'obéissance.  Si  notre  espoir  était  trompé ,  nous  trou- 
verions des  milliers  de  citoyens  pour  remplacer  ceux  qui ,  sourds 
à  la  voix  de  la  patrie,  à  celle  dq  deyoir,  5e  refuseraient  à  la  su-^ 
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})ordination  qu'exigent  la  force  ei  la  félicité  publiques.  On  s'est 
occupé  dans  le  comité  de  savoir  s'il  fallait  chan(;er  quelques 
articles  du  code  pénal  de  la  marine.  Nous  avons  pensé  que  si 
l'incoDStance  des  lois  était  raltribul  du  despotisme ,  leur  immu- 
tabilité est  celui  d'une  constitution  libre.  C'est  à  des  chefs  qui 
auraient  la  confiance  des  marins  à  user  avec  sar;esse,  peut-être 
avec  clémence,  des  lois  que  vous  avez  portées.  Les  comités  pro- 
posent aussi  d'ajouter  deux  commissaire^,  ù  ceux  qui  ont  été 
nommés  par  le  roi.  Il  serait  nécessaire  que  ces  commissaires 
fussent  choisis  à  Paris.  Leur  choix  est  important  :  les  matelots 
croient  qu'on  les  trompe;  et  c'est  surtout  de  la  confiance  qu'il 
faut  leur  inspirer.  Il  faudrait  donner  à  ces  commissaires  tout 
droit  pour  faire  arrêter  et  punir  les  coupables,  et  que  le  com- 
mandant de  l'escadre  fût  autorisé  à  congédier  les  matelots  indis- 
ciplinés, ou  n'étant  pas  propres  au  service  de  mer.  Je  dois  re- 
marquer qu'on  a  reçu  sur  la  flotte  des  gens  sans  aveu  et  qui 
n'étaient  pas  classés.  Le  comité  regarde  aussi  comme  une  me- 
sure efficace  de  publier  incessamment  les  règles  de  l'avancement 
et  de  changer  le  pavillon  blanc  en  pavillon  aux  couleurs  natio- 
nales ;  mais  il  pense  que  cette  grâce  ne  doit  être  accordée  qu'au 
moment  où  l'insubordination  aura  entièrement  cessé. 

La  seconde  partie  du  projet  de  déciet  est  relative  à  la  muni- 
cipalité de  Brest  et  au  procureur  de  la  commune.  Sans  doute 
cette  municipalité  a  été  trompée  par  son  zèle  même  et  son  pa- 
triotisme ;  sans  doute  elle  n'a  vu  dans  l'assemblée^  coloniale  que 
des  victimes  du  despotisme,  et  dans  l'équipage  du  Léopard  et 
les  troupes  coloniales,  que  des  défenseurs  de  la  liberté;  mais  la 
municipalité  s'est  emparée  du  pouvoir  exécutif,  en  essayant  de 
retenir  le  vaisseau  la  Ferme;  elle  a  ainsi  compromis  le  sort  de 
nos  colonies.  Que  deviendrait  l'unité  politique  si  les  corps  admi- 
nistratifs s'attribuaient  tous  les  pouvoirs?  De  quel  droit  cette 
municipalité  a-l-clle  fait  comparaître  devant  elle  MM.  Albert, 
Hector,  et  exigé  la  représentation  des  minutes  de  leurs  lettres? 
Elle  a  cru  bien  faire  peut-être;  mais  quand  il  s'agit  d'hommes 
revêtus  de  fondions  publiques,  on  ne  juge  que  les  actions  et 
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non  les  sentimcns.  On  doit  donc  un  exemple  qui  apprenne  aux 
municipalités  à  se  renfermer  dans  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
confiés.  Il  paraît  convenable  de  prendre  une  disposition  séparée 
pour  le  procureur  de  la  commune,  qui  a  fait  un  discours  véhé- 
ment, propre  à  au{;mcntcr  le  désordre. 

tJn  décret  exclut  du  ministère  les  membres  de  celte  assem- 
blée; il  doit  être  maintenu  :  c'est  le  palladium  de  la  liberté.  Les 
senlimens  personnels  du  roi  ne  permettent  pas  de  douter  que 
s'il  se  détermine  à  choisir  de  nouveaux  ministres,  il  les  prendra 
parmi  les  amis  de  la  constitution.  La  nouvelle  organisation  s'a- 
chèvera prompîement,  la  force  publique  reprendra  toute  son 
énergie  s'il  règne  un  concours  d'intelligence  et  de  zèle  entre 
l'assemblée  nationale,  le  pouvoir  exécutif  et  ses  ageus.  Voici  le 
projet  de  décret  que  vos  comités  vous  proposent  : 

*  L'assemblée  nationale,  oui  le  rapport,  etc.,  décrète  que'le 
roi  sera  prié  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires  civils  re- 
vêtus des  pouvoirs  nécessaires  pour,  en  se  concertant  avec  le 
commandant  de  l'escadre,  employer  tous  les  moyens  propres  à 
rétablir  l'ordre  et  la  subordination,  et  requérir  à  cet  effet  les 
gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  ;  qu'attendu  qu'il  s'est 
introduit  dans  les  équipages  des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins, 
ni  classés,  le  commandant  sera  autorisé  à  congédier  ceux  qui  ne 
seront  pas  propres  au  service  de  la  mer;  que  le  pavillon  blanc 
sera  remplacé  par  le  pavillon  aux  couleurs  nationales ,  lorsque  la 
suboi"dinalion»sera  entièrement  réiablie. 

»  L'assemblée  nationale,  considérant  que  le  salut  public  et  le 
maintien  de  la  constitution  exigent  que  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  se  renfei-ment  exactement  dans  les  bornes  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés,  déclare  que  les  corps  administra- 
tifs et  municipalités  doivent  ne  pas  s'écarter  des  décrets  sanc- 
tionnés ou  acceptés  par  le  roi  ;  (juc  la  force  militaire  est  indé- 
pendante de  l'autorité  qu'ils  tiennent  de  la  constitution ,  sauf  les 
réquisitions  légales;  improuve  les  mesures  prises  parla  munici- 
palité de  Brest,  en  exigeant  la  représentation  des  minutes  des 
lettres  de  MM.  Hector,  Albert,  Marigny,  etc.  Déclare  que  les 
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actes  émanés  le  14  septembre  de  la  môme  municipalité ,  l'adresse 
aux  {Tamisons  cl  é(juipa(fes  dos  vaisseaux,  la  i('qiiisiiion  faite  au 
commandant  de  i-Liardcr  le  départ  du  vaisseau  le  Ferme ,  sont 
illégaux  et  nuls,  et  que  tous  corps  administratifs  ou  municipa- 
lités qui  s'en  permettraient  à  l'avenir  de  pareils  ,  encourraient  la 
peine  de  forfaiture. 

>  Décrète  que  le  procureur-syndic  de  la  commune  sera  mandé 
à  la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

»  L'assemblée  nationale,  après  avoir  arrêté  les  précédentes 
dispositions,  poi'tant  ses  rofjards  sur  la  situation  actuelle  de  l'Éiat, 
et  reconnaissant  que  la  défiance  des  peuples  contre  les  ministres 
occasionne  le  défaut  de  force  du  gouvernement ,  décrète  que  son 
président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  représenter  à  isa  ma- 
jesté que  la  méfiance  que  les  peuples  ont  conçue  contre  les  mi- 
nistres actuels,  apporte  les  plus  grands  obstacles  au  rétablisse- 
ment de  l'ordie  public,  à  l'exécution  des  lois  et  ù  l'achèvement 
de  la  constitution.  > 

M.  Cazalès.  Ce  n'est  point  pour  défendre  les  ministres  que  je 
monte  à  cette  tribune;  joue  connais  pas  leur  caractère,  et  je 
n'estime  pas  leur  conduite  :  depuis  lojig-temps  ils  sont  coupables; 
dès  long-temps  je  les  aurais  accusés  d'avoir  trahi  l'autoriié  royale; 
car  c'est  un  crime  de  lèse-nation  aussi  que  de  livrer  l'autorité,  qui 
seule  peut  défendre  le  peuple  du  dcspolismc  d  une  asscn)blée 
nationale,  comme  l'assemblée  nationale  peut  seule  défendre  le 
peuple  du  despotisme  des  rois.  J'aurais  accusé  votre  fugitif  mi- 
nistre des  finances,  qui,  calculant  bassement  l'intérêt  de  sa  sû- 
reté, a  sacrifié  le  bien  qu'il  pouvait  faire  à  sa  propre  ambition. 
Je  l'aurais  accusé  d'avoir  pro\oqué  la  révolution.  (11  s'elèvc  des 
murmuics.) 

C'est  par  une  honteuse  et  perfide  politique  qu'il  a  laissé  l'as- 
semblée nationale  s'c  niljarrasseï- (lans  sa  propre  i{;norancc,  el 
dans  cet  extrême  désordre  des  finances  (jui  a  peul-êirc  nécessiic 
le  moyen  violent,  la  dernière  mesure  (jue  vous  avez  adoptée.  Je 
l'aurais  accusé  d'avoir  provoqué  la  révolution,  sans  avoir  préparé 
les  moyens  qui  devaient  en  assurer  les  succès  et  en  prévenir  les 
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dangers;  je  l'aurais  accusé  d'avoir  constamment  dissimulé  sâ 
conduite  et  ses  principes.  J'aurais  accusé  le  ministre  de  la  guerre 
d'avoir,  au  sein  des  plus  grands  troubles,  donné  des  congés  à 
tous  les  officiers  qui  osaient  en  demander;  de  n'avoir  pas  noté 
d'infamie  tous  ceux  qui  quittaient  leurs  postes  au  milieu  des 
dangers  de  l'État;  je  l'aurais  accusé  d'avoir  ainsi  laissé  détruire 
la  force  publique  et  la  subordination  ;  j'aurais  accusé  le  minis- 
tre de  l'intérieur  d'avoir  laissé  désobéir  aux  ordres  du  roi  ;  je 
les  aurais  accusés  tous  de  cette  étonnante  neutralité  ;  je  les  au- 
rais accusés  de  leurs  perfides  conseils. 

Tout  peut  excuser  l'exagération  de  l'amour  de  la  patrie;  mais 
ces  âmes  froides  sur  lesquelles  le  patriotisme  ne  saurait  agir, 
qui  les  excuserait,  lorsque,  se  renfermant  dans  le  moi  personnel^ 
ne  voyant  qu'eux  au  lieu  de  voir  l'État,  ayant  la  consciente  de 
leur  impéritie  et  de  leur  lâcheté,  ces  ministres,  après  s'être 
chargés  des  affaires  publiques ,  laissent  à  des  factieux  le  timon 
de  l'État ,  ne  se  font  pas  justice ,  s'obstinent  à  garder  leurs 
postes  et  craignent  de  rentrer  dans  l'obscurité,  d'où  jamais  ils 
n'auraient  dû  sortir?  Pendant  les  longues  convulsions  qui  ont 
agité  l'Angleterre ,  Strafford  périt  sur  un  échafaud  ;  mais  l'Eu- 
rope admira  sa  vertu ,  et  son  nom  est  devenu  l'objet  du  culte  de 
ses  concitoyens.  Voilà  l'exemple  que  des  ministres  fidèles  au- 
raient dû  suivre  :  s'ils  ne  se  sentent  pas  le  courage  de  périr  ou 
de  soutenir  la  monarchie  ébranlée ,  ils  doivent  fuir  et  se  cacher. 
Strafford  mourut.  Eh!  n'esl-il  pas  mort  aussi  ce  ministre  qui  là- 

• 

chement  abandonna  la  France  aux  maux  qu'il  avait  suscités?  son 
nom  n'esl-il  pas  effacé  de  la  liste  des  vivans?  n'éprouve-t-il  pas 
le  supplice  de  se  survivre  à  lui-même,  et  de  ne  laisser  à  l'histoire 
que  le  souvenir  de  son  opprobre?  Quant  aux  serviles  compa- 
gnons de  ses  travaux  et  de  sa  honte,  objets  présens  de  votre  dé- 
libération ,  ne  peut-on  pas  leur  appliquer  ce  vers  du  Tasse  : 

Us  allaient  encore,  mais  ils  étaient  morts. 

J'ai  cru  devoir  exprimer  mon  opinion  sur  les  minrstres  présens 
et  passés  avec  la  franchise  de  mon  caractère,  avant  de  combattre 
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favis  du  coiiiite.  Je  l'aliaquerai  inal{;rc  ma  mésestime  pour  tous 
CCS  minisires,  parce  qu'il  touche  aux  principes  constitutifs  de  la 
monarchif.  Il  est  dans  un  Etat  deux  espèces  de  pouvoirs  :  le 
pouvoir  Ié{jislatif  et  le  pouvoir  exécutif;  c'est  sur  leur  entière  in- 
dépendance que  repose  la  liberté  publique.  Si  le  corps-lé{jislatii" 
usurpait  le  pouvoir  de  nommer  les  ministres  (il  s'élève  des  mur- 
mures) ,  la  puissance  executive  serait  envahie,  les  deux  pouvoirs 
accumulés,  et  nous  gémirions  sous  le  plus  intolérable  despotisme. 
Cependant  si  l'assemblée  nationale  s'arrogeait  le  droit  de  pré- 
senter au  roi  le  vœu  du  peuple,  les  voeux  du  peuple  sont,  à  la 
longue  des  ordres  pour  les  rois  :  le  roi  n'ayant  pas  encore  le 
moyen  légal  de  consulter  le  peuple,  il  serait  oblige  d'obéir.  Si 
par  son  inflitence  l'assemblée  excluait  du  conseil  les  hommes  ap- 
pelés par  la  confiance  du  monarque,  elle  parviendrait  bientôt  à 
les  nommer ,  et  nous  tomberions  dans  la  plus  monstrueuse  ty- 
rannie. Je  citerai  la  pratique  constante  de  l'Angleterre ,  de  ce 
peuple  qui  connut  le  premier  l'art  de  la  liberté.  Vous  ne  verrez 
dans  l'histoire  pas  un  seul  exemple  d'un  ministre  renvoyé  sur  le 
vœu  du  parlement.  (On  murmure.) 

Pendant  le  long  parlement,  à  cette  époque  honteuse  que  l'An- 
gleterre voudrait  effacer  de  son  histoire,  les  communes  présen- 
tèrent à  Charles  I"  une  ailressc  pour  demander  qu'il  écartât , 
disait-elle,  des  ministres  pervers.  Cet  infortuné  monarque,  qui 
garda  jusque  sur  l'échafaud  la  force  de  son  caractère,  savait 
qu'il  tenait  de  la  nature,  autant  que  de  la  loi,  le  droit  de  choisir 
ses  conseillers:  il  répondit  que  jamais  il  n'avait  voulu  soustraire 
ses  ministres  à  la  loi,  et  que  si  on  articulait  contre  eux  un  chef 
d'accusation ,  il  les  ferait  juger  et  punir.  Charles  résista.  A  quel- 
que temps  de  lu,  le  comité  qui  gouvernait  ce  factieux  parlement, 
présenta  une  adresse  dans  laquelle  il  déclara  que  d'autres  mi- 
nistres avaient  perdu  la  confiance  publique;  car  dans  la  langue 
de  tous  les  peuples,  mériter  la  conliance  publique,  cela  veut  dire 
mériter  la  confiance  du  parti  qui  domine.  Ces  communes,  toutes 
factieuses  qu'elles  étaient,  ces  communes  qui  avaient  commis 
tant  de  crimes,  qui  ont  fait  monter  leur  roi  sur  l'échafaud, 
T.  vu.  95 
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eurent  cependant  honte  de  ce  projet  :  il  tomba  dans  l'oubli.  Ces 
tentatives  ont  été  renouvelées  sous  Charles  II,  sous  Guillaume  III, 
et  toujours  vainement. 

Enfin  cette  grande  question  vient  d'être  décidée  solennellement 
par  le  peuple  anglais.  Charles  Fox  était  ministre  :  il  proposa  ce 
bill  célèbre,  qui  fut  rejeté  ù  deux  heures;  à  minuit,  Fox  n'était 
plus  ministre.  Il  incendia  les  communes,  qui  se  plaignirent  du 
nouveau  minisire  ;  c'était  Pitt ,  qui  gouverna  et  gouverne  encore 
l'Angleterre  avec  tant  de  gloire.  Les  communes  prétendirent 
qu'il  était  inconstitulionnellcment  appoinié,  c'est  l'expression 
anglaise;  le  roi  répondit  que  sa  volonté  était  le  titre  légal  deVap- 
jiointemenL  Les  communes  firent  une  nouvelle  adresse,  et  décla- 
rèrent traître  quiconque  conseillerait  la  dissolution  du  parlement. 
Le  roi  répondit  :«I1  s'est  élevé  une' grande  question  entre  le  par- 
lement et  moi;  j'en  appelle  à  mon  peuple.» Il  dit^  et  le  parlement 
fut  dissous. 

Telle  est  l'admirable  constitution  du  gouvernement  anglais  ; 
tel  est  l'heureux  effet  pour  la  liberté  publique,  de  la  prérogative 
de  dissoudre  le  parlement,  que,  sans  désordre,  sans  faction,  le 
roi  garde  une  influence  légale  sur  les  représentans  du  peuple. 
Toutes  les  fois  que  les  trois  parties  sont  réunies,  le  peuple  obéit; 
toutes  lesfoisqu'une  decestrois  parties  diffère  d'opinion,le  peuple 
juge.  Chaque  candidat  déclare  s'il  est  pour  le  roi  ou  pour  l'oppo- 
sition ,  et  c'est  une  grande  tache  en  Angleterre  que  d'avoir  changé 
départi.  Ainsi,  par  la  composition  du  parlement,  le  vœu  du 
peuple  est  légalement  connu  ;  il  est  évident  que  la  majorité  étant 
pour  le  roi  ou  pour  le  peuple,  l'Angleterre  prononce  si  elle 
blâme  les  dernières  mesures  de  la  cour  ou  du  parlement.  Si  à  la 
constante  pratique  du  peuple,  qui  a  le  mieux  connu  l'art  de  se 
gouverner,  il  était  nécessaire  d'ajouter  quelque  chose  et  de  tirer 
des  considérations  des  circonstances,  je  rappellerai  que  les  mi- 
nistres, dont  on  propose  à  l'assemblée  de  demander  le  renvoi.... 
(On  murmure.)  On  me  reproche  de  ne  pas  me  renfermer  dans  le 
projet  du  comité  ;  mais  je  répète  qu'exprimer  le  vœu  du  peuple 
contre  les  minisires,  c'est  demander  le  renvoi  des  ministres.  Je 
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vous  représenieeque  ptasieurs  ministres  oui  été  lires  de  votre 
sein;  que  c'était  aloi-s  l'opinion  publique  ;  (jue  c'est  l'opinion  de 
cette  assemblée  qui  les  a  désignés  au  roi.  (Les  murmures  aug- 
mentent.) Ne  craignez-vous  pas  que  celle  vacillation  d'opinions 
ne  passe  pour  l'effet  de  l'intrigue  de  quelques  membres  qui  veu- 
lent monter  ù  la  place  de  ceux  qu'on  vous  demande  d'en  faire  des- 
cendre. (I^es  murmures  continuent.)  Eh  !  ne  pensez  pas  que  le 
décret  qui  défend  aux  membres  de  cette  assemblée  d'accepter  les 
places  du  ministère ,  suffise  pour  éviter  ce  soupçon  ;  on  répand 
déjà  dans  le  public  que  ce  décret  va  être  abrogé  ;  peut-être  serait- 
ce  un  bien  (on  murmure) ,  et  peut  être  si  celte  question  était  dis- 
cutée, les  plus  zélés  partisans  de  ce  décret  seraient  les  plus  actifs 
à  demander  sa  réformation. 

M.  Charles  Lamet II.  Qn  on  mené  par  amendement  que  le  décret 
sei^  conservé. 

M.  Cazatèf!.  Des  membres  de  cette  assemblée  ont  formé  le 
coupable  projet  de  dépouiller  l'autorité  royale  du  pe*i  d'autorité 
qui  lui  reste.... 

Plusieurs  voix  du  côté  gauche  :  Nommez-les. 

M.  Cazalès.  Je  suis  loin  de  croire  que  l'assemblée  nationale 
adopte  jamais  un  projet  aussi  coupable.  Alors  sa  ressemblance 
avec  le  long  parlement  serait  complète.  Il  ne  resterait  aux  amis 
du  monarque,  et  il  en  est  beaucoup,  et  il  en  est  un  très-grand 
nombre ,  qu'à  se  rallier  autour  du  trône,  qu'à  s'ensevelir  sous 
W^  ruines.  (Des  applaudissemens  partent  d'une  partie  du  côté 
droit,  mie  personne  applaudit  dans  les  tribunes.)  Je  pense  donc 
qu'il  n'est  qu'un  moyen  d'attaquer  les  ministres  qui  ont  démérité; 
c'est  de  porter  contre  eux  une  accusation  précise  et  formelle.  (Il 
•'élève  quelques  applaudissemens  et  quel(|ues  murmures.) 

Je  dis  une  accusation  précise,  parce  qu'une  accusation  vague 
aérait  une  nrannie,  parce  qu'une  accusation  vague  metlrail  le 
citoyen  le  plus  vertueux  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  et 
serait  indigne  do  la  loyauté  des  représentans  de  la  nation.  Je 
pense  que  tout  autre  moyen  d  influer  sur  le  choix  des  ministres, 
e«  anticonstitutionnel  a  dang^ereux.  Tout  autre  moyen  serait 
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couiraire  à  ia  liberté  du  peuple ,  que  l'autorité  toyale  peut  seule 
défendre.  Si  la  liberté  du  roi  était  gênée  par  l'influence  du  corps- 
lé{ïis!aiif ,  la  monarchie  serait  détruite.  Je  crois  avec  M.  le  pré- 
sident de  Montesquieu  ,  que  nous  serions  condamnés  à  vivredans 
une  république  non  libre.  Je  pense  donc,  pour  l'intérêt  de  la 
monarchie,  pour  l'intérêt  du  peuple,  pour  celui  de  l'assemblée 
nationale,  qui  perdrait  la  confiance  publique,  que  la  troisième 
partie  du  projet  de  décret  doit  être  repoussée  par  la  question 
préalable.  ] 

SÉANCE  DU  20  OCTOBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  rapport  fait  au  nom  des  quatre 

comités. 

[M.  Alexandre  Lameili.  31.  André  a  proposé  de  traiter  séparé- 
ment les  différentes  questions  renfermées  dans  le  projet  de  dé- 
cret proposé  par  les  quatre  comités.  D'autres  membres  ont  de- 
mandé que  toutes  les  dispositions  soient  discutées  dans  leur  en- 
semble, en  établissant  qu'elles  ont  toutes  un  rapport  intime  entre 
elles.  Je  dois  dire  que  dans  vos  quatre  comités,  en  s'occupant  de 
l'insurrection  de  l'escadre  de  Brest  et  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville,  en  voyant  que  cette  municipalité,  dont  le 
palriotisme  est  connu,   n'avait  motivé  les  actes  répréhensibles 
qu'elle  s'était  permis  que  sur  la  défiance  que  lui  inspiraient  les 
sentimeus  et  les  projets  des  ministres,  vos  comités,  dis-je,  ont 
cru  devoir  chercher  la  cause  des  désordres  qui  avaient  lieu  dans 
les  différentes  parties  du  royaume,  et  que,  voyant  que  de  toutes 
parts,  dans  les  colonies,  dans  les  flottes,  dans  l'armée,  partout, 
la  méfiance  qu'inspirent  les  ministres  actuels,  enfante  des  mal- 
heurs, et  en  annonce  de  plus  grands  encore;  en  voyant  le  sys- 
tème d'inertie  par  lequel  ils  vous  renvoient  toutes  les  difficultés 
pour  embarrasser  votre  marche,  ralentir  vos  travaux,  jeter  l'in- 
certitude dans  l'àme  des  citoyens,  fomenter  et  accroître  les  es- 
pérances des  mécontens,  et  vous  amener  peut-être  à  les  suivre,  en 
vous,  déconsidérant  auprès  des  puissances  étrangères  ; 

Vos  comités,  dis-je,  ont  unanimement  pensé  que,  soit  inca- 
pacité ,  soit  malveillance  de  la  part  des  ministres ,  leur  existence, 
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à  la  tète  du  gouvernement ,  mettait  la  chose  publique  en  danfjer. 
Les  membres  qui  les  composent,  parta[>,('.s  sur  la  manicro  de 
présenter  la  mesure  qui  vousaélé  soumi&e,  sont  unanimement 
convenus  qu'elle  était  indispensable.  Ainsi  donc,  traiter  les  deux 
premières  parties  relatives,  soità  l'insurrection  de  la  flotte,  soitàla 
conduitede  la  municipalité,  sans  discutcrct  arrêter  celle  (|ui  a  rap- 
port aux  ministres,  serait  une  chose  inutile  ;  on  vous  ferait  arrê- 
ter des  mesures  diverses  sur  les  effets ,  sans  vous  faire  prononcer 
sur  les  causes:  le  mal  est  dans  l'existence  des  ministres  actuels  à 
la  tète  des  affaires.  Vous  devez  le  faire  connaître  au  roi ,  et  en- 
suite décider  les  deux  autres  parties.  Je  demande  donc  que,  si 
l'on  sépare  les  trois  dispositions,  on  commence  par  celle  qui  est 
relative  aux  ministres. 

Celle  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Clennoni-Tonucrre.  On  veut  que  vous  disiez  au  roi  que  ses 
ministres  n'ont  pas  la  confiance  de  la  nation;  mais,  ou  c'est  un 
ordre  que  vous  intimez  au  roi  de  renvoyer  ses  ministres,  cl  alors 
la  constitution  est  altérée,  Ifs  pouvoirs  sont  confondus  cl  nous 
sommes  despotes;  ou  bien  c'est  un  simple  vœu  que  vous  lui  por- 
tez, et  il  est  libre  de  refuser,  alors  c'est  une  fausse  démarche  : 
nous  appelons  la  désoljéissance ,  nous  nous  couvrons  dn,tort  d'a- 
voir articulé  un  vœu  qu'on  n'aura  pas  suivi.  Je  demande  par 
quel  hasard  vos  comités  fixent  en  même  temps  votre  attention  sur 
les  ministres  et  sur  l'affaire  de  Brest,  sans  montrer  le  fil  qui  les 
rassemble.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  objets?  Est-ce  parce 
que  le  ministère  est  mauvais  que  l'escadre  a  refusé  le  code 
pénal?  (Plusieurs voix  s'élèvent.  Oui.)  I.ecode  pénal,  voilà  l'ob- 
jet de  la  révolte:  les  ministres  ne  sont  pour  rien  dans  cette  af- 
faire. Serait-ce  parce  qu'il  faut  un  coup  de  vigueur ,  que  l'on 
préfère  de  chasser  les  ministres  à  faire  rentrer  dans  l'ordre  l'es- 
cadre qui  en  esi  sortie?  Est-ce  bien  la  nation  qui  a  émis  son  vœu  ? 
Les  départemens  se  sont-ils  expliqués?  Il  va  six  semaines,  au- 
tour de  cette  enceinte,  cinquante  voix  onl  timmltucusoment  de- 
mandé  le  renvoi  des  ministres;  aujourd'hui  quatre  comités, 
romposés  en  tout  de  vingt-cinq  meiubres.  ont  résolu ,  à  ime  ma- 
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jorité  de  quinze  contre  dix ,  de  vous  proposer  de  confirmer  ce 
vœu  ;  et  voi'.à  ce  qu'on  appelle  le  vœu  de  la  nation. 

Je  ne  répondrai  pas  aux  reproches  qu'a  faits  M.  Cazaiès  au  mi- 
nistre qu'il  appelle  fugiiif  et  mort.  En  prononçant  le  mot  de  fu- 
gitif, en  prononçant  le  mot  de  mort,  je  croyais  qu'il  se  serait  in- 
terdit toute  attaque  ultérieure.  Je  passe  à  ce  qu'il  a  dit  des  hommes 
qui  n'adoptent  aucun  parti.  Je  suis  un  de  ces  hommes  faibles  et 
changeansqui  n'épousent  aucun  parti.  (On  applaudit.)  Et  je  ae 
réponds  qu'un  mot:  Montrez-moi  le  parti  qui  a  toujours  rai- 
son, et  dites  que  je  l'ai  abandonné.  Mais  la  raison  n'est  ni  là.... 
ni  là....  En  venant  ici ,  je  me  suis  dit  :  J'attaquerai  le  despotisme. 
S'il  succombe ,  je  ne  l'insulterai  pas ,  je  ne  dépouillerai  pas  les 
morts  ;  si  le  peuple  triomphe,  je  le  soutiendrai.,  mais  je  ne  le  flat- 
terai pas. 

M.  Brevet.  El  moi  aussi,  je  viens  défendre,  non  les  droits, 
mais  les  intérêts  des  princes ,  mais  les  droits  des  nations  ;  et  moi 
aussi ,  je  viens  défendre  des  principes  sans  lesquels  ne  peut  sub- 
sister tout  gouvernement  où  l'on  veut  trouver  encore  quelques 
traces  de  justice.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  compter  les  reproche* 
justes  encourus  par  les  ministres.  Quiconque  a  suivi  leurs  opém- 
tions  et  aime  encore  la  vtk'ité ,  serait  prêt  ià  les  dénoncer  à  l'opi- 
nion pubii(jue ,  si  dès  long-temps  elle  n'avait  pris  soin  de  le  faifie. 
J'avouerai,  avec  M.  Cazaiès,  qu'ils  ont  compromis  la  gloire  çlu 
trône  et  mis  l'Étal  en  péril  ;  et  j'ajoute  qu'ils  ont  fait  surtout  l'mi 
et  l'autre  lorsqu'ils  ont  vu  d'une  part  le  peuple  se  ressaisissant 
de  ses  droits ,  €l  l'assemblée  constituante  détruisant  les  oppreîr 
sions  de  tout  genre;  lorsqu'ils  ont  vu,  d'un  autre  côté,  l'intérêt 
et  l'orgueil,  prostituant  avec  audace  les  mots  sacrés:  Religion t 
prérogatives  du  trône,  principes  monarchiques ^  pour  défendre,  et 
leurs  abbayes ,  et  leurs  pensions  ,  et  leurs  parlemens,  et  la  cha- 
marrure de  leurs  valets.  {On  applaudit.) 

Oui ,  dis-je,  les  ministres  ont  indignement  trahi  et  leur  devoir 
et  leur  serment,  lorsque,  témoins  de  cette  lutte  longue  et  terribte 
fîHlre  les  passions  les  plus  noblesel  les  plus  sordides  passions  du 
€a>ur  humain,  ilsoirt,  par  leur  silence,  leur  inertie,  leur  négligenco 
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à  envoyer  les  déciels,  leur  nc'(;li;;eii(;e  plus  {{ramle  à  les  faire 
exécuter,  ils  ont  soutenu  et  enhanii  une  poii^née  (Je  palricieDS 
et  de  prêtres  rebelles  et  factieux.  (On  applaudit.  Plusieurs  voix 
de  la  partie  droite:  Nomine:rl£s.)  Les  parleioens  de  Brclajjne  , 
Rouen,  Met/ ,  Toulouse ,  etc.;  les  évècjucs  de  Tié^uier,  de 
Toulon,  de  Blois  et  d'Amiens,  etc.  Ils  ont  inquiété  les  peuples, 
iJs  ont  retardé  l'afferniissenicnt  de  la  constitution ,  ils  ont  calonv- 
nié  la  probité  du  prince,  qui  jura  si  solennellement  et  si  sincère- 
ment de  la  maintenir.  Et  néanmoins  ce  n'est  pas  le  renvoi  de  ces 
minisires  si  coupables  ou  si  peu  habiles  que  l'on  vous  propose 
aujourd'hui  de  solliciter  du  monarque  ;  car  je  maintiens  qu'il  n'y 
a  nulle  pûrilé ,  nulle  analo{;ie  entre  cette  demande  de  renvoi  et 
cet  autre  discours:  t  Sij-c,  vos  ministres  ont  manqué  ou  de 
bonne  volonté  ou  d'activité  suffisante  dans  l'exeicice  de  leurs 
fonctions  respectives.  Cependant  la  méfiance  est  autour  des  ci- 
toyens ;  les  affaires  lan{;uissent  ou  se  désordonnenl,  et  la  chase 
publique  est  menacée.  Sire ,  daignez  pénétrer  vos  ministres  de 
votre  amour  pour  les  peuples  et  de  voire  respect  pour  la  loi.  » 
Or ,  c'est  à  quoi  se  borne  la  proposition  de  votre  comité.  Main- 
tenant si  l'on  met  en  doute  qu'eu  parlant  ainsi  le  corps-législatif 
remplit  un  devoir,  je  demande  si  telle  sera  chez  nous  la  déplo- 
rable condition  des  rois,  que,  jouets  éternels  de  toutes  les  in- 
trigues et  séductions  des  cours,  ils  ne  puissent  jamais  leur 
échapper. 

^  Qui  ne  sait  que  le  premier  besoin  des  princes  est  la  connais- 
sance prompte  et  nue  de  la  vérité?  Qui  ne  sait  toutefois  que, 
trop  souvent  séduits  et  égarés  par  les  personnes  (jui  ont  le  plus 
d'ascendant  sur  leur  esprit  et  sur  leur  cœur,  entourés,  obsédés 
de  leurs  ministres  et  des  seuls  amis  et  créatures  de  leurs  mi- 
nistres, ils  se  trouvent  tellement  enlacés  de  toutes  parts,  qu'ils 
n'ont  de  liljcrté  que  celle  qu'on  leur  abandonne;  «juils  ne  voient 
et  n'entendent  que  ce  dont  on  a  inlerel  de  frapper  ut  de  fasciner 
leurs  yeux  et  leurs  oreilles?  Que  leur  mauque-l-il  cependant 
pour  qu'ils  soient  arrachés  du  sommeil  de  la  servitude?  tn  être 
quelconque,  qui  eût  assez  de  courage  pour  oser  braver  les  re- 
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doutables  tyrans  du  prince,  assez  de  puissance  pour  percer  jus- 
qu'à lui ,  assez  de  considération  personnelle  pour  en  êlre  attenti- 
vement écouté.  Or ,  je  cherche  vainement  où  cet  être  pourrait 
exister  en  France  ailleurs  que  dans  l'assemblée  nationale?  Com- 
ment un  citoyen,  ou  même  un  corps  administratif,  pourraient-ils 
espérer  une  favorable  audience,  quand  les  représentans  de  celte 
nation  assemblée  gardent  le  silence?  Si  le  monarque  doit  jouir 
d'une  pleine  liberté  dans  la  nomination  de  ses  ministres,  je  tiens 
pour  maxime  incontestable  que  le  corps-législatif,  en  prononçant 
des  décrets ,  doit  vouloir  essentiellement  que  ses  décrets  soient 
exécutés. 

Quoi  !  lorsque  jadis  il  n'y  avait  pas  de  si  chétive  cour  de  par- 
lement qui  ne  pût  dénoncer  les  ministres  au  trône,  et  demander 
formellement  leur  renvoi ,  l?s  véritables  représentans  du  peuple 
seraient  les  seuls  qui  ne  pourraient  faire  entendre  à  ce  sujet 
leurs  plaintes  et  leurs  observations  motivées  !  Certes ,  ce  serait 
se  faire  une  étrange  idée  de  l'indépendance  des  pouvoirs ,  que 
de  leur  refuser  tout  point  de  rapprochement  et  de  contact,  lors- 
qu'il est  fourni  et  commandé  par  une  confiance,  par  un  amour, 
par  des  intérêts  communs  et  mutuels,  et  par  la  prospérité  et  le 
salut  de  la  chose  publique.  Accusez  les  ministres,  nous  dit-on. 
Maisquinevoitque  la  conduite  d'un  ministre  peut  être  très-répré- 
hensible,  et  ne  pas  donner  lieu  cependant  à  l'accusation  nationale; 
que  des  ministres  incapables  pourront  à  loisir  semer  lesabus  et  rui- 
ner le  gouvernement,  tant  que  vous  n'aurez  pas  déclaré  que  dans 
ceux  qui  se  sont  chargés  de  places  publiques  au-dessus  de  leurs 
forces ,  la  faiblesse  et  l'inipéritie  seront  dorénavant  des  crimes 
de  lèse-nation. 

On  nous  parle  d'intrigues  et  de  projets.  J'ignore ,  et  il  m'im- 
porte peu  de  savoir  si  quelque  ambitieux  parmi  nous  dévore  en 
espérance  des  emplois  dans  un  ministère  à  venir.  Ce  que  je 
Rais,  c'est  que  j'ai  porté  avec  transport  la  loi  qui  xi  exclu  de  ces 
places  les  représentans  de  la  nation  ;  c'est  que ,  fùt-elle  vingt 
fois  reproduite,  elle  serait  vingt  fois  confirmée.  Défions-nous 
rt«  reste  de  ces  brnits  exagérérS  ou  menteurs  que  fomentent  les 
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inimitiés,  et  qu'accréditent  quelquefois  les  frfiycurs  estimables 
du  palriolisme  et  delà  vertu.  Kncore  une  fois,  laissons  surtout 
{jrondcr  autour  de  nous  ces  éternelles  déclamations  par  où  l'on 
se  plaît  à  menacer  le  trône  de  renversement ,  et  la  monarchie  de 
dissolution. 

Nature,  égalité,  liberté,  voilà  le  livre  que  le  despotisme  avait 
scellé,  et  que  vous  avez  ouvert  aux  nations.  Votre  lùclie  a  été 
d'en  développer  et  d'en  appliquer  religieusement  les  piincipes, 
et  vous  arriverez  intrépidement  au  terme  à  travers  les  discours 
incendiaires,  les  allusions  perfides,  et  cette  foule  de  complots 
impuissans,  mille  fois  ourdis  et  mille  fois  avortés  ;  ou  bien,  si 
par  impossible,  car  qui  peut  lire  dans  les  décrets  éternels ,  si  par 
impossible  ils  pouvaient  jamais  s'éteindre  ces  sentimens  f»énéreux 
qui  brillèrent  d'abord  au  milieu  de  nous  avec  tant  d'éclat  et  d'é- 
nergie ;  si  les  Français  n'avaient  si  glorieusement  conquis  la 
liberté  que  pour  cesser  presque  aussitôt  d'en  être  dignes;  si  enfin, 
découragés  et  abattus,  ils  retombaient  un  jour  comme  d'eux- 
mêmes  sous  le  joug  de  l'esclavage  ;  impassibles  comme  la  nature 
et  la  vérité,  dont  vous  auriez  défendu  les  droits,  vous  survi- 
vriez encore  à  cette  mort  universelle,  et  vous  resteriez  debout 
et  immmobiles  au  milieu  de  l'anéantissement  des  lois  et  de  la 
ruine  de  la  liberté.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

On  demande  l'impression  de  ce  discours. 

Elle  est  décrétée  à  une  grande  majorité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Gui- 
gnard.  —  Le  ministre  se  liâte  de  faire  parvenir  à  l'assemblée, 
même  avant  de  les  avoir  mises  sous  les  yeux  du  roi ,  les  dépê- 
ches des  commissaires  envoyés  par  le  roi  à  Brest  ;  elles  portent 
que  les  lieutenans  de  vaisseau,  la  société  des  amis  de  la  consti- 
tution ,  les  gardes  nationales  et  la  municipalité  se  proposent  de 
faire  une  adresse  aux  marins  de  l'escadre  pour  leur  rappeler 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs.  Les  commissaires  ne 
croient  pas  devoir  laisser  ignorer  que  M.  d'Estaing  est  le  com- 
mandant désiré  do  l'escadre. 

M,  Virien.  An  lien  de  nous  occuper  de  rétablir  Tordre  dans 
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l'escadre  de  Brest ,  on  vient  nous  entretenir  des  ministres  ;  on 
vient  faire  jouer  dans  le  sein  de  rassemblée  nationale  des  cabales 
et  des  intrigues.  Après  avoir  moi-même  attaqué  les  ministres, 
lorsqu'ils  étaient  les  agens  du  despotisme,  je  ne  crains  pas  de 
paraître  suspect  en  les  défendant  dans  la  parfaite  nullité  à  la- 
quelle ils  sont  réduits.  Que  leur  reproche-t-on?  Quel  est  leur 
crime  ?  S'ils  en  ont  commis,  pourquoi  éluder  cette  sage  loi  de 
responsabilité  que  nous  avons  décrétée?  Si,  au  contraire,  ils  ne 
sont  attaqués  que  par  des  intérêts  particuliers  ;  je  dis  intçpêts 
particuliers,  car,  malgré  qu'il  soit  impossible  à  chacun  de  nous  de 
parvenir  au  ministère,  on  peut  avoir  des  vues  sur  des  amis,  sur 
des  créatures  :  l'assemblée  nationale  ne  se  laissera  pas  prendre 
à  de  pareils  pièges....  Dans  les  temps  d'orage  j'ai  levé  fièrement 
la  tête.  Le  45  juillet,  sur  les  cinq  délibérations  vigoureuses 
que  vous  avez  adoptées  ,  j'en  avais  proposé  quatre.  C'est 
toujours  contre  le  despotisme  que  je  veux  lutter,  et  je  ne  crois 
pas  qu'on  puisse  me  taxer  de  faiblesse....  Je  finis  par  appuyer 
le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Malouet;  seul  il  peut  ra- 
mener le  calme  et  la  subordination ,  dont  on  tente  tous  les  jours 
par  de  nouveaux  efforts  de  se  débarrasser. 

M.  Barnave.  On  s'efforce,  soit  par  des  écrits,  soit  par  des 
paroles  publiquement  articulées,  soit  par  des  inculpations  se- 
crètes, de  suspecter  les  motifs  de  vos  comités,  d'obscurcir  la 
vérité ,  et  de  vous  supposer  des  intentions  étrangères  à  celles 
qui  doivent  vous  déterminer.  Je  commence  donc  à  ramener  la 
question  à  sa  pure  simplicité,  en  laissant  de  côté  les  calomnies 
pour  et  contre  ;  elle  se  réduit  à  ceci  :  est-il  vrai  que  le  gouver- 
nement ait  constamment  souffert,  soit  de  l'incapacité  de  ses 
ministres,  soit  de  leur  malveillance,  soit  de  la  méfiance  qu'oB 
leur  oppose?  Si  cela  est  vrai,  devez-vous  mettre  cette  vérité  sou» 
les  yeux  du  roi?  L'organisation  publique  est  prêle  à  s'achever  : 
il  reste  à  donner  le  mouvement  aux  institutions  que  vous  avez 
établies.  Jetez  les  yeux  sur  l'empire,  vous  verrez  dans  toutes 
les  parties  un  étal  de  crisc>n  l)ien  ou  en  mal  qui  peut  devenir 
funeste.  Si  le  ministre  agit  dans  tel  ou  tel  sens,  si  sesdisposi- 
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lions  sont  suspectes,  vous  verrez  les  finances  non-seulement  ré- 
tablies, mais  dans  un  éiatde  richesse  (ju'aucune  autre  puissance 
ne  peut  présenter;  vous  verrez  notre  situation  politique  forte 
encore  de  toute  réner{îie  de  la  nation,  prêtes  à  péricliter  par  la 
faute  de  ceux  à  qui  notre  force  est  confiée.  Voyez  les  colonies  ; 
elles  vous  présenteront  toutes  la  plus  {;rande  méfiance  pour  le 
ministère.  Parcourez  la  campagne;  vous  verrez  le  peuple  conduit 
par  un  patriotisme  qui  jusqu'alors  lui  était  inconnu  prêt  à  payer 
les  impôts  ,  raais  les  percepteurs  soigneux  d'en  arrêter  la 
rentrée. 

Il  faut  imprimer  le  mouvement  aux  tribunaux:  des  places  im- 
portantes sont  restées  à  la  nomination  du  roi  ;  vous  verrez  le  chef 
de  la  justice  revêtu  d'unegrande  influence  à  cet  égard.  Les  corps 
administratifs  ne  sont  point  encore  surHsamment  instruits  de  vos 
décrets  ;  ils  n'ont  pas  encore  la  connaissance  parfaite  des  bornes 
et  de  l'étendue  des  fonctions  qui  leur  sont  attribuées.  Comment 
Re  s'égareraient-ils  pas,  si  vous  n'aviez  pour  ministres  de  l'inté- 
rieur des  hommes  amis  constaos  de  la  révolution,  qui ,  mettant 
leur  gloire  dans  le  succès  de  la  constitution ,  réprimassent  avec 
rigueur  tous  les  actes  qui  tendraient  à  faire  sortir  ces  corps  des 
limites  tracées?  Si  tel  est  notre  état,  s'il  est  vrai  qu'au  moment 
QÙ  il  a  fallu  tout  recommencer,  nous  soyons  près  de  la  plus 
grande  félicité  ou  du  plus  grand  dépérissement,  de  quelle  lu- 
mière ne  doit  pas  être  pour  nous  le  parallèle  de  la  conduite  des 
premiers  agens  du  pouvoir  exécutif  avec  les  besoins  de  l'État! 
Tous  les  orateurs  qui  ont  paru  dans  cette  tribune  ont  dit  que 
l'inertie  et  l'iBcertilude  forment  le  caractère  de  ces  hommes 
placés  au  timon  des  affaires  ;  tous  out  dit  que  par  leur  faiblesse 
l'autorité  royale  légitime  était  anéantie  ;  tous  les  ont  accusés  de 
retard  dans  l'envoi  de  vos  décrets,  de  lenteur  dans  leur  exécu- 
tion ,  d'affectation  à  vous  surchar{;er  de  toutes  sortes  de  matières» 
d'administration.  Aussi  vos  comités  ont  été  unanimes  sur  l'inca- 
pacité, sur  fini  puissance  des  ministres  actuels.  Il  n'est  aucun 
comité  qui  n'en  recèle  des  preuves.  Le  comité  des  rapports  re- 
çoit de  toutes  parts  des  témoignages  d'une  œéHacce  trop  ccr- 
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taine  ;  le  comifé  militaire  a  vu  que  la  cause  la  plus  puissante  de 
l'insubordination,  c'est  la  méfiance  dans  le  ministère  et  dans  ses 
agens. 

3/.  Félix  mmfen.  C'est  une  assertion  fausse  :  il  n'y  a  pas  au 
comité  militaire  une  seule  plainte  contre  M.  La  Tour-du-Pin.  <t:i 

M.  NonïUes.  Je  certifie  que  le  comité  a  été  si  fort  surchargé 
d'affaires  étrangères  à  ses  fonctions,  de  demandes  de  soldats, 
d'officiers  ou  autres,  qui  ne  s'adressaient  pas  au  ministre,  qu'on 
proposa  de  nommer  à  cet  effet  un  comité  contentieux  :  ce  qui 
prouve  sans  réplique  que  le  ministre  n'a  pas  la  confiance  des 
corps. 

M.  Estoitrmel.  C'est  en  vertu  d'un  décret  formel  que  les  offi- 
ciers et  les  soldats  ont  adressé  leurs  demandes  au  comité  mi- 
litaire. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazalh.  Le  seul  moyen  de  rétablir  la  force  du  pouvoir  exé- 
cutif^ c'est  de  supprimer  tous  les  comités  administratifs  de  l'as- 
semblée, et  de  rendre  les  ministres  responsables. 

M.  Noailles.  M.  Rostaing  annonce  qu'il  veut  s'élever  contre 
ce  que  je  viens  de  dire  ;  je  demande  la  parole  pour  lui ,  et  je  la 
réclame  ensuite  pour  moi.  -'M' 

M.  Rostaing ,  membre  du  comilé  militaire.  J'ai  l'honneur  d'as- 
surer que  le  comité  militaire  n'a  aucune  connaissance  de  plaintes 
directes  contre  le  ministre  de  la  guerre. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.  "J 

L'assemblée  décrête  de  nouveau  celle  demande. 

M.  Noailles.  J'avais  demandé  la  parole  ;  je  dois  une  explication 

à  l'assemblée....  J'aile  droit  dêtre  entendu je  réclame  contre 

cette  injustice.... 

Jl/.  Barnave.  L'agitation  d'une  partie  de  l'assemblée  et  de 
quelques  membres  du  comité  militaire  aurait  été  moins  forte  si 
l'on  m'avait  mieux  entendu.  Je  n'ai  pas  dit  en  effet  d'une  ma- 
nière bien  précise  qu'il  fallait  accuser  le  ministre  de  la  guerre 
de  l'insubordination  ;  j'ai  dit  que  souvent  la  méfiance  avait  servi 
de  prétexte  aux  actes  d'msubordination ,  et  \e  comité  militaire 
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en  a  sûrement  dos  preuves  :  j'en  ai  vu  entre  les  mains  d'un  {jrand 
nombre  de  personnes. 

Lcscirconsiances  sont  bien  plus  positives  pour  le  comité  des  co- 
lonies, puisqu'il  n'est  pas  une  de  nos  colonies  d'où  l'on  n'ait  reçu 
des  plaintes  contre  le  ministre  de  ce  département.  Elles  étaient 
diri{}ées  par  des  partis  ;  mais  tous  les  partis  se  confondaient  sur 
ce  point  :  donc  il  a  recueilli ,  il  a  obtenu  la  défiance  universelle 
dans  les  colonies.  On  ne  niera  pas,  quant  aux  finances,  que  des 
plaintes  multipliées  n'aient  été  portées  au  sujet  des  impôts,  au 
sujet  des  mesures  à  prendre  pour  le  succès  des  assignats  que  vous 
aviez  précédemment  décrétés. 

Je  quitte  les  faits  et  je  passe  à  la  question.  Si  la  méfiance  que 
la  nation  a  conçue  pour  les  ministres  actuels ,  oppose  les  plus 
puissans  obstacles  à  l'établissement  de  l'ordre  public  et  de  la 
constitution,  avons-nous  le  droit  et  le  devoir  de  mettre  cette  vé- 
rité sous  les  yeux  du  roi?  Notre  droit  est  incontestable  :  organes 
de  la  nation,  premiers  conseillers  du  roi,  nous  devons  faire  con- 
naître au  monarque  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  bonheur  du 
peuple.  Toujours  les  corps  adminislraiifs  ont  joui  de  ce  droit, 
ont  dû  se  conformer  à  ce  devoir  ;  vous-mêmes  l'année  dernière, 
vous  avez  déclaré  au  roi  que  les  ministres  n'avaient  pas,  n'ob- 
tiendraient pas  la  confiance  de  la  nation .  Alors  ils  agissaient  ouver- 
tement contre  vous;  aujourd'hui  il  ne  s'agit  que  de  l(nir  incapa- 
cité, que  d'une  inertie  volontaire  ou  involontaire.  La  circonstance 
est  différente,  le  principe  est  toujours  le  môme. 

On  a  dit  que  le  seul  moyen  à  employer  était  l'accusation  for- 
melle et  précise.  31ais  si ,  en  occasionnant  des  maux  graves  et 
réels,  les  ministres  n'ont  pas  commis  de  crimes;  si ,  ayant  com- 
mis des  crimes,  les  délits  sont  cachés,  si  les  preuves  ont  été 
soustraites;  si  même  les  preuves  sont  authentiques  et  certaines, 
il  faut  du  temps  pour  que  l'accusation  justifiée  les  fasse  des- 
cendre du  poste  où  ils  compromettent  le  salut  de  l'État;  il  fau- 
drait, et  c'est  la  traduction  de  ce  raisonnement,  laisser  périr  la 
chose  publique  plutôt  que  d'articuler  contre  eux  une  méfiance 
générale.  L'année  dernière,  ils  étaient  ceriaincment  coupables  ; 
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On  VOUS  dit  aussi  alors  qu'il  fallait  une  accusation  formelle  et 
précise  ;  mais  la  méfiance  était  palpable ,  mais  le  danger  était 
pressant  :  il  fallait  vous  hâter,  et  vous  dîtes  au  roi  que  ses  mi- 
nistres avaient  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Cet  usage  est 
constant  chez  un  peuple  qui  depuis  long-temps  connaît  l'art  de 
se  gouverner.  On  a  à  ce  sujet  bien  altéré  l'histoire.  Toutes  les 
fois  qu'en  Angleterre  la  proposition  qu'on  vous  fait  a  été  pro- 
posée ou  admise,  elle  l'a  été  comme  une  marche  constitution- 
nelle, et  nul  ne  l'a  regardée  comme  un  attentat  à  l'autorité  royale, 
k  la  constitution.  On  l'a  rarement  employée,  parce  que  lés  mi* 
nistres,  délibérant  dans  la  chambre  des  communes,  ne  peuvent 
servir  utilement  que  quand  ils  ont  la  majorité  ;  quand  ils  ne  l'ont 
plus,  le  roi»  averti  qu'il  ne  peut  leur  conserver  plus  long-temps 
sa  confiance,  la  leur  retire. 

C'est  une  chose  constitutionnelle  en  Angleterre  que  la  ehambre 
des  communes  peut  présenter  telle  adresse  qu'elle  veut,  et,  quant 
à  la  déclaration  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  publique, 
il  est  certain  que  vous  devriez  adopter  cette  forme  plutôt  encore 
qu'en  Angleterre ,  oii  le  roi  est  averti  par  un  signe  extérieur. 
Vous  n'avez  pas  d'autre  moyen  de  lui  faire  connaître  une  vérité 
nécessaire  à  l'intérêt  de  la  constitution  et  décisive  pour  lui.  Portez 
actuellement  vos  regards  sur  la  position  de  l'empire ,  et  ttttfS 
sentirez  qu'il  est  impossible  que  l'autorité  royale  ait  toute  son 
énergie ,  si  elle  est  dans  des  mains  sans  force  et  sans  activité. 
C'est  donc  sous  tous  les  points  de  vue  un  devoir  que  vos  comités 
vous  proposent  de  remplir.  Ne  vous  exposez  pas  à  la  responsa- 
bilité qui  pèserait  sur  vous  si  vous  laissiez  plus  long-temps  l'État 
entre  des  mains  incapables  de  gouverner.  Du  moment  où  vous 
aurez  dit  la  vérité,  vous  aurez  fait  ce  que  vous  aurez  dû,  et  les 
reproches  tomberont  sur  ceux  qui,  par  des  conseils  perfides, 
auront  déterminé  le  roi  à  conserver  de  semblables  ministres.  Dé- 
clarez en  même  temps  que  vous  persistez  dans  le  décret  par  lequel 
Vous  avez  exclu  tous  vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  est 
immuable  ;  chacun  sait  au  fond  de  son  cœur  que  nous  n'en  re- 
viendrons jamais.  Je  me  borne  donc  à  demander  que  la  propôsi- 
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lion  faite  par  les  qualrfi  comités  soii  décrétée;  et,  s'il  fallait  un 
mot  de  plus,  je  dirais  que  ceux  qui  sont  contcns  de  l'administra- 
tion des  ministres  se  lèvent.  (On  applaudit.) 

M.  Vaudreuil  se  lève. 

M.  Nna'iUes.  31.  le  président,  vous  m'aviez  fait  espérer  la  pa- 
role après  M.  Barnavc. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'assemblée  pour  savoir 
si  31.  Noailles  sera  entendu. 

Une  partie  de  l'assemblée  demande  la  parole  pour  lui. 

M.  Noailles.  31.  Kostaing  a  dit  un  fait  qui  n'est  point  opposé 
à  ce  que  j'ai  avancé.  (On  demande  l'ordre  du  jour.)  Je  n'ai  que 
deux  mots  à  dire.  Un  fait  différent  ne  détruit  pas  un  autre  fait, 
quand  il  ne  lui  est  pas  contraire.  (On  réclame  encore  l'ordre  du 
jour.)  3!on  allégation  subsiste,  puisqu'elle  n'est  pas  combattue. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Jaquemard.  Le  litre  de  ministre  n'est  pas  à  mes  yeux 
un  titre  de  réprobation.  Je  n'ai  pas  l'ambition  de  vouloir  monter 
à  leur  place.  Mais,  dit-on,  ils  ont  perdu  la  confiance  de  la  nation; 
c'est  le  vœu  de  la  nation  que  l'assemblée  exprime.  Qu'est-ce  que 
le  vœu  de  la  nation?  Sonl-ce  les  cris  que  vous  avez  entendus  il  y 
a  quelques  semaines;  les  cris  de  ce  peuple  qui  demandait  la  tête 
des  ministres  et  celle  de  son  vertueux  {jénéral?  Si  quelques  pro- 
vinces s'élevaient  contre  les  ministres,  je  les  accuserais.  On  dit 
qu'ils  veulent  la  guerre,  et  l'on  prétend  qu'ils  se  refusent  aux 
dispositions  que  la  guerre  exige.  3Iais  la  guerre  est  le  triomphe 
du  pouvoir  des  ministres  ;  mais  peut-on  penser  qu'ils  ne  prennent 
pas  les  mesures  pour  assurer  le  succès  qui  ferait  leur  gloire?  Si 
c'est  une  prière  que  vous  voulez  adresser  au  roi,  vous  compro- 
mettez l'assemblée  nationale;  si  c'est  davantage,  vous  nommez 
les  ministres,  et  alors  il  sera  vrai  de  dire  qu'au  lieu  d'un  roi  de 
France,  on  en  aura  douze  cents.  Gardez-vous  de  donner  ainsi 
un  aliment  aux  intrigues  de  l'ambition  :  vous  avez  un  grand  frein 
pour  retenir  les  minisires,  la  responsabilité.  Craignez  d'éloigner 
du  ministère ,  par  des  accusations  vagues ,  les  gens  vraiment  ca- 
pables, et  de  ne  voir  ce  poste  périlleux  rempli  que  par  des  in- 
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trigans.  L'sez  loyalement  de  la  responsabilité  que  vous  avez  éta- 
blie, et  instituez  promptement  un  tribunal  pour  juger  les  agens 
(lu  pouvoir  exécutif. 
On  ferme  la  discussion. 

M.  Cazalès.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  présenté  par  les  quatre  comités. 

M.  Beaumen.  Puisque  la  discussion  est  fermée 

M.  Madier.  M.  le  président ,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  fermer 
la  discussion.  Il  faut,  aux  termes  du  règlement,  qu'elle  dure 
pendant  trois  jours.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Beaitmetz.  Je  vous  prie,  M.  le  président ,  de  me  déclarer  si 
la  discussion  est  fermée. 

M.  le  président.  L'assemblée  consultée  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  était  fermée,  a  décidé  qu'elle  le  serait. 

M.  Beaumeiz.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  demandé  dans 
cette  occasion  la  question  préalable  :  il  s'agit  d'un  fait  à  révéler 
au  roi  ;  ou  les  ministres  ont  perdu  la  confiance,  ou  ils  l'ont  con- 
servée. C'est  ce  qu'il  faut  nier ,  ou  ce  dont  il  faut  convenir.  Je  ne 
conçois  pas  davantage  comment  on  mettrait  en  question  si  l'as- 
semblée nationale  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  ce  que  la  vertu, 
ce  que  le  patriotisme  exige  de  tout  bon  Français.  Il  est  du  devoir 
de  tout  bon  citoyen  de  porter ,  s'il  le  peut,  la  vérité  dans  le  cabi- 
net des  rois.  Je  demande  si  l'assemblée  nationale ,  qui  n'a  voulu 
aucun  intermédiaire  entre  elle  et  le  monarque ,  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  faire  parvenir  jusqu'à  lui  toutes  les  vérités,  et  s'il  le 
fallait,  la  vérité  importante,  qu'il  faut  lui  dire  aujourd'hui.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  partie  droite  :  est-ce  la  vérité?)  Comment  peut- 
on  le  demander ,  lorsqu'il  n'est  pas  un  orateur  qui ,  dans  cette 
tribune,  n'ait  cru  devoir  attaquer  la  conduite  individuelle  des  mi- 
nistres'^  lorsque  ceux  qui  ont  combattu  avec  éloquence  et  cha- 
leur la  motion  des  comités,  ont  encore  avec  plus  de  chaleur 
et  d'éloquence  combattu  les  ministres?  N'est-ce  pas  la  vérité, 
quand  tous  les  partis  ont  été  obligés  d'en  convenir?  (Une  grande 
partie  de  l'assemblée  applaudit.) 
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M.  Duval  {ci'devanl  (CEsprémevil.)  On  abuse  de  l'opinion  de 
M.  Cazalès. 

M.  Beaimiciz.  Quand  les  opinions  les  plus  opposées  se  sont 
réunies  sur  ce  point,  je  n'ai  pas  besoin  de  parler  ni  des  entraves, 
ni  des  gaucheries ,  ni  des  lenteurs,  par  lesquelles  les  minisires 
ont  arrête  l'aclièvement  delà  cousiiluiion. 

M.  FaijdcL.  L'opinant  oublie  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Beainnetz.  L'observation  que  je  voulais  proposer  est  non- 
seulement  contre  la  question  préalable,  mais  encore  contre  l'é- 
tendue trop  indéfinie  de  la  proposition.  L'intérêt  de  la  vérité,  de 
la  justice  me  paraît  exiger  de  séparer  un  ministre.  (Il  s'élève  quel- 
ques murmures  dans  la  partie  droite.)  Je  m'attendais  aux  mur- 
mures, et  certes  je  ne  les  craignais  pas. . . .  (Les  applaudissemens  de 
la  partie  gauche  sont  unanimes.)  Je  demande,  dis-je,  que  l'on 
sépare  le  ministre  qui ,  par  la  nature  des  soins  extérieurs  qui  lui 
sont  confiés ,  n'a  pu  exciter  contre  lui  cette  malveillance  malheu- 
reuse, un  ministre  dont  le  patriotisme  est  bien  connu.  (La  partie 
droite  murmure,  la  partie  gauche  répond  par  des  applaudisse- 
mens.)  Cjb  ministre  n'est  dangereux  que  pour  ceux  qui  craignent 
qu'il  ne  fasse  entendre  au  roi  un  langage  bien  différent  des  insi- 
nuations coupables  dont  vous  ne  doutez  pas  que  la  personne  du 
monarque  ne  soit  trop  souvent  entourée.  (Nouveaux  appiaudij;- 
mens,  nouveaux  murmures.)  Je  déclare,  pour  répondre  aux  ru- 
meurs dont  je  suis  entouré,  que  je  ne  connais  pas  ce  ministre; 
mais  j'ai  toujours  observé  sa  conduite,  et  comme  représentant  de 
la  nation ,  je  ne  faisais  que  m'acquitter  d'un  devoir  ;  je  demande 
donc  que  M.  Montmorin  soit  forniellement  excepté.  (Toute  la 
partie  gauche  applaudit;»  plusieurs  reprises.) 

M.  MenoH.  En  ma  qi^ité  de  rapporteur,  j'adopte  l'amende- 
ment. 

M.  Cazalès  monte  à  la  tribune. 

M.  Iliquetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau) ,  placé  dans  la  partie 
gauche  près  de  la  tribune,  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Maury  se  place  dans  la  même  position  ,  dans  la  partie 
droite. 

T.  v]i.  26 
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M.  Caxales.  Je  commence  par  déclarer  {'ormellement.... 

M.  le  président  lit  une  lon^jue  liste  des  personnes  qui  sollicitent 
la  parole  sur  la  question  préalable. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  l'amendement. 

M.  le  présideni.  La  question  préable  étant  proposée/il  faut  la 
mettre  aux  voix  avant  l'amendement. 

M.  Leboy's.  L'amendement  est  la  division  de  la  question  préa- 
lable ;  la  division  doit  être  délibérée  la  première. 

M.  Clinpelier.  Je  demande  la  parole  pour  une  observation 
d'ordre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  devait  pas  plus 
être  compris  dans  la  motion  que  dans  la  discussion.  Les  comités 
se  sont  appuyés  sur  ce  que  la  méfiance,  que  la  nation  a  conçue 
pour  les  minisires  actuels ,  oppose  les  plus  puissans  obstacles  à 
l'établissement  de  l'ordre  public  et  de  la  constitution.  Le  ministre 
des  affaires  étrangères ,  quand  il  aurait  mérité  cette  défiance ,  ne 
pourrait  jamais  être  considéré  comme  la  cause  de  ces  obstacles  ; 
mais  qu'il  soit  permis  à  un  député  de  Bretagne  de  dire  que,  pen- 
dant dix  ans,  il  a  vu  ce  ministre  gouverner  cette  province  avec 
une  probité  et  un  zèle  qui  lui  ont  mérité  les  hommages  de  tous 
les  citoyens.  C'est  le  seul  qui  ait  montré  qu'il  savait  aussi  être  mi- 
nistre auprès  d'une  assemblée  nationale.  Si  la  question  préalable 
était  mise  aux  voix,  mon  opinion  ne  serait  plus  libre;  je  serais 
obligé  de  l'admettre;  car  mon  avis  est  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'a  pas  perdu  la  confiance  de  la  nation,  depuis  le 
moment  où  cette  même  confiance  l'a  élevé  au  poste  qu'il  occupe. 
Je  crois  donc  qu'il  est  indispensable  de  mettre  l'amendement  aux 
voix  en  ces  termes  :  t  L'assemblée  nationale  déclare  que 
M.  Montmorin  n'a  pas  perdu  la  confiance  publique  depuis  le  mo- 
ment où  il  en  a  reçu  le  témoignage.  »   ^ 

M.  TJigoine.  Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment. 

M.  le  président  pose  la  question  préalable. 

M.  Gazalès.  Je  demande  que  l'assemblée  décide  si  la  discussion 
sur  l'amendemcnl  sera  fermée  avant  d'être  ouv£rte. 
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La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité  sur  la  question 
préalable  demandée  sur  ramendoment. 

L'assemblée  décide,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  le  fond  de  l'a- 
mendement. 

M.  Cazalh.  Délibérer,  n'est-ce  pas  discuter?  Décider  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer,  n'est-ce  pas  décider  qu'il  y  a  lieu  à  discuter?  Je 
ne  connais  qu'une  manière  d'accuser  les  ministres.  Quand  il  s'agit 
de  délit  formels,  c'est  d'articuler  un  délit  précis,  particulier  à 
chaque  ministre  ;  mais  quand  il  s'agit  d'avertir  simplement  le  roi 
que  les  ministres  ont  perdu  la  conliancc  publique,  il  peut  y  avoir 
deux  manières  de  motiver  cet  avertissement.  Le  premier  motif, 
c'est  quand  un  ministre  s'est  mal  conduit  dans  son  département , 
et  alors  il  faut  s'expliquer  clairement.  Le  second  motif,  c'est 
quand  les  ministres,  en  bloc,  ont  donné  des  conseils  dangereux 
au  roi,  et  alors  aucun  ne  doit  être  excepté.  Comme  je  suis  et 
serai  constamment  de  bonne  foi ,  je  demande  qu'on  réponde  à  ce 
dilemme. Si  je  cherchais  des  motifs  sur  chacun  des  ministres,  je  rap- 
pellerais qu'à  celte  tribune,  3L  Cliarles  Lameth  a  accusé  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  d'avoir  donné  des  avis  tardifs  sur 
les  dispositions  hostiles  des  puissances. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  décrété  à  une  très-grande 
majorité. 

L'assemblée  consultée  décide,  à  une  très-grande  majorité,  qu'il 
y  a  à  délibérer  sur  la  question  principale. 

La  partie  droite  réclame. 

M.  le  président.  J'ai  prononcé  le  décret,  conformément  à  ce 
que  j'ai  vu,  et  à  l'avis  unanime  des  secrétaires  sur  la  majorité. 
La  partie  droite  demande  l'appel  nominal. 

La  partie  gauche  demande  que  l'appel  nominal  se  fasse  sur  la 
motion  principale  et  non  sur  la  tiuesiion  préalable. 
L'assemblée  le  décrète  ainsi. 
On  procède  à  l'appel  nominal. 
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La  proposition  des  quaire  comités  est  rejelée  à  la  majorité  de 
403  voix  sur  540. 
La  séance  est  levée  à  six  heures.  ] 

SÉANCE  DU  21  OCTOBRE. 

Suite  de  la  discussioii  sur  l'affaire  de  Brest, 

[  M.  Vaudreiiil.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  l'alarmante 
position  de  la  France.  L'intérêt  de  la  constitution  sollicite  une 
mesure  prompte  :  des  puissances  armées  nous  environnent  ;  les 
Anglais  sont  préls  à  déployer  toutes  leurs  forces  contre  nos  al- 
liés. Le  rapporteur  des  quatre  comités  vous  a  fait  un  tableau  ef- 
frayant de  tous  les  désordres.  Quel  est  le  bon  citoyen  qui  ne 
tremble  pas  pour  le  salut  de  sa  patrie  ?  L'escadre  de  Brest  a 
résisté  à  toutes  les  mesure^,  et  je  suis  forcé  de  témoigner  tout 
mon  étonnement  de  ce  que  le  rapport  ne  nous  a  pas  été  plus  tôt 
présenté.  Voici  mon  projet  de  décret  :  «  L'assemblée  nationale , 
ayant  entendu  le  rapport  de  ses  quatre  comités  sur  l'insurrection 
des  équipages  en  armement  à  Brest,  a  décrété  V  que  le  pro- 
cureur-syndic de  la  commune  de  Brest  se  rendra  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale  dans  quinze  jours,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  pour  y  être  entendu  sur  la  conduite 
qu'il  atenue  relativement  à  l'insurrection  des  équipages;  2°  qu'elle 
improuve  la  conduite  de  la  municipalité  de  Brest  pour  avoir  forcé 
le  commandant  à  lui  communiquer  sa  correspondance,  pour 
avoir  mis  des  obstacles  au  départ  du  vaisseau  la  Ferme;  3°  qu'il 
sera  nommé  de  nouveaux  commissaires  ^our  sejoindre  à  ceux  qui 
sont  déjà  envoyés ,  lesquels  seront  autorisés  à  faire  rentrer  dans 
le  port  les  vaisseaux  qui  persisteraient  dans  leur  rébellion,  pour 
les  désarmer.  » 

M.  André.  Il  y  a  un  décret  qui  porte  qu'on  discutera  article 
par  article.  Je  demande  que  ce  décret  soit  suivi. 

M.  Vaudrenil.  J'ai  une  observation  à  faire  sur  le  nouveau  pa- 
villon qu'on  propose  d'arborer.  C'est  le  même  que  celui  des 
Hollandais. 

M,  Menou.  En  ma  qualité  de  rapporteur  des  quatre  comités 
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réunis,  j'ai  dû  vous  représenter  le  projet  de  dctiei  qui  y  a  été 
arrêté.  Mais,  après  avoir  rempli  ce  devoir,  il  m'est  sans  duute 
permis  d'exprimer  ici  mon  opinion  personnelle  sur  l'insubordi- 
nation de  l'escadre  armée  à  Brest,  et  sur  la  conduite  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville.  Lorsque  vos  quatre  comités  se  sont 
réunis,  quelques-uns  des  membres  qui  les  composent,  et  moi 
personnellement,  nous  n'avons  envisagé  l'insubordination  de  l'es- 
cadre que  comme  une  suite  nécessaire  de  l'impéritie  et  de  la  mal- 
veillance des  ministres  {  on  applaudit  ) ,  et ,  puisqu'il  faut  le  dire 
ici,  de  l'horreur  (pie  plusieurs  d'entre  eux.  témoi{}nent  pour  la 
révolution.  Convaincu  de  celte  vérité ,  j'ouvris  le  premier  contre 
eux,  dans  les  comités,  l'avis  qui  n'a  été  rejeté  hier  que  parce 
que  malheureusement  leur  influence,  semblable  à  un  souffle  em- 
poisonné qui  flétrit  tout  ce  qu'il  rencontre,  s'est  fait  sentir  jus- 
que parmi  les  anciens  fondateurs  de  la  liberté  ;  et  cet  avis,  après 
quelques  discussions,  fut  adopté  par  la  presque  unanimité.  (  On 
applaudit  à  trois  diverses  reprises.  —  La  partie  droite  demande 
que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

M.  Goupilleau.  Quand  on  parle  des  fondateurs  de  la  liberté, 
ce  n'est  pas  à  vous  qu'on  s'adresse. 

L'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Menou.  Plusieurs  d'entre  ceux  qui  hier  ont  opiné  pour  sa 
réjection,  avaient  le  plus  contribué  à  sa  rédaction.  II  était  con- 
venu que  le  décret  serait  indivisible,  que  les  trois  mesures  se- 
raient présentées  à  la  fois  ;  et  c'est  à  ces  conditions  seulement 
que  plusieurs  d'entre  nous ,  ainsi  que  moi ,  avions  consenti  à 
prendre  des  mesures  sévères  contre  la  municipalité  de  Brest. 

En  effet,  il  était  simple  qu'en  présentant  le  décret  contre  les 
ministres  nous  n'épargnassions  personne,  et  que  nous  lissions 
sentir  aux  patriotes  que  les  erreurs  même  involontaires  ,  cl  qui 
souvent  ne  sont  que  le  résultat  de  l'intenlion  la  plus  pure,  que 
les  erreurs  ,  dis-je,  doivent  être  réprimées  par  la  loi.  Mais  au- 
jourd'hui l'affaire  change  entièrement  de  face  :  si ,  les  ministres 
restant  en  place,  nous  sévissions  contre  la  municipalité  de  Brest, 
qui  e5l-ce  q»4i  nous  resterait  dau§  ce  pays  pour  défendre  la  li- 
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bei'té?  La  journée  d'hier,  de  timides  et  obscurs  ennemis  qu'étaient 
les  ministres,  en  a  peut-être  fait  d'audacieux  tyrans.  (On  applau- 
dit. )  El  nous  voudrions  encore  nous  aliéner  eeux  qui,  aux  ex- 
trémités de  la  Bretagne ,  intrépides  et  magnanimes  défenseurs 
de  la  liberté ,  n'ont  commis  de  faute  que  par  un  excès  de  patrio- 
tisme ;  qui,  entraînés  par  ce  sublime  sentiment,  n'ont  vu  dans 
les  fugitifs  de  Saint-Domingue  que  des  malheureuses  victimes  du 
despotisme  ;  qui ,  en  demandant  au  commandant  de  la  marine 
de  suspendre  le  départ  du  vaisseau  la  Ferme ,  ont  été  persuadés 
que  c'était  empêcher  la  scission  ou  la  révolte  des  colonies;  qui , 
en  invitant  M31.  Hector,  Albert  et  autres  à  se  rendre  au  conseil 
général,  et  à  faire  part  de  leurs  lettres,  n'ont  eu  d'autres  pré- 
tentions que  d'apaiser  un  peuple  irrité!  Ah!  si  nous  avons 
quelque  chose  à  dire  officiellement  à  la  municipalité  de  Brest  et 
au  procureur  de  la  commune,  que  ce  soit  seulement  pour  les 
avertir  que  l'excès  de  la  vertu  est  quelquefois  nuisible  ;  encoura- 
geons-les, soutenons-les  dans  leur  patriotisme  ;  disons-leur  qu'a- 
vant d'exercer  leur  bienveillance ,  il  est  utile  d'examiner  si  ceux 
qui  la  réclament  en  sont  dignes.  A'oilà  comme  nous  devons  punir 
les  amis  de  la  l'évolution ,  les  défenseurs  de  la  liberté  naissante. 
Un  seul  mot  de  notre  part  éclairera  plus  leur  patriotisme  que 
les  décrets  les  plus  sévères.  Je  ne  le  dis  qu'à  regret,  si  ce  feu 
sacré ,  cet  amour  de  la  liberté  qui  tant  de  fois  a  embrasé  les  re- 
présentans  de  la  nation  française ,  se  fût  manifesté  hier  dans  l'as- 
semblée nationale,  si.,.. 

Mais  je  dois  m'arréter  :  sans  doute  ce  saint  amour  de  la  liberté 
n'est  pas  détruit  ;  il  n'est  pour  ainsi  dire  qu'assoupi  ;  il  suffit 
pour  le  réveiller  de  vous  avertir  que  la  patrie  est  en  danger.  (On 
applaudit.  )  Non  ,  la  corruption  ne  viendra  pas  nous  souiller  par 
le  désir  d'obtenir  ou  faire  obtenir  des  places,  ne  viendra  pas  flé- 
trir nos  couronnes  civiques,  et  nous  redeviendrons  ce  que  nous 
étions  ,  lorsque  nous  avons  fondé  les  premières  bases  de  la 
liberté. 

Quant  à  la  partie  du  décret  qui  concerne  particulièrement  Tin- 
subordination  de  l'escadre ,  je  suis  d'avis  de  laisser  subsister  les 
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dispositions  qu'ollc  conlient,  à  IVxropiion  dfi  In  fin  du  proniicr 
arliclo  qui  a  pour  ol>jct  ie  pouvoir  donné  aux  comilés  de  requé- 
rir toutes  les  forces  puMiijuos  qu'ils  croiront  nécessaires  pour 
l'exécution  des  décret*  de  l'assemblée  nationale.  l\Ion  motif  est 
la  persuasion  dans  laquelle  io  suis  que  les  éqiiipa.^es  sont  plutôt 
é(|arés  que  nialintcnlionnc's;  cpie  l'insubordination  est  excitée  par 
des  hommes  qui  ne  sont  ni  marins  ni  classés,  et  qu'en  donnant 
au  commandant  le  pouvoir  de  confjédier  ceux  qui  ne  seraient 
pas  propres  au  service  de  la  mer,  il  détruira  la  {janjjrène  qui 
existe  actuellement  dans  les  équipa^^es. 

D'ailleurs,  les  dernières  nouvelles  portent  que  le  repentir  se 
manifeste  parmi  les  véritables  marins  ,  parmi  ceux  qui  ont  tant 
de  fois  et  si  glorieusement  exposé  leur  vie  pour  le  salut  et  la  dé- 
fense de  la  patrie.  11  ne  faut  donc  pas  leur  dire ,  ni  leur  donner 
à  penser  que  nous  nous  persuadons  qu'il  faudrait  employer  la 
force  pour  les  ramener  à  l'obéissance  ;  laissons  au  contraire  à 
leur  patriotisme  mieux  éclairé,  à  celui  de  la  municipalité ,  à  celui 
de  la  Société  des  Amis  de  la  constitution  de  celte  ville,  à  celui  du 
commandant  qu'il  plaira  r.u  roi  de  nommer,  à  celui  du  comité, 
enfin,  à  celui  de  tous  les  liabitans  de  Brest ,  le  soin  d'établir 
l'ordre  et  la  subordination.  Voici  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
municipalité  et  au  procureur  de  la  commune  : 

€  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités  de  ma- 
rine, militaire,  diplomatique  et  des  colonies,  décrète  que  le  roi 
sera  supplié  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires  civils,  les- 
quels se  réuniront  à  l>rest  avec  ceux  que  sa  majesté  a  précédcni- 
ment  nommés,  cl  seront  revêtus  de  pouvoirs  suflisans  pour,  en 
se  conccrtanl  avec  le  commandant  qu'il  plaira  au  roi  de  mettre 
à  la  tète  de  l'armée  navale,  employer  tous  les  moyens  et  ])rendre 
loules  les  mesures  nécessaires  au  réla'uiissewienl  de  l'ordre  dans 
le  porl  cl  la  rade  de  Brest. 

»  Décrète,  qu'attendu  qu'il  a  éuî  embarqué  sur  l'escadre,  en 
remplacement  de  quelques  {jens  de  nier ,  des  j^ens  qui  ne  sont  ni 
marins  ni  classés ,  le  commandant  de  l'escadre  sera  autorisé  à 
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congédier  ceux  qui  ne  lui  paraîtront  pas  propres  au  service  de 
mer.  .    . 

»  Décrète ,  que  le  pavillon  blanc ,  qui  jusqu'à  présent  a  été  le 
pavillon  de  France,  sera  changé  en  un  pavillon  aux  couleurs  na- 
tionales ;  mais  qu'il  ne  pourra  être  arboré  sur  l'escadre  qu'au 
moment  oii  tous  les  équipages  seront  rentrés  dans  la  plus  par- 
faite obéissance. 

»  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  le  salut  public  et  le 
maintien  de  la  constitution  exigent  que  les  divers  corps  adminis- 
tratifs et  les  numicipalités  soient  strictement  renfermés  dans  les 
bornes  de  leurs  fonctions ,  déclare  que  les  corps  administratifs  et 
les  municipalités  ne  peuvent  exercer  d'autres  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  sont  formellement  et  explicitement  attribués  par  les  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale ,  et  que  les  forces  militaires  en  sont 
essentiellement  indépendantes,  sauf  le  droit  de  les  requérir  dans 
les  cas  prescrits  et  déterminés  par  les  lois. 

i  L'assemblée  nationale,  persuadée  que  l'excès  du  patriotisme 
a  pu  seul  entraîner  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Brest  dans  des  démarches  irrégulières ,  inconstitution- 
nelles, et  qui  pouvaient  avoir  de  dangereux  effets,  décrète  que 
son  président  sera  chargé  de  leur  écrire  pour  les  rappeler  aux 
principes  de  la  constitution,  ne  doutant  pas  d'ailleurs  qu'ils  ne 
fassent  tous  leurs  efforts  pour  concourir ,  avec  les  commissaires 
du  roi  et  les  chefs  de  la  marine,  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  discipline  parmi  les  équipages  des  vaisseaux  actuelle- 
ment en  armement  à  Brest.  »  (  On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises). 

M.  DuOois'Crancé.  Il  y  a  déjà  trois  jours  que  l'assemblée  est 
occupée  de  cette  affaire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  le 
décret  dont  il  vient  d'être  fait  lecture. 

M.  Virieu.  Il  est  certain  que  la  constitution  et  la  sûreté  de 
l'empire  sont  compromis ,  si  nous  ne  faisons  pas  rentrer  dans 
l'ordre  les  équipages.  Nous  ne  saurions  prendre  des  mesures 
trop  rigoureuses. 

Plusieurs  nieo^bres  demandent  à  aller  aux  voix.  —  D'autres 
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demandent  que  la  discussion  soit  fermée.— Quelques  minutes  se 
passent  dans  le  trouble. — Les  cris  aux  voix  !  redoublent. 

M.  André.  Que  signifient  ces  cris-là  ? 

La  partie  droite  se  lève  en  desordre. 

M.  Viriei'..  Deux  observations  principales  s'étaient  présentées 
à  mon  esprit,  lorsque  les  quatre  comilés  réunis  vous  ont  pré- 
senté leur  projet  de  décret.  Celui  particulier  à  M.  Menou  ne  nj'a 
pas  fait  changer.  Les  ennemis  de  la  France  arment  sur  terre  et 
sur  mer  :  l'insurrection  se  manifeste  dans  l'armée.  Les  corps 
municipaux,  par  un  patriotisme  mal  entendu,  s'arrogent  tous 
les  pouvoirs,  et  le  désordre  s'accroît.  Il  est  donc  de  la  plus 
haute  importance  de  prendre  des  mesures  générales  pour  répri- 
mer un  mal  qu'il  serait  bientôt  impossible  d'arrêter.  Je  propose 
de  décréter  que  les  citadelles  et  remparts  des  places  de  guerre, 
lorsqu'il  y  a  garnison ,  les  arsenaux  de  terre  et  de  mer,  soient 
déclarés  être  continuellement  sous  l'effet  de  la  loi  martiale  :  elle 
sera  censée  y  être  toujours  proclamée.  {On  demande  la  question 
préalable.)  Cette  idée  n'est  pas  de  moi  ;  elle  vous  a  déjà  été  an- 
noncée par  31.  le  vicomte  de  Noailles.  (Plusieurs  voix  s'écrient  : 
Plus  de  vicomtes  !)  Je  le  désigne  comme  je  veux. 

M.  le  président.  M.  l'opinant ,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Virieu.  La  nation  serait  en  droit  de  nous  demander  un 
compte  sévère  de  l'usage  que  nous  avons  fait  de  sa  confiance.  Je 
ferai  aussi  quelques  observations  sur  le  pavillon  qu'on  se  propose 
de  substituer  à  celui  qui  a  toujours  fait  l'honneur  et  la  gloire  du 
nom  français.  Tous  les  bons  citoyens  seraient  alarmés  si  la  cou- 
leur en  était  changée  ;  c'est  ce  pavillon  qui  a  rendu  libre  l'Amé- 
rique: un  changement  tendrait  à  anéantir  le  souvenir  de  nos  vic- 
toires et  de  nos  vertus.  Je  partage  le  sentiment  qui  a  engagé  le 
comité  à  nous  proposer  d'arborer  ce  signe  de  notre  liberté  ;  en 
conséquence ,  je  demanderai  qu'à  la  couleur  qui  fut  celle  du  pa- 
nache d'Henri  IV  on  joigne  celles  de  la  liberté  conquise,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  soit  joint  une  bande  aux  couleurs  nationales;  et  pour 
rappeler  une  époque  nouvelle,  je  vous  dirai:  Contemplez  ce 
drapeau  suspendu  aux  voûtes  de  celte  enceinte;  il  est  blanc: 
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c'est  devant  lui  que  vous  avez  marché  à  la  fédération  du  14 
juillet. 

M.  Guïllanme.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 
L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 
On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Menou,  et  la 
question  préalable  sur  les  amendemens. 

M.  Menou  fait  lecture  du  décret  présenté  avant-hier  par  les 
quatre  comités ,  et  de  celui  qui  lui  est  particulier. 

M.  la  Chèxe.  Je  demande  la  priorité  pour  le  décret  présenté 
par  les  quatre  comités.  Je  n'examinerai  pas  s'il  y  a  de  la  conve- 
nance, lorsqu'on  a  été  chargé  d'un  rapport,  de  venir  [ensuite 
présenter  un  projet  tout  différent.  La  priorité  est  déjà  accor- 
dée, puisque  depuis  trois  jours  vous  discutez  le  plan  des  co- 
mités. 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la  question  de 
priorité. 
M.  l'abbé  Maunj.  Je  ne  dirai  rien  sur  la  priorité.... 
On  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Menou. 
— L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. — La  priorité  est 
accordée  à  ce  projet  de  décret. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  première  disposition  de  la  pre- 
mière partie  de  son  projet  de  décret. — Elle  est  adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  seconde  disposition  de  la  première 
partie. 

M.  Malouei.  Le  premier  article  comprend  implicitement  le  se- 
cond. Le  second  ne  contient  que  dos  mesures  de  détail  qui  ne 
sont  pas  de  noire  ressort.  Je  demande  donc  la  suppression  de  cet 
article. 

il/.  Charles  Lamdh:  On  se  plaint  de  ce  que  nous  nous  mêlons 
des  mesures  de  détail.  Eh!  n'y  sommes-nous  pas  obligés,  soit 
parce  que  les  ministres  ne  veulent  pas  s'en  occuper,  soit  parce 
qu'ils  n'en  sont  pas  capables?  Leur  système  est  de  faire  croire  le 
pouvoir  cxéculil'  paralysé ,  et  leur  système  en  cela  n'est  pas  bien 
malin  :  ils  espèrent  qu'on  leur  accordera  toujours  de  nouveaux 
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droits*  Je  le  disais  hier  à  un  de  mes  coll('{|ues  :  le  pouvoir  exécu- 
tif fait  le  mon.  (On  applaudit.")  Pnisquc  rasscinMt'o  n'a  pas  cru 
pouvoir  déclarer  que  les  ministres  ont  perdu  la  confiance  pu- 
blique, il  faudra  bien  qu'on  s'occupe  de  convaincre  les  plus  in- 
crédules qu'ils  ne  l'ont  pas,  qu'ils  ne  la  méritent  pas,  (Les  applau- 
dissemens  redoublent.) 

M.  rtmjnmid  (ci-devant  Montlausier).  Je  demande  que  ^I.  La- 
nieth  soit  rappelé  à  l'ordre;  ma  motion  est  appuyée. 

^f.  Folleville.  Vous  faites  le  mort,  M.  le  président. 

M.  Boifnaud  (ci-devant  MonUausier).  Mettez  aux  voix  ma 
motion. 

M.  l'abbé  Maurti.  Les  plaideurs  ont  vin{ït-quatre  heures  après 
la  perte  de  leur  procès. 

M.  liaijnaud  (ci-devant  Montlausier).  Je  retire  ma  motion  par 
considération  pour  M.  l'abbé  Maury. 

M.  Charles  Lameth.  Le  comité  des  rapports  vous  dira  que  l'ad- 
ministration souffre  dans  toutes  ses  parties.  Quand  un  orage  est 
formé,  quand  une  sédition  est  commencée,  le  ministère  s'em- 
presse de  vous  la  lenvoyer,  et  voilà  sa  mission  remplie, et  il  veut 
que  vous  soyez  responsables  des  événemens.  (Plusieurs  voix  s'é- 
lèvent dans  la  partie  droite:  Vous  n'êtes  pas  dans  la  question.)  On 
se  plaint  que  je  ne  suis  pas  dans  la  question.  M.  Malouet  vous  a 
dit  que  nous  nous  occupions  des  ariicles  de  détail:  j'ai  voulu 
prouver  que  par  notre  situation  nous  y  étions  contraints.  Et  puis 
ensuite  on  crie  à  l'usurpation,  au  despotisme;  on  dit  que  l'as- 
semblée usurpe  tous  les  pouvoirs.  Il  faut  bien  suppléer,  ou  à  la 
mauvaise  foi ,  ou  à  l'impcrilie  des  ministres.  Je  ne  finirais  pas  si 
je  voulais  raconter  tous  les  maux  qu'ils  font,  et  tous  les  biens 
qu'ils  ne  font  pas. 

M.  Jlatjnaud  (ci-devant  Montlausier).  31.  Lameth  vient  d'éta- 
blir que  le  ministère  était  détruit  et  qu'il  fallait  s'en  saisir.  Je  de- 
mande s'il  est  possible  d'adopter  une  mesure  qui  sous-entend  la 
spoliation  du  pouvoir  exécutif.  On  veut  confondre  tous  les  pou- 
voirs, c'est-à-dire  nous  jeter  dans  l'anarchie. 

L'amendement  de  M.  Malouet  rais  aux  voix  cj»t  rejeté. 
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La  seconde  disposition  de  la  première  partie  du  projet  est 
adoptée. 

M.  Menou  fait  lecture  de  la  troisième  disposition. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent  la  question 
préalable. 

M.  MïUet.  Je  demande  qu'on  renvoie  au  corn itâ la  proposition 
de  changer  le  pavillon  ;  car,  quoique  je  sois  de  cet  avis,  je  ne 
veux  pas  quelestroiscouleursnationalessoient  divisées  en  parties 
égales. 

M.  LarcvcïUere-Lépeanx.  On  peut  simplement  décréter  le  prin- 
cipe que  le  pavillon  sera  aux  trois  couleurs,  et  on  renverra  au 
comité  sur  la  forme  à  lui  donner.  Je  suis  bien  étonné,  lorsque  le 
monarque  lui-ménic  a  ordonné  aux  chefs  de  toutes  les  troupes 
de  faire  arborer  aux  soldats  ce  signe  de  lu  liberté,  que  la  même 
proposition  trouve  ici  des  contradicteurs.  Peu  m'importe  laquelle 
des  couleurs  y  sera  en  plus  ou  moins  grande  étendue.  Ce  n'est 
pas  de  cela  qu'il  s'agit.  La  circonstance  exige  peut-être  que  Je 
fasse  ici  une  observation  générale.  Le  peuple  français  est  dans 
l'impossibilité  de  revenir  en  arrière;  il  faut  qu'il  achève  la  con- 
quête de  la  liberté,  ou  qu'il  périsse  au  sein  du  désordre  et  de  la 
plus  affreuse  misère.  (On  applaudit.) 

M.  la  Galissonnière.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  conserver 
la  couleur  de  notre  pavillon ,  que  celui  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais est  aux  trois  couleurs.  D'ailleurs  vous  occasionneriez  des 
dépenses  considérables  :  il  faut  conserver  à  la  monarchie  son  an- 
cien pavillon  .Je  demande  la  question  préalable  sur  l'article  proposé. 

M.  Chapelier.  Je  vais  vous  proposer  une  rédaction  qui ,  en 
consacrant  le  principe,  terminera  tous  les  débats:  «  Le  pavillon 
des  Français  portera  désormais  les  couleurs  nationales.  L'assem- 
blée renvoie  à  son  comité  de  maiine  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

On  demande  que  la 'discussion  soit  fermée. 

M.  Piiquetti  l'aîné  demande  la  parole. 

M.  Foucault.  Soit  (jue  vous  adoptiez  la  motion  de  M.  Menou, 
5oit  que  vous  adoptiez  la  rédaction  de  M,  Chapelier ,  vous  con- 
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sacrerez  toujours  le  même  principe.  (Il  s'cMève  de  violons  mur- 
mures dans  la  partie  gauche.)  Ju};ez  cet  article  avec  l'impartialité 
dont  vous  êtes  capables.  Je  vous  demande  quels  sont  lesdéparie- 
mens,  quels  sont  les  militaires  qui  vous  ont  proposé  de  profaner 
ainsi  la  gloire  et  l'honneur  du  pavillon  français;  voilà  la  véritable 
cause  des  désordres  de  l'escadre  :  laissez  à  des  enfans  ce  nouveau 
hochet  des  trois  couleurs. 

M.  Charles  Lameih.  Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre  ;  il  insulte  les  couleurs  nationales. 

M.  Foucault.  Les  préjugés  sont  respectables;  il  faut  «les  mé- 
nager, rs'e  nous  laissons  plus  amuser  de  frivolités,  de  cet  amour 
pour  les  modes  (les  murmures  de  la  partie  gauche  interrompent 
l'opinant);  il  est  dangereux  de  prendre  une  mesure  inutile, 
puisque  nous  n'avons  aucune  réclamation  ;  il  est  inutile  de  déli- 
bérer ;  je  demande  la  question  préalable. 

A/.  Biquetti  l'aîné  (ci-devant  Mirabeau.)  Aux  premiers  mots 
proférés  dans  cet  étrange  débat,  j'ai  ressenti ,  je  l'avoue,  comme 
la  plus  grande  partie  de  cette  assemblée ,  les  bouillons  de  la  furie 
du  patrotisme  jusqu'au  plus  violent  emportement.  (Il  s'élève  à 
droite  dos  murmures  que  couvrent  de  nombreux  applaudisse- 
mens.  L'orateur  s'adresse  au  côté  d'où  partent  les  murmures,  et 
dit)  :  Messieurs,  donnez-moi  quelques  momens  d'attention;  je 
vous  jure  qu'avant  que  j'aie  cessé  déparier,  vous  ne  serez  pas 
tentés  de  rire....  Mais  bientôt  j'ai  réprimé  ces  justes  mouvemens 
pour  me  livrer  à  une  observation  vraiment  curieuse,  et  qui  mé- 
rite toute  l'attention  de  l'assemblée.  Je  veux  parler  du  genre  de 
présomption  qui  a  pu  permettre  d'oser  présenter  ici  la  question 
qui  nous  agite,  et  sur  l'admission  de  laquelle  il  n'était  pas  même 
permis  de  délibérer.  Tout  le  monde  sait  quelles  crises  terribles 
ont  occasionnées  de  coupables  insultes  aux  couleurs  nationales  ; 
tout  le  monde  sait  quelles  ont  été  en  diverses  occasions  les  fu- 
nestes suites  du  mépris  que  quelques  individus  ont  osé  lui  mon- 
trer; tout  le  monde  sait  avec  quelle  félicilation  mutuelle  la  na- 
tion entière  s'est  complimentée  quand  le  monarque  a  ordonné 
aux  troupes  de  porter ,  et  a  porté  lui-même  ces  couleurs  glo- 
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rieuses ,  ce  signe  de  ralliement  de  tous  les  amis ,  de  tous  les  en- 
fans  de  la  liberté,  de  tous  les  défenseurs  de  la  constitution  ;  tout 
le  monde  sait  qu'il  y  a  peu  de  mois,  qu'il  y  a  peu  de  semaines, 
le  téméraire  qui  a  osé  montrer  quelque  dédain  pour  cette  en- 
seigne du  patriotisme,  eût  payé  ce  crime  de  sa  tète.  (On  entend 
de  violens  murmures  dans  la  partie  droite;  la  salle  retentit  de 
bravos  et  d'applaudissemens.) 

Et  lorsque  vos  comités  réunis  ne  se  dissimulant  pas  les  nou- 
veaux arrêtés  que  peut  exiger  la  mesure  qu'ils  vous  proposent , 
ne  se  dissimulant  pas  les  difficultés  qu'entraînera  le  changement 
de  pavillon,  soit  quant  à  sa  forme,  soit  quant  aux  mesures 
secondaires  ([ui  seront  indispensables  pour  assortir  les  couleurs 
nouvelles  aux  divers  signaux  qu'exigent  les  évolutions  navales, 
méprisent,  il  est  vrai ,  la  futile  objection  de  la  dépense;  on  a  ob- 
jecté la  dépense,  comme  si  la  nation,  si  long-temps  victime  des 
profusions  du  despotisme,  pouvait  regretter  le  prix  des  livrées 
de  la  liberté!  comme  s'il  fallait  penser  à  la  dépense  des  nouveaux 
pavillons,  sans  en  rapprocher  ce  que  cette  consommation  nou- 
velle versera  de  richesses  dans  le  commerce  des  toiles ,  et  jusque 
dans  les  mains  des  cultivateurs  de  chanvre,  et  d'une  multitude 
d'ouvriers  !  Lorsque  vos  comités  réunis,  très-bien  instruits  que  de 
tels  détails  sont  de  simples  mesures  d'administration  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  cette  assemblée,  et  ne  doivent  pas  consumer  son 
temps;  lorsque  vos  comités  réunis,  frappés  de  celte  remar- 
quable et  touchante  invocation  des  couleurs  nationales,  présentée 
par  des  matelots,  dont  on  fait,  avec  tant  de  plaisir,  retentir  les 
désordres ,  en  en  taisant  les  véritables  causes ,  pour  peu  qu'elles 
puissent  sembler  excusables;  lorsque  vos  comités  réunis  ont  eu 
cette  belle  et  profonde  idée  de  donner  aux  matelots,  comme  un 
signe  d'adoption  de  la  patrie,  comme  un  appel  à  leurdévoûraent, 
comme  une  récompense  de  leur  retour  à  la  discipline,  le  pavillon 
national,  et  vous  proposent  en  conséquence  une  mesure  qui,  au 
fond,  n'avait  pas  besoin  d'être  ni  demandée,  ni  décrétée,  puisque 
ledirecteur  du  pouvoir  exécutif,  le  chef  suprême  de  la  nation,  avait 
déjà  ordonné  que  les  Irois  couleurs  fussent  le  signe  national. 


OCTOBIIE     (171)0)  415 

Eh  bien!  parce  que  je  ne  sais  quel  succès  d'une  lactique  frau- 
duleuse, dans  la  séance  d'hier,  a  {gonflé  les  c<iiurs  conlre-révolu- 
lionnaires,  en  vinf;i-quaire  lioures,en  une  nuit,  louies  les  idées  sont 
tellement  subveriies,  tous  les  principes  sont  lellementdénaturés,  on 
méconnaît  tellement  l'espiil  public,  qu'on  ose  dire,  à  vous- 
mêmes,  à  la  face  du  peuple  qui  nous  entend,  qu'il  est  des  pré- 
jufjés  antiques  qu'il  faut  resijccler  :  comme  si  votre  î}loire,  et  la 
sienne ,  n'étaient  pas  de  les  avoir  anéantis ,  ces  préju{]és  que  l'on 
réclame!  qu'il  est  indi{jne  de  l'assemblée  nationale  de  tenir  à  de 
telles  bafîaielles,  comme  si  la  lan(;ue  des  si{;nes  n'était  pas  par- 
tout le  mobile  le  plus  puissant  pour  les  hommes,  le  premier  res- 
sort des  patriotes  et  des  conspirateurs,  pour  le  succès  de  leurs 
fédérations  ou  de  leurs  complots  !  On  ose ,  en  un  mot ,  vous  tenir 
froidement  un  lanjjajje  qui ,  bien  analysé ,  dit  précisément  :  Nous 
nous  croyons  assez  forts  pour  arborer  la  couleur  blanche  ,  c'est- 
à-dire  la  couleur  de  la  conlre-révoluiion  (la  droite  jette  de  /;rands 
cris,  les  applaudissemens  de  la  gauche  sont  unanimes),  à  la  place 
des  odieuses  couleurs  de  la  liberté.  Celle  observation  est  curieuse 
sans  doute,  mais  son  résultat  n'est  pas  effrayant.  Certes,  ils  ont 
trop  présumé.  Croyez-moi  (l'orateur  paile  à  la  partie  droite), 
ne  vous  endormez  pas  dans  une  si  périlleuse  sécurité  ;  car  le  ré- 
veil serait  prompt  et  terrible.  (Au  milieu  des  applaudissemens  et 
des  murmures,  on  entend  ces  mots  :  c'est  le  Uuitjacjed'un  factieux). 
(A  la  partie  droite)  :  Calmez-vous,  car  cette  imputation  doit  être 
l'objet  d'une  controverse  régulière;  nous  sommes  contraires  en 
faits  :  vous  dites  que  je  liens  le  langage  d'un  factieux.  (  Plusieurs 
voix  de  la  droite  :  Oui,  Oui.) 

M.  le  président,  je  demande  un  jugement,  et  je  pose  le  fait 
(nouveaux  murmures)  :  je  prétends,  moi,  qu'il  est,  je  ne  dis  pas 
irrespectueux,  je  ne  dis  pas  inconstitutionnel,  je  dis  profondé- 
ment criminel,  de  mettre  en  question  si  une  couleur  destinée  à 
nos  flottes  peut  être  différente  de  celle  que  l'assemblée  n.%tionale 
a  consacrée,  que  la  nation,  (pie  le  roi  ont  adoptée,  peut  èlie  une 
couleur  suspecte  et  proscrite.  Je  prétends  que  les  véritables  fac- 
tieux,  les  véritables  conspirateurs  sont  ceux  qui  parlent  des  pn^ 
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ju{jés  qu'il  faut  ménajjer,  en  rappelant  nos  antiques  erreurs  et 
les  malheurs  de  notre  honteux  esclavage.  (On  applaudit.)  — Non, 
messieurs,  non  :  leur  folle  présomption  sera  déçue,  leurs  sinis- 
tres présages ,  leurs  hurlemens  blasphémateurs  seront  vains  : 
elles  vogueront  sur  les  mers,  les  couleurs  nationales;  elles  ob- 
tiendront le  respect  de  toutes  les  contrées,  non  comme  le  signe 
des  combats  et  de  la  victoire,  mais  comme  celui  de  la  sainte  con- 
fraternité des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre,  et  comme  la 

terreur  des  conspirateurs  et  des  tyrans Je  demande  que  la 

mesure  générale  comprise  dans  le  décret  soit  adoptée  ;  qu'il  soit 
fait  droit  sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  concernant  les  me- 
sures ultérieures,  et  que  les  matelots  à  bord  des  vaisseaux,  le 
matin  et  le  soir,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes ,  au 
lieu  du  cri  accoutumé  et  trois  fois  répété  de  vive  le  roi  !  disent  : 
vive  la  iiaiion,  la  loi  et  le  roi.  (La  salle  retentit  pendant  quelques 
minutes  de  bravos  et  d'applaudisscmcns.) 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majorité. 

M.  l'abbé  Maury  monte  ù  la  tribune.  —  On  demande  à  aller 
aux  voix.  —  Il  entre  en  fureur;  il  saisit  la  tribune  et  l'ébranlé, 
comme  pour  la  lancer  sur  le  côté  gauche. 

La  troisième  disposition  de  la  première  partie  du  projet  de  dé- 
cret de  M.  Menou  est  décrétée  avec  l'amendement  proposé  par 
M.  Riquetti  l'aîné,  et  conçu  en  ces  termes  :  «  Décrète  en  outre, 
(ju'au  simple  cri  de  vive  le  roi!  usité  à  bord  des  vaisseaux,  le 
malin  et  le  sciir,  et  dans  toutes  les  occasions  importantes,  sera 
substitué  celui  de  vive  la  naiiun,  la  loi  ei  le  roi! 

Un  grand  tumulte  s'élève  au  milieu  de  la  salle. — M.  Guilhermy 
monte  à  la  tribune,  —  On  lui  crie  de  descendre  à  la  barre.  — 
Après  de  longues  agitations,  il  se  fait  un  moment  de  silence. 

M.  Menou.  M.  Guilhermy  a  traitç  M.  Mirabeau  d'assassin  et 
de  scélérat  ;  je  demande  que  ,  pour  l'honneur  de  l'assemblée , 
elle  autorise  son  président  à  foire  arrêter  sur-le-champ  M.  Guil- 
hermy. 

La  gauche  se  lève  et  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Guillienny.  D'après  la  motion  que  M.  Menou  vient  de  faire 
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contre  moi,  il  me  paraît  qu'il  n'a  cniencJu  que  la  moitié  tic  ma 
phrase.  Toute  l'assemblée  aélé  témoin  «le  la  manière  dont  M.  Mi- 
rabeau a  empoisonné  le  discours  de  M.  Foucault.  Il  l'a  accusé 
d'avoir  méprisé  les  couleurs  nationales.  (T.a  partie  gauche  s'écrie  ; 
Il  a  eu  raison  de  l'accuser  !  ) 
M.  Foucault.  Je  suis  prêt  à  redire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  GuUlicrnni.  31.  Foncanlt  avait  insisté  sur  le  danger  du  chan- 
{jenient  de  pavillon;  M.  Jlirabeau  l'a  accusé,  ainsi  qu'une  partie 
de  cette  assemblée,  de  vouloir  la  contre-révolution,  parce  qu'où 
voulait  conserver  le  drapeau  blanc;  comme  si  lorsque  l'oriflamme 
suspendue  à  la  voûte  de  cette  salle,  ne  porte  pas  les  couleurs  na- 
tionales, c'était  un  si^^nede  contre-révolution. M. Mirabeau,  par- 
lant du  triomphe  d'hier,  a  dit  qu'il  serait  court;  il  a  traité  de 
factieux  les  membres  qui  composent  une  partie  de  celte  assem- 
blée. J'ai  dit  que  ?tî.  Mirabeau  voulait  faire  assassiner  cette  partie 
de  l'assemblée.  (Il  s'élève  des  murnuircs.) 

M.  l'abbc  Maurij.  Je  demande  que  l'assemblée  envoie  deux  of- 
ficiers aux  Tuileries,  pour  déclarer  au  peuple  que  je  n'ai  nulle 
part  au  propos  qui  s'est  tenu,  et  qu'on  l'a  trompé  sur  mon 
compte. 

:]/.  Caxalcs.  Je  demander  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion que  fait  M.  labbé  Maury;  car  rien  n'est  plus  danfjcreux, 
plus  factieux  que  de  mettre  l'assemljlée  nationale  en  correspon- 
dance avec  le  peuple. 

M.  GuUhermij.  Je  demande  si  c'est  un  mépris  des  couleurs  na- 
tionales que  de  demander  la  conservation  du  pavillon  blanc? 
(Plusieurs  voix  disent  :  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  il.  Mirabeau 
a  dit  que  celui  qui  aurait  osé  tenir  un  s(>mblablc  propos  trois  se- 
maines plus  tôt,  aurait  payé  ce  crime  de  sa  tète.  Or,  je  demande 
si  celui  qui  aurait  fait  tomber  la  tète  de  M.  Foucault  n'aurait  pas 
été  un  assassin  ?  Si  celui  qui  l'aurait  conseillé  n'aurait  pas  été 
un  assassin?  Je  demanilc  si  ce  discours  de  II.  Miriibeau  n'est  pas 
séditieux,  s'il  ne  tend  pas  à  attirer  la  vengeance  du  peuple  sur  un 
parti  qui  n'est  pas  le  sien?....  (  La  partie  gauche  applaudit.  )  Je 
f.  vu.  27 
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dis  qui  n'est  pas  le  parti  de  M.  Mirabeau  :  certainement  C€iui>là 
n'est  pas  le  parti  du  peuple.  (  La  partie  droite  applaudit.  ) 

J'ai  dit  à  M.  Beauharnais,  qui  était  près  de  moi ,  je  l'avoue,  je 
l'ai  dit  bien  haut;  ou  le  propos  de  M.  Mirabeau  tend  à  faire 
assassiner  une  partie  de  l'assemblée....  (Plusieurs  voix  ;  Non,  non , 
vous  n'avez  pas  dit  cela.  )  Je  demande  si  quand  un  accusé  est  in- 
terrogé, on  doit  l'interrompre  par  des  murmures.  J'ose  le  dire, 
cela  est  indécent.  Je  répète;  j'ai  dit  que  le  propos  tendait  à  faire 
assassiner  une  partie  de  l'assemblée ,  ou  que  le  propos  de  M.  Mi- 
rabeau était  celui  d'un  assassin.  M.  Mirabeau  sait  combien  le 
peuple  est  aisé  à  tromper;  il  y  a  quelque  temps  qu'il  en  a  fait 
l'épreuve.  Je  veux  croire  que  celte  intention  n'était  pas  dans  son 
cœur  ;  qu'il  rétracte  son  propos ,  je  rétracterai  le  mien.  Quant 
à  M.  Menou ,  je  ne  sais  s'il  demande  contre  moi  une  lettre  de 
cachet  indéfinie,  ou  si  je  serai  arrêté  à  la  requête  de  M.  Menou 
ou  de  31.  Mirabeau. 

M.  Menou.  Je  déclare  d'abord  sur  la  conscience  et  sur  l'hon- 
neur (quelques  membres  de  la  droite  murmurent  ;  la  très-grande 
majorité  applaudit)  que  M.  Guilhermy  a  dit  :  M.  Mirabeau  est  un 
scélérat  et  un  assassin.  (Beaucoup  de  membres  de  la  partie  gauche 
disent  :  Oui,  oui;  il  l'a  dit,  il  l'a  dit.) 

M.  Mirepoix.  J'entends  dire  là-bas:  oui,  oui.  Comment  est-il 
possible  qu'on  ait  entendu  de  là  ce  qui  s'est  dit  auprès  de  la 
barre  ? 

M.  Guilhermijs  II  se  peut  que  31.  Menou  n'ait  pas  bien  enten- 
du. J'étais  près  de  la  barre ,  et  lui  près  du  bureau.  Je  ne  me  rap- 
pelle pas  les  propres  termes  dont  je  me  suis  servi.  Si  ces  Mes- 
sieurs ont  entendu  les  derniers  mois,  je  ne  les  nie  pas;  mais  ils 
n'ont  poinl  entendu  les  premiers. 

31.  liiquetli  l'aîné  (ci-devant  3Iirabeau)  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Pradcs.  Je  certifie  que  le  fait  est  tel  que  M.  Guilher- 
my l'a  rapporté. 

M.  Cazalès  paraît  à  la  tribune.— On  demande  à  aller  aux  voix, 

M.  liadcrer.  L'accusé  a  eu  deux  avocats:  le  premier  c'est  lui  ; 
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Tautre,  plus  {jcncreux  sans  doute ,  c'est  M.  Mirabeau ,  qui  viçrit 
de  demander  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Au  surplus,  dans  la 
motion  de  M.  Menou,  il  ne  s'ajjit  pas  de  juger  l'accusé,  mais  de 
son  arrestation  provisoire. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Caza^.  Certes ,  une  pareille  doctrine  est  asssez  étrange  : 
il  est  bien  étonnant  qu'on  veuille  empêcher  d'entendre  un  mem- 
bre qui  veut  défendre  son  collèjjue.  L'assemblée  ne  peut  oublier 
qu'un  de  ses  premiers,  comme  un  de  ses  plus  grands  bienlails, 
c'est  le  conseil  qu'elle  a  accordé  aux  accusés  :  j'espère  qu'elle  dai- 
gnera m'écouter  avec  bonté ,  même  avec  faveur ,  quand  je  tâclie- 
rai  d'excuser  l'imprudence  d'un  de  mes  collègues.  S'il  était  pos- 
sible de  justifier  cet  inexcusable  propos,  il  faudrait  convenir  que 
la  motion  de  M.  Mirabeau  est  incendiaire,  il  faudrait  convenir 
qu'il  a  dû  paraître  étonnant  de  l'entendre  désigner  au  peuple  une 
partie  de  cette  assemblée ,  qui  peut  être  dans  l'erreur ,  mais  dont 
les  intentions  sont  pures  (il  s'élève  de  grands  murmures),  de  la 
désigner  comme  n'étant  pas  du  parti  du  peuple  que  nous  aimons 
aussi,  et  qui ,  connaîtra  un  jour,  par  l'excès  de  son  malheur,  non 
qeux  qui  le  trompent,  car  personne  ici  ne  veut  le  tromper, 
mais  ceux  qui  se  trompaient  eux-mêmes.  Le  discours  de  3L  Mi- 
rabeau était  tellement  incendiaire,  que  je  l'aurais  rappelé  à  l'or- 
dre, sans  mon  respect  pour  la  liberté  des  opinions,  et  c'est  celte 
même  liberté  que  j'invoque.  L'usage  de  l'Angleterre  est  que  toute 
invective  personnelle  ne  soit  punie  que  par  le  rappel  à  l'ordre.  Si 
vous  voulez  suivre  les  lois  du  parlement  d'iingleleri'e,  M.  Guil- 
hermy  doit  être  rappelé  à  l'ordre  ;  si  vous  voulez  suivre  les  lois 
françaises^  il  est  sans  exemple  dans  l'histoire  de  celte  monarchie, 
qu'un  décret  de  prise  de  corps  ait  été  di  cernée  pour  un  délit  ver- 
bal. Si  vous  voulez  suivre  les  règles  éternelles  de  la  justice  et  de 
la  raison ,  il  est  contre  toute  convenance  sociale ,  qu'un  mot  dit  à 
son  voisin,  d'une  manière  privée  et  non  articulée  ù  la  tribune, 
soit  un  délit.  Certes,  un  jugement  de  cette  nature  serait  lui-même 
un  délit.  Je  dis  donc  que  vous  ne  devez  pas  vous  occuper  d'un 
propos  privé,  d'un  propos  qui  n'est  pas  dit  publiquement;  car  il 
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n'y^a  de  propos  publics  ici  que  ceux  qui  sont  tenus  à  la  tribune. 
Je  demande  donc  que  l'assemblée  se  laisse  aller  à  un  sentiment  si 
doux,  et  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  ou  si  vous  voulez  suivre 
les  règles  de  h  police  de  toutes  les  assemblées  législatives  de 
l'Europe,  je  propose  de  rappeler  à  l'ordre  M.  Guilhermy.  Si  vous 
prononcez  une  peine  plus  sévère,  il  n'y  a  plus  de  liberté  dans  les 
opinions,  car  qui  peut,  dans  la  chaleur  de  la  discussion,  être 
assez  maître  de  ses  expressions ,  pour  qu'il  ne  lui  échappe  pas 
quelque  chose  de  répréhensible.  J'avoue  qu'il  serait  possible  que 
je  commisse  une  faute  de  cette  nature,  et  je  désirerais  alors  ob- 
tenir l'indulgence  de  l'assemblée. 

M.  Riqueiii  l'ainé  (ci-devant  3Iirabeau.)  Je  serais  bien  fâché  de 
me  présenter  en  celte  occasion  comme  accusateur,  mais  J3  ne 
puis  cependant  pas  consentir  à  èire  accusé.  Non-seulement  mon 
discours  n'était  pas  incendiaire,  mais  je  soutiens  qu'il  était  de 
devoir  pour  moi,  dans  une  insurrection  si  coupable t  de  relever 
l'honneur  des  couleurs  nationales,  et  de  m'opposer  à  l'infamie, 
il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  que  l'on  osait  espérer  de  notre  faiblesse. 
J'ai  dit,  et  je  tiens  à  honneur  d'avoir  dit ,  que  demander  que  l'on 
ménageât  les  préjugés  sur  le  renversement  desquels  est  fondée  la 
révolution ,  que  demander  qu'on  arborât  la  couleur  blanche  pros- 
crite par  la  nation ,  à  la  place  des  couleurs  adoptées  par  elle  et 
par  son  chef,  c'était  proclamer  la  contre-révolution.  Je  le  répèle, 
et  je  tiens  à  honneur  de  le  répéter,  malheur  à  qui,  parmi  ceux 
qui ,  comme  moi ,  ont  juré  de  mourir  pour  la  constitution ,  se  sent 
pressé  du  besoin  de  m'en  faire  un  crime  !  Il  a  révélé  le  secret  exé- 
crable de  son  cœur  déloyal.  Quant  à  l'injure  de  l'homme  traduit 
devant  cette  assemblée,  et  soumis  à  sa  justice,  celle  injure  est  si 
vile ,  qu'elle  ne  peut  m'alleindre.  J'ai  proposé  que  l'on  passai  à 
l'ordre  du  jour,  au  lieu  de  soccuper  de  sa  démence;  et  peut-ôlre 
s'il  eût  conservé  quelque  sang-froid,  m'aurail-il  demandé  lui- 
même  pour  son  avocat.  Je  ne  puis  donc  être  suspecté  d'un  désir 
de  vengeance,  en  prenant  la  parole  pour  réquérir  de  votre  jus- 
lice  un  jugement.  En  réfléchissant  à  ce  qui  vient  de  se  passer, 
j'ai  couîpris  qu'il  ne  convenait  pas  à  un  représentant  de  la  nation 
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de  se  laisser  aller  au  premier  niouvcnioit  d'une  fausse  {jenerosiië, 
et  que  sacriiier  la  portion  de  rcspccl  qui  lui  e^l  due,  coinnie 
meuibre  de  celte  assemblée,  ce  serait  déserter  son  posie  et  son 
devoir.  Ainsi,  non-sculemenl  je  ne  propose  plus,  comme  je  l'a- 
vais fail,  de  passer  à  l'ordre  du  jour;  mais  je  domaude  qu'on  ju."e 
M.  Guilhcrmy  ou  moi.  S'il  est  innocent,  je  suis  coupable  ;  pro- 
noncez. Je  ne  puis  que  répeter  que  j'ai  tenu  un  langa^je  dont  je 
m'honore ,  et  je  livre  au  mépris  de  la  nation  et  de  l'iiisioire ,  ceux 
qui  oseraient  m'imputer  à  crime  mon  discours, 

M.  Guilliermij,  Le  propos  incendiaire,  c'est  d'avoir  dit  que 
trois  semaines  plus  tôt  M.  Foucault  eût  paj-ë  de  sa  tète  le  propos 
qu'il  a  tenu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  président.  Piusieuis  motions  ont  ëte  proposées  ;  voici  celle 
qui,  d'après  l'ordre  naturel  de  la  délibération ,  doit  être  mise  la 
première  aux  voix  :  M.  Guilhermy  sera-l-il  rappelé  à  l'ordre , 
son  nom  inscrit  sur  le  procès-verbal ,  et  passera-t-on  ensuite  à 
l'ordre  du  jour? 

Une  première  épreuve  est  douteuse. 

M.  Goupil,  Je  demande  à  faire  une  observation.  Je  suis  pour  le 
parti  le  plus  sévère  ;  mais  lorsqu'il  y  a  du  doute,  il  faut  de  droit 
adopter  le  plus  doux. 

M.  Caxalès.  Recommence/  l'épreuve ,  l'accusé  renonce  à  cet 
avantage. 

I/assemblée  consultée  décide  que  l'épreuve  sera  recommencée. 

Cette  seconde  épreuve  est  également  douteuse. 

On  demande  l'appel  nominal. 

M.  Dubois-Crancc.  Pour  éviter  l'appel  nominal,  que  ceux  qui 
sont  de  l'avis  de  l'aflirmatif  de  la  question  passent  du  côté  droit. 

M.  Rœdcrer.  Il  faut  poser  ainsi  la  question  :  Est-il  permis  à  un 
membre  d'en  appeler  impunément  un  autre  scélérat  et  assassin  ? 

M.  Ilcgnaidt,  dcpnlé  de  Sainl-Jenn-d' Aucjelij .  Les  défenseurs  de 
M.  Guilhcrmy  n'ont  pas  cherché  à  le  disculper.  L'assemblée  a 
condamné  une  fois  un  membre,  qui  lui  avait  manqué,  à  garder, 
pendant  huit  jours,  les  arrêts  ;  je  demande  que  l'assemblée ,  qui 
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ne  peut  oublier  ce  nouveau  manquement,  condamne  M.  Giïit* 
hei'my  aux  arrêts  pour  trois  jours. 

Celte  proposition  est  dëcrëlëe. 

Les  deux  dispositions  de  la  seconde  partie  du  projet  de  décret 
de  M.  Menou ,  sont  adoptées  presque  sans  discussion.] 

SÉANCE  DU  24  OCTOBRE. 

[M.Nompierre  (ci-devant Gliampagny).  Le  comité  militaire  s'est 
occupé  avec  zèle ,  de  l'article  que  vous  lui  avez  renvoyé  sur  la 
forme  du  pavillon  ijfitional.  Je  vous  apporte  le  résultat  de  son 
travail  :  il  a  voulu  satisfaire  à  l'empressement  qu'ont  les  marins , 
d'arborer  sur  les  mers  ce  signe  de  notre  liberté.  La  forme  et  la 
disposition  des  couleurs  adoptées  par  le  comité ,  rendront  notre 
pavillon  absolument  différent  de  tous  ceux  des  puissances  mari- 
times de  l'Europe  :  il  est  simple  dans  sa  forme.  Voici  le  projet 
de  décret  que  je  suis  char{]é  de  vous  proposer. 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  :  1°  que  les  pavil- 
lons de  beaupré,  de  misaine,  etc.,  porteront  trois  bandes  vertica- 
lement placées ,  dont  la  première  sera  rouge ,  la  seconde  blanche, 
et  la  troisième  bleue  ;  2"  la  flamme  des  vaisseaux  de  guerre  sera 
rouge ,  blanche  et  bleue ,  et  le  guidon  portera  les  mêmes  couleurs; 
5°  les  pavillons  des  marins-quartiers  seront  rouges,  blancs  et 
blcus;rassemb!éenationaleneprétendantpoint,  par  l'adoption  des 
pavillons  aux  couleurs  nationales ,  nuire  à  la  division  nécessaire 
desbâtimensqui  composent  l'escadre  ;  4"  les  pavillons  et  la  flamme 
aux  couleurs  nationales  seront  arborés  le  plus  tôt  possible  ;  5"  le 
roi  sera  instamment  prié  de  donner  sa  sanction  au  présent  décret, 
et  de  prendre  les  précautions  et  mesures  nécessaires  auprès  des 
puissances  étrangères,  pour  faire  arborer  le  pavillon  rouge, 
blanc  et  bleu  aux  vaisseaux  français  qui  se  trouvent  dans  leurs 
ports. 

M.  Camm.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'article  que  ces  pa^ 
villons  seront  d'él aminés  ou  étoffes  manufacturées  en  France, 

L'amendement  et  l'article  mis  aux  voix  sont  adoptés.  ] 
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La  molion  du  renvoi  des  ministres ,  rejetée  par  l'assemMce 
nationale,  donna  lieu  à  diverses  appréciations  de  la  pari  des  jour- 
naux. Nous  allons  en  rapporter  quel(jues-unes. 

Exlraii  de  DesmouUns.  —  La  nation  française  est  naturellement 
si  polie ,  qu'il  lui  faut  non-seulement  des  {jriefs  extrêmes ,  mais 
des  crimes  notoires  ;  il  faut  qu'elle  ait  surpris  cent  fois  ses  man- 
dataires en  fla^îranl  délit  et  sur  le  fait,  pour  se  (h'terminer  à 
prendre  le  manche  à  balai.  Les  patriotes  de  l'assemblée  nationale, 
toujours  occupés  de  faire  marcher  la  constitution ,  voyant  que 
quatre  ou  cinq  vauriens  de  ministres  ne  passaient  leur  temps 
qu'à  mettre  des  bàîons  dans  la  roue,  et  ne  voulant  pas  néan- 
moins les  culbuter  du  timon  par  les  épaules,  ne  savaient  com- 
ment s'en  défaire;  ils  ont  épuisé  tous  les  moyens  de  douceur 
pour  leur  insinuer  qu'ils  devaient  en  descendre  de  bonne  grâce, 
et  donner  leur  démission. 3/rtm/,  Carra,  Corsas,  Brissot,  l'ora- 
teur du  peuple  {Fréron),  et  tous  les  journalistes  patriotes  leur 
6nt  été  tour  à  tour  lâchés  aux  jambes.  J'ai  fait  le  coup  de  dent 
comme  un  autre  :  la  verge  du  journaliste  et  toutes  ses  étrivières 
n'ont  fait  que  les  endurcir,  et  on  a  su  que  Champion  avait  dit  : 
Les  autres  donneront  leur  démission  s'ils  veulent  ;  pour  moi ,  je  ne 
sors  point  de  ma  place  qu'on  ne  me  chasse.  A  cet  excès  d'imperti- 
nence: //o/à  ,  Martin-bâton!  s'est  écriée  la  nation  courroucée  ;  et 
ses  fidèles  représentans  dans  l'assemblée  nationale,  voyant  que 
Champion,  malgré  le  cri  général,  boutonnait  encore  plus  sa  si- 
marre  et  croyait  s'en  faire  comme  un  second  épidémie,  se  sont 
déterminés  à  la  lui  déchirer  sur  le  dos,  dût  l'opération  faire  crier 
l'archevêque  autant  que  l'excoriation  faisait  crier  3Iarsyas.  > 

Vient  ensuite  l'analyse  de  la  séance,  que  Desinoulins  termine 
ainsi  :  «  En  général  les  discours  des  patriotes  ressemldaient 
trop  aux  cheveux  de  89,  plats  et  sans  poudre.  Où  étais-tu,  Mi- 
rabeau, avec  la  chevelure  élégante  et  bien  nourrie!  Depuis 
quelque  temps  dans  les  grandes  délibérations  de  l'assemblée  na- 
tionale, c'est  toujours  la  harangue  de  M.  Barnave  qu'on  garde 
pour  le  bouquet,  et  la  discussion  est  fermée  après  lui.  J'espère 
que  l'illustre  maire  de  Grenoble  mo  pardonnera  de  dire  (que 
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celle  fois  du  moins,  après  sa  péroraison,  ce  n'était  pas  le  cas, 
comme  on  dit,  de  tirer  l'échelle.  Pourquoi  les  deux  Lameth, 
que  nous  aimons  tous,  ont-ils  crié  :  Aux  voix!  aux  voix!  quand 
rénerjjique  licwbcU,  l'éloquent  Péiiuii  demandaient  à  parler, 
quand  l'hercule  Mirabeau,  arrivant  avec  sa  massue,  allait  écraser 
tous  les  pygmées  du  cul-dc-sac?  n  {Révolut.  de  France  et  de  Bra- 
Imnt,  n°XLVnï,  p.  401.) 

Fréron ,  qui  avait  annoncé  le  premier  la  décision  des  trois  co- 
mités réunis,  s'exprime  ainsi  sur  le  résultat «  On  a  fermé 

la  discussion ,  el  l'on  a  procédé  à  l'appel  nominal.  C'est  ici,  chers 
concitoyens,  qu'éclatent  dans  tout  son  jour  la  turpitude  et  la  cor- 
ruption de  vos  représentans.  A  peine  commence-t-on  cet  appel 
nominal,  que  la  déroute  se  met  dans  le  parti  jadis  patriote.  0 
ëierneile  abjection  !  deux  cents  désertent  à  la  fois  le  champ  de 
])atailie,  qui  reste  aux  noirs  imperturbables;  une  foule  d'avocats, 
au  cœur  ?jangréné,  se  précipitent  de  leurs  sièges,  abandonnent 
votre  cause,  parce  qu'ils  ont  du  garde-des-sceaux  la  promesse 
d'ôlre  commissaires  du  roi. 

«  Vos  Bretons,  les  parjures  Bretons  sont  les  premiers  à  don- 
ner ce  coupable  exemple  :  quatorze  membres  de  la  députation 
de  Paris  les  imitent,  M.  Camus  à  la  tète.  Quelle  confiance  veut- 
on  à  présent  qu'on  ait  dans  le  patriotisme  des  représentans  de 
la  nation?  Les  sifflets  et  les  huées  des  tribunes  ont  manifesté 
l'indignation  publique.  Quatre  cent  huit  voix  (du  côté  des  noirs) 
l'ont  emporté  sur  trois  cent  quarante  du  côté  des  jacobins. 

»  L'assemblée  nationale  a  donc  décidé  que  les  ministres  se- 
raient conservés  dans  leurs  fondions!  Blalheur  aux  membres 
apostats  de  la  cause  du  peuple!  il  va  opposer  à  sa  stupide  et  op- 
pressive décisions  son  redoutable  rc/o  /  Malheur  aux  Desmeuniers, 
aux  Dupont,  aux  Camus  même!  L'insurrection  ne  peut  manquer 
de  s'allumer  de  la  manière  la  plus  terrible.  Quand  on  foule  aux 
pieds  les  vœux  du  peuple  d'une  manière  aussi  dérisoire,  on  doit 
s'attendre  que,  révoilé  d'un  si  grand  déni  de  justice,  il  ne  lien* 
à  rien  qu'il  ne  pienne  les  armes  pour  se  la  faire  lui-même. 
{L'Orateur  du  peuple,  t.  II ,  n"  VI,  p.  46  et  suiv.) 
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Marat  allaclialt  peu  (riinportancc  à  celle  (lucslion.  Api  es.  avoir 
cite,  dans  son  n°  (^LIV,  le  pasbaj;c  de  Fréron,  dans  lequel  ce 
dernier  annonce  le  projet  de  renvoyer  les  ministres,  il  ajoute  : 
«  Entendons-nous,  mon  cher  confrère;  bi  les  ministres  doivent 
quitter  leurs  places  pour  cire  traînés  dans  une  prison ,  puis  sur 
un  ëcliafaud ,  je  le  veux  bien  ;  rien  au  monde  ne  saurait  nous 
arriver  de  plus  heureux  que  le  chàliment  exemplaire  de  ces  au- 
dacieux scélérats  qui,  sous  !a  protection  du  trône,  passent  leur 
vie  à  machiner  la  ruine  de  la  nation.  Mais  s'ils  ne  doivent  être 
reuvoyés  que  pour  en  prendre  d'autres  à  leur  place,  je  m'y  op- 
pose de  tout  mon  pouvoir.  Pourquoi  celaVdlrcz-vous.  Parce  que 
ceux  qui  les  remplaceraient ,  ne  vaudraient  certainement  pas 
mieux.  » 

Marat  reprend  ensuite  le  plus  vil'  cùlé  lévolulionnaii'e  de  la 
polémique,  Alfreuscs  vialversat'wns  du  gouverncmcni.  — «  J'ai  an- 
noncé plusieurs  fois  que  le  pouvoir  exécutif  poursuivait  le  sys- 
tème désastreux  de  l'accaparement  des  grains.  J'ai  inculpé  les 
municipaux  des  diverses  provinces  d'être  eux-mêmes  des  agens 
ministériels  de  cet  infâme  monopole,  que  l'assemblée  nationale 
semble  vouloir  favoriser  en  lançant  des  décrets  fulminans  contre 
le  pauvre  peuple  qui  essaie  de  s'opposer  aux  entreprises  des 
scélérats  qui  veulent  l'affamer;  et  j'ai  dénoncé  nomniémenl  les 
municipaux  de  Psioit,  de  Toulouse,  d'Orléans,  etc.;  enlin  j'ai 
indiqué  les  pays  deGex  etde  Aanles  comme  'es  deux  principaux 
points  de  la  France  par  oii  nos  récolles  s'écoulaient  dans  l'c- 
tranger. 

»  Le  lecteur,  qui  ne  sait  pas  jufjer  des  malversations  du  {gou- 
vernement à  la  marche  {jén(;rale  des  affaires,  veut  des  pieuves; 
c'est  pour  lui  que  je  me  hâte  de  mettre  celles-ci  sous  ses  yeux  : 

Exlra'U  d'une  lettre  de  Dunkerq.œ  ,  dn  20  septembre  1790,  à 
/'Ami  du  i'EUpm:.  —  «  Ktant  hier  de  {jarde,  je  fus  connnandédars 
la  nuit  avec  neuf  autres  citoyens  pour  faire  une  patrouille  dans 
un  quartier  de  la  ville  :  j'observai  à  l'officier  du  poste  qu'il  était 
plus  à  propos  de  se  porter  sur  le  port,  où  je  venais  de  voir  trois 
navires  anglais  en  charge,  que  je  soupçonnais  être  du  grain.  II 
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s'y  opposa  formellement.  Sa  résistance  fit  naître  des  soupçons; 
j'insistai:  mes  camarades  m'appuyèrent,  et  nous  nous  rendîmes 
sur  les  lieux,  malgré  les  ordres  de  l'officier.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire,  monsieur,  que  mes  conjectures  se  vérifièrent;  vous 
m'avez  déjà  prévenu.  Effectivement,  ces  vaisseaux,  que  l'on  finis- 
sait de  charper,  étaient  pleins  de  sacs  de  blé,  et  ils  devaient  passer 
en  Angleterre  le  surlendemain.  Nous  les  avons  arrêtés;  l'affaire 
est  portée  devant  la  municipalité  :  j'attends  ce  qu'elle  deviendra. 
Signé,  F.  B. ,  sergent  de  la  garde  citoyenne  de  Dunkerque.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  Cherbourg  ^  du  14  octobre  1790,  à /'Ami 
DU  PEUPLE.  —  «  Votre  zèle  patriotique  à  poursuivre  les  scélérats 
acharnés  à  nous  perdre ,  m'engage  à  vous  prier  de  publier  les 
faits  ci-après  : 

»  Les  habitans  de  îîainnevilie,  gros  village  à  cinq  quarts  de 
lieue  de  Cherbourg ,  viennent  de  s'emparer  de  plusieurs  navires 
chargés  de  grains  destinés  pour  l'Angleterre.  A  leur  approche , 
les  matelots  se  sont  sauvés  et  ont  abandonné  les  navires. 

»  On  vient  d'y  faire  marcher  à  l'instant  un  bataillon  du  régi- 
ment de  la  reine,  infanterie. 

»  On  cherche  à  découvrir  les  auteurs  :  on  soupçonne  quelques 
uns  de  nos  gros  bonnets  d'être  à  la  tête  des  accapareurs.  » 
Signé ,  A.  D. ,  citoyen  actif  de  Cherbourg.  > 

Après  la  fameuse  séance  du  19,  Marat  fait  les  réflexions  sui- 
vantes :  —  «  Citoyens ,  vous  vous  lamentez  comme  des  enfans  de 
celle  honteuse  défection  (la  retraite  de  quelques  patriotes  au  mo- 
ment de  l'appel  nominal)  ;  vous  gémissez  que  les  ministres  soient 
encore  en  place.  Mes  chers  compatriotes,  vous  ne  savez  pas  ce 
qui  vous  convient  :  cette  expulsion  si  désirée  ne  vous  eût  menés 
à  rien  ;  ce  n'est  pas  leur  retraite,  c'est  leur  tête  qu'il  vous  faut; 
c'est  celle  de  tous  les  ministériels  de  l'assemblée;  c'est  celle  de 
votre  maire,  de  votre  général,  de  presque  tout  l'état-major,  de 
la  plupart  des  municipaux  ;  c'est  celle  des  principaux  agens  du 
pouvoir  exécutif  dans  tout  le  royaume.  Il  n'y  a  qu'une  insurrec- 
tion générale  qui  puisse  finir  nos  malheurs  ;  mais  souvenez-vous 
qu'elle  ne  vous  mènerait  à  rien  si  vous  négligiez  de  vous  nommer 
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nn  Iribun  du  peuple  pour  faire  couler  le  sauf»  de  vos  implacables 
ennemis.  Le  fjrand  point  est  de  choisir  un  homme  couraf^eux, 
dfgne  de  voire  confiance.  »  [VAmi  du  peuple,  n"  CCLVIII, 
page  4.) 

SÉANCE   DU   2o   OCTOBUE. 

Présidence  de  M.  Barnave. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second  scrutin,  pour 
rdcclion  d'un  président,  a  donné  la  majorité  à  M.  Barnave.  (On 
applaudit.) 

L'élection  de  Barnave  à  la  présidence,  fut  accueillie  avec  joie 
par  les  journalistes  consiilulionnels.Maratseul  en  parle  ainsi  dans 
une  note  du  if  265  de  l'Ami  du  peuple.  —  «  Quelques  écrivains 
trop  confians  ont  chanté  victoire  à  la  nomination  de  Barnave  au 
fauteuil  sénatorial.  Je  la  crois  de  mauvais  si^jne.  Les  amis  de  la 
liberté  peu  réfléchis  me  jetteront  la  pierre  ;  je  suis  fâché  de  les 
scandaliser;  mais  je  ne  trahirai  pas  la  pairie  pour  leur  plaire.  Je  ne 
parle  pas  de  Biquetti ,  il  ne  lut  jamais  à  mes  yeux  qu'un  redou- 
table suppôt  vendu  au  despotisme.  Quant  à  Barnave  et  aux 
Lameth,  j'ai  peu  de  foi  en  leur  civisme;  je  les  invile  à  me  foire 
passer  pour  un  sot,  en  se  montrant  patriotes  zélés.  » 

Discussion  sur  la  hauie-cour  nationale. 

[M.  Chapelier.  Le  comité  de  constitution  doit  nous  exposer  les 
principes  qui  l'ont  dirifjé  dans  son  travail.  Il  a  pensé  d'abord 
qu'étant  nécessaire  que  tous  les  fonctionnaires  publics  fussent 
surveillés  par  chaque  citoyen  en  particulier,  il  fallait  cependant, 
pour  éviter  les  dangers  des  accusations  téméraires ,  conférer  le 
droit  de  les  intenter  aux  seuls  etléfjitimcs  représentansdu  peuple. 

La  haute  cour  nationale  sera  composée  d'un  haut-juré  et  de 
cinq  grands  juges ,  pris  dans  le  tribunal  de  cassation.  A  l'égard 
de  ce  dernier  tribunal ,  le  comité  a  pensé  qu'il  devait  être  divisé 
en  plusieurs  sections ,  d'abord  pour  éviter  le  danger  de  l'esprit 
de  corps;  en  second  lieu  pour  exciter  l'émulation  entre  les  juges. 
Il  a  pensé  ensuite  que  la  cassation  des  jugemens ,  en  contraven- 
tion à  la  loi,  n'était  pas  un  droit  du  pouvoir  exécutif,  auquel 
appartenait  seulement  celui  de  réprimande  envers  les  juges,  mais 
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à  un  tribunal  de  cassation  ,  qui ,  placé  entré  les  tiibunaux  parti- 
culiers et  la  loi ,  serait  chargé  d'en  surveiller  constamment  l'exé- 
cution. Ce  droit  de  surveillance  doit  être  conféré  par  îe  corps-lé- 
gislatif, parce  qu'après  le  pouvoir  de  faire  la  loi,  venait  naiurel- 
leuient  celui  d'en  surveiller  l'observation,  de  telle  manière  que  si 
cela  était  possible ,  il  sciait  dans  les  véritables  principes  que  les 
jUif^emens  conlraire-j  à  la  loi  fussent  cassés  par  des  décrets.  C'est 
donc  au  corps-législatif  à  faire  le  choix  des  trente  membres  qui 
devront  composer  le  tribunal  de  cassation ,  sur  les  quatre-vingt- 
trois  qui  seraient  élus  par  les  départemens.  Avant  qued^  discuter 
article  par  article  le  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre. 
Je  demande  qu'il  soit  permis  de  faire,  sur  l'ensemble  du  plan,  des 
observations  générales. 

M.  Bobespierre.  J'ai  quelques  observations  à  vous  soumettre 
sur  l'organisaiion  de  la  haute  cour  nationale.  Les  crimes  de  lèse- 
nation  sont  des  attentats  commis  directement  contre  les  droits  du 
corps  social.  Il  en  est  de  deux  espèces;  ceux  qui  attaquent  son 
existence  physique ,  et  ceux  qui  cherchent  à  vicier  son  exis- 
tence morale.  Ces  derniers  sont  aussi  coupables  que  les  pre- 
miers. Celui  qui  attente  à  la  liberté  d'une  nation,  est  autant  son 
ennemi  que  celui  qui  voudrait  la  faire  périr  par  le  fer.  Dans  ce 
cas,  ce  n'est  plus  une  nation,  ce  n'est  plus  un  roi;  il  n'y  a 
que  (les  esclaves  et  un  tyran.  Les  crimes  de  lèse-nation  sont  rares 
quand  la  constitution  de  l'Etat  est  affermie,  parce  qu'elle  com- 
prime de  toutes  parts,  avec  la  force  générale ,  les  individus  qui 
seraient  tentés  d'être  factieux.  II  n'y  a  alors  que  les  hommes  pu- 
IdHcs  armés  de  grands  pouvoirs  qui  puissent  ruiner  l'édifice  de  la 
liberté  publique.  Ce  n'est  donc  que  sur  eux  qu'il  est  utile  de  fixer 
alors  la  défiance  d'un  tribunal.  Mais  dans  un  temps  de  révolution, 
lorsqu'un  peuple  secoue  le  joug,  que  le  despotisme  fait  des  efforts 
pour  se  relever,  alors  le  tiibunal de  surveillance  doit  scruter  plus 
particulièrement  les  factions  particulières.  Il  faut  que  ce  tribunal 
sùii  composé  de  personnes  amies  de  la  révolution.  Il  ne  doit  res- 
sembler en  rien  à  ce  siège  anticonstitutionnel  à  qui  vous  avez 
remis  le  soin  de  punir  les  forfaits  des  nombreux  ennemis  qui  ont 
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entouré  le  berceau  de  la  liberté  ;  il  faut  que  le  tribunal  que  vous 
avez  formé  soit  investi  de  coura{je,  de  force  armée,  puisqu'il 
aura  ù  comballrc  les  {grands,  qui  sont  ennemis  du  peuple.  I)e-là 
découle  celte  vérité  incontestable ,  que  le  peuple  seul  a  droit  de 
nommer  ses  protecteurs.  Conférer  au  roi  une  partie  de  ce  droit 
d'élection,  ce  serait  faire  un  écncilde  ce  qui  doit  être  un  rempart 
pour  la  liberté. 

Le  comité  a  donccomm.is  une  erreur,  en  vous  proposant  de 
faire  nommer  les  ju[jcs  par  le  roi.  Ce  n'est  pas  même  assez,  il 
faut  que ,  pour  cloi(];ner  de  ce  tribunal  l'ijlnsion  des  promesses  et 
la  séduction  dos  grâces,  ceux  qui  seront  membres  de  ce  tribunal 
ne  puissent  accepter  aucune  {jràcc  eu  commission  du  pouvoir 
exécutif,  avant  deux  ans;  et  même,  s'il  est  possible,  il  faut  fixer 
une  époque  plus  reculée.  Où  peut-on  mieux  placer  ce  tribunal 
que  dans  Paris ,  celle  ville  qui  a  tant  rendu  de  services  à  la  révo- 
lution, et  qui  fut  de  tout  temps  le  centre  des  lumières?  Je  me 
borne  à  ces  réflexions  ;  je  nai  point  eu  le  temps  de  rédi/jer  un 
projet  de  décret;  une  discussion  plus  mure,  et  vos  lumières  y 
suppléeront. 

M.  l'abhc  Maurij.  (.)n  nous  propose  l'établissement  d'une  cour 
spécialement  occupée  de  punir  les  crimes  de  lèsc-nation  :  il  est 
temps  de  mettre  fin  au  comité  des  recherches,  à  ces  institutions 
odieuses  qui  révoltent  les  bons  citoyens,  et  qui  ne  sont  utiles  à 
aucun.  Le  plan  proposé  se  divise  en  deux  parties.  .Je  pnrlerai 
d'abord  de  rétablissement  d'un  tribunal  de  haute-cour  nationale; 
je  porterai  ensuite  mes  repfards sur  les  articles  qui  m'ont  paru  ren- 
fermer le  plusd'ineonvéniens.  Le  plan  qu'a  suivi  le  comité  ne  me 
parait  pas  conformer  l'ordre  naturel  des  idées.  Avant  que  d'(''iablir 
une  haute-cour  nationale,  il  faudrait  savoir  de  quoi  elle  s'occupera. 
Il  fautfaireles  lois  avant  de  créerle  tribunal  qui  lesappliquera.  Je 
meplainsdoncdecequel'incertitudesur  lesdélitset  les  peines  jette 
de  l'obscurité  sur  tout  l'ensemble  du  travail.  Il  est  impossible  de 
décider  plusieurs  questions  qui  en  supposent  d'autres  antérieure- 
ment résolues.  11  y  a  eu  sous  la  première  race  des  jiov/s  ou  pairs; 
on  en  trouve  encore  des  traces  dans  les  juridictions  consulaires, 
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les  conseils  de  gu€rre  el  les  officialilés.  Mais  vous  voulez  établir 
des  jurys  pour  tous  les  délits,  hejurij  que  l'on  vous  propose  n'est 
ni  celui  de  l'Amérique,  ni  celui  de  l'Angleterre,  hejury  anglais 
n'est  appliqué  que  pour  un  seul  délit,  ou  plutôt  pour  les  délits 
jugés  dans  une  même  session. 

Si  vous  en  voulez  faire  un  tribunal  permanent  pendant  deux 
ans,  ce  sera  une  institution  redoutable.  Une  autre  base  du  jury 
anglais,  c'est  que  les  jurés  ne  scient  pris  que  dans  le  lieu  où  le 
délit  a  été  commis.  Les  grands  jurys  doivent  être  nécessairement 
pris  dans  les  divisions  des  comités  qu'on  appelle  cenlaine^  et  on 
nous  propose  une  collection  de  jurés  recueillis  dans  toutes  les 
parties  du  royaume.  Je  n'examine  pas  en  ce  moment  si  l'institu- 
tion qu'on  vous  propose  est  meilleure  que  celle  des  Angiais  ;  je 
ne  le  crois  pas;  mais  je  dis  qu'il  faut  définir  les  délits  et  déter- 
miner les  peines,  avant  que  les  tribunaux  soient  établis.  J'observe 
encore  que  le  juré  anglais  doit  nécessairement ,  pour  pouvoir  être 
appelé  à  cette  fonction ,  payer  une  cote  d'imposition  supérieure  au 
Hiarc  d'argent ,  que  vous  avez  si  sagement  décrété.  Je  passe  à  la 
discussion  des  articles  :  l'article  IV  porte,  «  la  haute  cour  nationale 
connaîtra  de  tous  les  crimes  et  délits  dont  le  corps-législatif  jugera 
nécessaire  de  se  rendre  accusateur.  »  Je  demande  quels  sont  ces 
délits.  Il  me  semble  impossible  que  vous  votiez  l'institution  des 
juges,  avant  d'avoir  déterminé  les  crimes  qu'ils  jugeront.  —  Il 
faut  que  le  roi  ait  le  droit  d'être  accusateur  par  l'organe  de  son 
procureur  :  sans  cela ,  vous  en  feriez  un  roi  in  partibus. 

Le  pouvoir  exécutif  est  une  partie  intégrante  de  votre  consti- 
tution :  l'attaquer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  voilà  ce  qu'on 
appelle  se  rendre  coupable  d'un  crime  de  lèse-nation.  Si  le  roi 
n'a  pas  le  droit  d'accuser,  ce  n'est  qu'un  grand  pensionnaire,  ce 
n'est  pas  un  magistrat.  L'art.  VI  porte  :  «  Elle  se  réunira  à  une 
distance  dequinze  lieues  au  moins,  du  lieu  où  la  législature  tiendra 
ses  séances.  Le  corps-législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute-cour 
nationale  s'assemblera.  »  Celte  disposition  me  paraît  digne  de  la 
sagesse  de  l'assemblée;  mais  je  voudrais  que,  dans  l'arrondisse- 
ment de  quinze  ou  vingt  lieues,  le  choix  appartînt  à  l'accusé.  La 
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juslicç  et  l'humanité  réclament  cette  disposition  :  je  passe  à  l'ar- 
ticle VIII.  €  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  1<;  corps- 
législatif  pourra  appclci- et  entendre  à  sa  barre  les  témoins  qui 
lui  seront  indiqués.  »  Je  demande  que  l'on  puisse  entendre  à  la 
barre  l'accusé  lui-même;  quant  aux  témoins,  il  y  aurait  de  l'in- 
convénient. On  a  accordé  de  tout  temps  le  droit  aux  témoins  de 
varier  jusqu'au  récolemcnt.  Lors(iu'ils  auraient  lait  une  d('posi- 
tion  devant  le  corps-légiîslatil",  il  serait  possible  que,  par  une 
fausse  pudeur,  ils  refusassent  de  se  rétracter.  L'article  XII  est 
ainsi  conçu  :  *  Les  accusés  auront  Imit  jours  pour  déclarer 
leurs  récusations.  »  Vous  ne  dites  pas  en  quel  nombre  ils  pour- 
ront récuser  les  jujjes,  ni  comment.  En  Angleterre  un  accusé  a 
droit  de  récuser  son  juge  à  vue;  il  suffit  qu'il  lui  déplaise  pour 
que  dès-lors  il  cesse  d'être  son  juge.  ] 

Buzot  fait  décider  qu'avant  de  délibérer  sur  la  haute-cour  na- 
tionale, l'assemblée  organisera  le  tribunal  de  cassation.  «  Il 
existe ,  dit  Robespierre ,  un  tribunal  inconstitutionnel  et  frappé 
de  la  haine  de  tous  les  bons  citoyens,  leChâtelet;  je  demande 
que  sur-le-champ  il  soit  supprime,'.  »  Chapelier  demande  qu'il 
soit  encore  conservé,  mais, qu'on  lui  retire  la  connaissance  du 
crime  de  lèse-nation.  —  Maury  présente  des  observations  contre 
cette  dernière  proposition ,  qui  néanmoins  est  décrétée.  —  Fou- 
cault s'élève  contre  le  comité  des  recherches ,  et  il  demande  qu'un 
général  d'armécqu'il  a  fait  arrêter,  soit  relâché. — Voidel  annonce- 
que  le  comité  a  fait  arrêter  à  Màcon  Bussy  et  huit  autres  per- 
sonnes prévenus  d'un  projet  de  conjuration  contre  l'État;  il  de- 
mande leur  translation  à  Paris.  —  Seront  défend  liussy.  llenvoi 
de  celte  affaire  à  une  prochaine  séance. 

SÉANCE   DU   !2G   OCTOBRE. 

[  M.  Nomplen-e  (  ci-dcvani  Ckcfinpagmj  ).  Le  comité  de  marine 
vient  de  recevoir  de  Brest  des  nouvelles  très-satisfaisantes.  On  a 
présenté  avec  éclat  les  désordres  auxquels  s'étaient  poil(''S  des 
matelots  dans  l'erreur  ;  le  comité  croit  nécessaire  de  donner  le 
mémeéclatàleurrepentiretàleurretourà  l'ordre.  (La  partie  gau- 
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che  appiaiidii.)  Il  m'a  chargé  de  vous  lire  deux  pièces,  et  de  vous 
proposer  les  dispositions  qu'il  lui  paraît  convenable  d'adopter. 

On  fait  lecture  de  ces  p:è:e.s. 

La  première  est  une  lettre  des  commissaires  envoyés  par  le 
roi  à  F)rest.  Elle  est  daiée  du  2:2.  En  voici  l'extrait  :  «  Le  con- 
cours de  tous  les  citoyens  et  celui  des  troupes  nous  était  néces- 
saire ;  nous  l'avons  obtenu.  La  Société  des  Amis  de  la  constitu- 
tion a  envoyé  des  députés  à  bord  de  tous  les  vaisseaux.  Leur  zèle 
a  été  récompensé ,  et  l'obéissance  généralement  promise.  Sur 
YApoUon,  commandé  par  M.  DucîiiileaU;,  les  matelots ,  dans  l'é- 
panchcmcnt  de  la  joie  la  plus  viive ,  ont  protesté  de  leur  attache- 
ment pour  i'éiat-major  et  pour  leur  capitaine.  Partout  on  enten- 
dait ce  cri  de  joie  :  Vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi!  Tous  lescom- 
mandemens  s'exécutent  maintenant  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude. Enfin  ,  nous  espérons  que  l'escadre  sera  bientôt  comme  le 
désirent  tous  les  bons  citoyens.  MM.  Hector,  Souillac,  Marigny 
et  d'autres  officiers  sont  venus  témoigner  leur  reconnaissance 
aux  citoyens  dont  les  démarches  ont  obtenu  un  si  grand  succès. 
On  a  promis,  comme  le  prix  du  rétablissement  de  l'ordre,  de 
soliciter  la  rciorme  des  articles  du  code,  pour  lesquels  les 
m^lclots  présentent  une  grande  répugnance.  Vous  aurez  une 
armée  qui  soutiendra  la  gloire  des  armes  françaises  avec  une 
grande  ardeur.  'Foiss  les  citoyens  et  les  troupes  méritent  des 
éloges.  C'est  le  moment  de  vous  déclarer  que  nous  n'avons  au- 
cune part  aux  rapports  défavorables  qui  ont  pu  être  faits  contre 
les  officiers  municipaux.  Nous  ne  les  avons  point  accusés  dans 
nos  lettres  à  31.  le  gardo-des-sceaux  et  à  M.  Guignard  :  sans 
doute  elles  auront  éié  mises  sous  vos  yeux.  Si  la  municipalité 
était  i}i;'imée  par  un  décret,  il  serait  à  craindre  qu'il  n'en  résultât 
quelque  haine  entre  la  marine  et  les  citoyens,  dont  les  officiers 
municipaux  ont  mérité  l'estime.*  »  (  La  partie  gauche  applaudit, 
la  partie  droite  reste  dans  le  silence.  ) 

On  annonce  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  Société  des  Amis 
de  la  constitution  à  iîicsi.  {  îl  s'élève  dans  la  partie  droite  de 
violens  murmures,  que  couvrent  les  applaudissemens  réitérés  de 
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la  partie  {jaiiche.  )  Celte  pièce  contient  le  recil  des  efforts  et  tics 
succès  de  la  deputation  envoyée  à  bord  des  vaisseaux  par  cette 
société.  (  La  {jauche  applaudit ,  la  droirc  rolîte  dans  un  profond 
silence,  et  quelques-uns  de  ses  mem!)rcs  se  retirent. } 

M.  Nomytcrre  [cï-dcvani  ('.liampngwj.  )  Le  comité  de  marine  a 
partagé  l'intcrét  que  l'assemblée  vient  d'éprouver.  Il  a  senti 
quelle  reconnaissance  méritait  celte  Société  des  Amis  de  la  cons- 
titution ,  quels  éj^nrds  étaient  dus  à  ces  commissaires  dont  la  mis- 
sion s'annonce  par  des  succès  ;  il  a  senti  que  si  l'assemblée  avait 
dû  repousser  avec  di{jnité  des  réclamations  tumultueuses ,  il  con- 
venait peut-être  à  présent  de  prendre  en  considération  des  récla- 
mations respectueuses  (  la  partie  jjauclie  applaudit  )  dirigées 
contre  un  petit  nombre  d'articles  de  peu  d'importance ,  puisque 
la  loi  n'en  prescrit  pas  l'observation  rigoureuse  ;  des  réclama- 
lions  d'ailleurs  fondées  sur  des  sentimens  de  délicatesse  et  d'hon- 
neur, toujours  précieux  à  des  Français. 

Sur  la  proposition  de  M.  Nompterre,  et  sur  les  observations  de 
plusieursautrcsmaihbres,  les  dispositions  suivantes  sont  décrétées: 

1°  L'assemblée  autorise  son  comité  de  la  marine  ù  lui  présen- 
ter demain  un  projet  de  décret  sur  la  réformation  des  articles 
du  code  pénal  qui  ont  occasionniï  les  réclamations  de  l'escadre. 
2°  Le  roi  sera  prié  de  surseoira  l'exécution  du  décret  portant  ad- 
jonction de  deux  commissaires  civils  aux  commissaires  actuelle- 
ment à  Brest.  3°  M.  le  président  écrira  à  la  sociétédes  Amisde  la  con- 
stitution à  Brest,  aux  commissaires  du  roi  et  aux  corporations  qui 
ont  contribué  au  rétablissement  de  la  paix ,  pour  leur  témoigner  la 
satisfaction  de  l'assemblée. 

M.  Nérac.  Je  demande  l'impression  des  deux  pièces  qui  ont  été 
lues  ;  on  ne  saurait  trop  faire  connaître  un  si  bon  exemple.  Une 
insurrection  commence  à  se  manifester  parmi  les  matelots  de 
Bordeaux... 

t'impression  de  ces  pièces  est  décrétée.  ] 

SÉANCE   DU   SOm. 

On  fait  lecture  de  quelques  adresses.  —  Plusieurs  sections  de 
Paris  expriment  leur  vœu  pour  la  retraite  des  minisires.  —  Les 
jugesdu  tribunal  de  district  de  Sainl-riorcnlin  protestent  de  leur 
T.  v».  28 
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respect  pour  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  offrent  de 
supporter  sur  leur  traitement  une  réduction  de  six  cents  livres. 

L'assemblée  applaudit  à  cet  acte  de  désintéressement. 

[M.  Viellard,  député  de  Coutances,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports. Au  mois  de  mai  dernier,  des  troubles  eurent  lieu  à 
Castres,  comme  à  i\Iontauban  et  à  Psimes.  Deux  tailleurs,  les 
frères  Gisard,  parcoururent  à  cette  époque  les  cabarets,  enga- 
gèrent à  prendre  la  cocarde  blanche ,  et  à  fouler  aux  pieds  la 
cocarde  nationale.  La  municipalité  les  fit  arrêter;  ils  subirent 
des  interrogatoires,  et  toutes  leurs  réponses  annoncèrent  le  fa- 
natisme de  la  religion  :  des  témoins  chargèrent  les  accusés ,  que 
le  sénéchal  décréta  de  prise  de  corps.  Sur  l'appel ,  le  parlement 
de  Toulouse  cassa  la  procédure,  mit  les  frères  Gisard  hors  de 
cour,  et  condamna  la  municipalité  et  le  procureur  de  la  com- 
mune aux  dépens.  Cette  municipalité  réclame  contre  la  disposi- 
tion qui  la  concerne ,  et ,  pour  apprécier  cette  réclamation ,  il 
suffit  d'observer  que  les  officiers  municipaux  de  Castres  ont  agi 
comme  fonctionnaires  publics ,  et  qu'en  cettaifeccasion ,  comme 
en  toutes  les  autres,  ils  ont  montré  leur  sagesse,  leur  prudence 
et  leur  zèle  pour  le  maintien  de  l'ordre  puhUc.  Le  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  projçt  de  décret  suivant  ; 

<  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports  sur  la  réclamation  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Castres,  charge  son  président  d'écrire  à  la  municipalité  de  la- 
dite ville ,  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'assemblée  sur 
la  conduite  sage  et  patriotique  qu'elle  a  tenue  à  l'occasion  des 
troubles  qui  se  sont  manifestés  au  commencement  du  mois  de 
mai  dernier  dans  ladite  ville.  Déclare  l'arrêt  rendu  par  la  cham- 
bre des  vacations  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  le  24 
septembre  dernier,  en  ce  qui  touche  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  de  Castres,  nul  et  comme  non  avenu.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Voulel,  au  nom  du  comité  des  recherches.  Vous  nous  avez 
demandé  des  détails  sur  l'affaire  de  M.  Bussi,  arrêté  près  de 
Màcon.  Il  nous  i»anque  encore  des  pièces  qui  seraient  nécessaires 
à  notrf  rspporl.  O  que  nous  allons  vous  exposer  suffira  pour 
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Justifier  la  nécessité  de  la  translation  de  M.  Bussi  et  autres  par- 
ticuliers dans  les  prisons  de  l'Ahhaye.  Le  12  octobre,'Jes  officiers 
municipaux  de  Valence  apprirent  que  deux  jeunes  gens  avaient 
fait  faire  des  uniformes  dilïérens  de  ceux  des  gardes  nationales. 
Ils  demandèrent  31.  Uupuis,  tailleur,  qui  déclara  avoir  fait  des 
habits  verts ,  ayant  un  passe-poil  rouge ,  et  auxquels  on  s'était 
réservé  de  mettre  les  boutons.  La  municipalité  apprit  ensuite  que 
MM.  Blin  et  Borry,  anciens  gendarmes,  qui  avaient  fait  faire  ces 
habits,  étaient  partis  de  nuit  pour  se  rendre  au  chàieau  de  Vil- 
1ers,  chez  M.  Bussi,  où  ils  devaient,  disait-on,  s'armer  de  pied 
«n  cap ,  se  joindre  à  d'autres  personnes ,  et  marcher  au  nombre 
de  deux  cents  vers  Besançon ,  où  commande  M.  d'Autichamp. 
On  disait  aussi  que  trois  armées  des  puissances  voisines  devaient 
en  même  temps  entrer  en  France,  se  rendre  à  Paris,  enlever  le 
roi  et  dissoudre  l'assemblée  nationale.  La  municipalité  de  Va- 
lence, sans  accorder  beaucoup.de  confiance  à  ces  bruits,  crut 
cependant  devoir  prévenir  les  municipalités  du  Pont-de-Beauvoi- 
•in,  de  Lyon  et  de  Màcon.  Celte  dernière  fit  partir  pour  le  châ- 
teau de  Villers  deux  officiers  municipaux,  et  200  hommes  de  !a 
garde  nationale  pour  faire  des  perquisitions  chez  M.  Bussi.  A 
l'arrivée  du  détachement ,  M.  Bussi  se  mit  sur  la  défensive. 

Des  témoins  déposent  qu'il  voulut  tirer  un  coup  de  fusil ,  dort 
l'amorce  seule  brûla,  et  que  les  domestiques  du  château  cou- 
chèrent en  joue  la  garde  nationale.  La  résistance  ■  ne  fut  pjrs 
longue  ;  on  entra  dans  le  château ,  où  l'on  trouva  des  armes ,  des 
balles,  et  quatre-vingts  livres  de  poudre.  Une  partie  de  la  troupe, 
postée  dans  les  dehors  et  sur  les  deriières ,  s'empara  d'une  malle 
que  les  domestiques  avaient  jetée  par  une  fenêtre ,  dans  Knquelle 
étaient  six  habits  d'uniformes  neufs,  absolument  semblables  à 
ceux  qu'avait  faits  le  tailleur  de  Valence.  Le  détachement  ame- 
na à  Mâcon  M.  Bussi  et  M.  Servant,  qui  se  trouvait  en  ce  moment 
au  château  de  Villers.  Le  premier  a  été  interi  ogé  ;  il  a  rc-pondu 
.<iu'il  avait  eu  l'intention  de  former  une  compagnie  de  quinze 
hommes  pour  défendre  son  château  qui,  ainsi  que  plusieurs 
feutres  du  voisinages,  était  menacé  d'être  incendié;  que  s'il  avait 
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voulu  résister  à  la  garde  nationale,  c'est  parce  que  ses  domes- 
tiques lui  avaient  dit  qu'on  escaladait  les  murs  de  son  jardin. 
Dans  le  même  temps ,  une  lettre  adressée  à  M.  Bussi  fut  inter- 
ceptée. L'auteur  de  cette  lettre  écrivait  qu'il  s'était  heureusement 
sauvé  de  Lyon ,  où  on  le  traitait  de  contre-révolutionnaire  :  il 
conseillait  à  M.  Bussi  de  partir  bien  vite,  et  disait  qu'il  le  verrait 
à  Chambéry.  Il  paraît  que  ce  même  homme  a  été  arrêté  au  Pont- 
de-Beauvoisin  avec  un  domestique  de  la  maison  de  Gondé.  Ce 
particulier  a  déclaré  se  nommer  Borry ,  et  être  natif  de  Valence. 
Tous  ces  détails  ont  paru  au  comité  des  recherches  mériter  quel- 
que considération ,  et  il  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  faire 
transférer  les  prisonniers  à  l'Abbaye,  et  de  faire  apporter  les  ef- 
fets et  papiers  saisis ,  pour  être  ensuite  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

M.  Séreni.  Quoique  les  pièces  dont  on  vient  de  vous  rendre 
"compte,  présentent  des  allégfxtions  qu'il  me  serait  facile  de 
contester,  quoique  je  pusse  surtout  m'élever  contre  les  induc- 
tions qu'on  a  prétendu  en  tirer ,  je  ne  viens  point  m'opposer 
à  la  proposition  qui  vous  est  faite  j  de  décréter  que  M.  Bussi  soit 
transféré  à  Paris.  Ceux  de  ses  amis  qui  m'ont  parlé  de  son  af- 
faire (car  je  ne  le  connais  paSpersonnellement) ,  sont  tellement  con- 
vaincus de  son  innocence,  qu'ils  ne  redoutent  aucune  des  épreuves 
auxquelles  on  pourra  vouloir  le  soumettre.  Lorsqu'une  enquête 
sévère  aura  fait  connaître  la  vérité ,  j'oserai  peut-être  faire  re- 
marquer ù  l'assemblée  de  combien  de  vaines  terreurs  on  a  cher- 
ché depuis  long-temps  à  alarmer  son  patriotisme  ;  de  combien  de 
faits  puérils,  transformes  en  complots  imaginaires,  on  a  tenté 
de  former  des  fantômes  de  contre-révolution ,  qui  se  sont  facile- 
ment évanouis  au  flambeau  de  la  justice,  pour  ne  laisser  après 
eux  d'autres  traces  que  les  vexations  qu'ils  ont  causées;  alors, 
peut-être ,  il  sera  temps  de  rappeler  l'assemblée  nationale  à  ses 
propres  principes ,  trop  souvent  méconnus  ou  méprisés  ;  de  lui 
représenter  combien  sont  contraires  à  l'esprit  de  la  constitution 
qu'elle  veut  établir,  ces  arrestations  illégales,  ces emprisonnemens 
arbiiiaires  que  provoquent  trop  souvent,  d'uabout  du  royaume 
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à  l'autre,  l'inquiétude  d'une  municipalilc,  ()ii  la  njalveillance  d'un 
individu  ;  enfin  combien  il  est  absurde  et  monhtnipiix ,  de  vouloir 
appliquer  à  la  défense  de  la  liberté,  lies  a! Umtats  conli-e  la  li- 
berté. 

Aujourdluii  toutes  mes  pensées  se  concentrent  sur  M.  Bussi. 
Il  lui  importe  que  son  innocence  soit  manifestée  ;  son  intérêt,  son 
honneur,  rcxi{;cnt.  C'est  déterminé  par  cette  considération  que, 
sans  m'arrèter  à  présenter  aucune  observation  sur  le  mode  illéjjal 
et  vexaloire  de  son  arrestation ,  je  conclus ,  comme  le  comité ,  ù 
ce  que,  sans  rien  préjuger  sur  son  affaire,  il  soit  transféré  à 
Paris. 

Après  quelques  débats ,  l'avis  du  comité  est  adopté.  ] 

SÉANCE    DU   27    OCTOBRE. 

[M.  Babaud.  Je  dois  vous  rendre  compte  des  mouvemens  qui 
ont  en  lien  dans  le  comtat  Venaissin.  On  est  dans  la  plus  grande 
inquiétude  de  ce  que  l'assemblée  nationale  ne  prend  aucun  parti. 
Il  y  a  eu  une  escarmouche  entre  les  habitans  d'Avignon  et  ceux 
de  Cavaillon.  Les  Avignonais  ont  perdu  quelques  hommes.  Les 
relations  de  commerce  que  nous  avons  avec  Avignon  et  le  comtat 
Venaissin,  nous  imposent  la  loi  de  remédier  à  ces  maux.  Je  crois 
donc  qu'il  faudrait  mettre  Avignon  et  le  comtat  Venaissin  sous 
la  protection  de  la  loi,  sans  rien  préjuger  sur  la  grande  question 
de  la  réunion  :  je  demande  en  conséquence  que  le  comité  diplo- 
matique et  celui  d'Avignon  fassent  au  plus  tût  leur  rapport. 

il/.  André.  L'aflxiire  de  Brest  a  occupé  tous  les  moniens  du  co- 
mité diplomatique,  et  il  ne  lui  a  pas  été  facile  de  se  réunir  au 
comité  d'Avignon. 

L'assenjblée  décide  que  le  rapport  de  l'affaire  d'Avignon  lui 
sera  fait  à  la  séance  de  samedi  soir. 

M.  Nompierrc  (ci-devant  Champagny.)  Le  comité  de  la  marine 
a  vu  dans  les  événemcns  qui  ont  eu  lieu  dans  la  rade  de  Brest, 
moins  un  esprit  de  licence  et  d'insubordination,  que  des  inquié- 
tudes sur  la  délicatesse  et  l'honneur  ;  il  a  vu  que  les  articles  au 
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sujet  desquels  ces  inquiétudes  s'étaient  éleve'es,  ne  tenaient  pas 
essentiellement  au  Code  pénal  ;  il  a  pensé  qu'on  pouvait  revenir 
sur  ces  dispositions  sans  inconvénient,  et  que  la  justice  même 
permettait  celle  condescendance  pour  des  hommes  rentrés  dans 
l'ordre,  et  qui  veulent  vivre  et  mourir  pour  défendre  la  patrie. 
Il  m'a  chargé  en  conséquence  et  d'après  vos  ordres,  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  ré- 
daction nouvelle  de  l'article  II  du  titre  1",  et  de  l'article  I"  du 
titre  IL  Dans  l'un ,  le  comité  a  retranché  ce  qui  concernait  la 
liane  que  les  maîtres  d'équipage  et  principaux  maîtres  étaient 
autorisés  à  porter  en  signe  de  commandement,  et  dont  il  leur 
était  permis  de  se  servir  pour  punir  les  hommes  de  mauvaise 
volonté  dans  l'exécution  des  manœuvres;  dans  l'autre,  il  a  sup- 
primé les  fers  avec  un  petit  anneau  au  pied ,  les  fers  avec  un  an- 
neau et  une  chaîne  traînante,  la  peine  d'être  attaché  au  grand 
màt  et  celle  d'être  à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

t  L'assemblée  nationale,  satisfaite  des  témoignages  d'obéis- 
sance et  de  soumission  sans  bornes  donnés  par  les  équipages  de 
l'escadre  en  rade  à  Brest ,  oui  le  rapport  de  son  comité  de  la 
marine,  sur  les  observations  des  commissaires  du  roi ,  a  décrété 
ce  qui  suit  : 

>  Art.  P'.  L'article  II  du  titre  I"  du  Code  pénal  de  la  marine 
sera  rédigé  en  ces  termes  :  <  Le  commandant  du  bâtiment ,  et 
même  l'officier  commandant  le  quart  ou  la  garde,  pourront  pro- 
noncer les  peines  de  discipline  contre  les  délinquans,  à  la  charge 
par  l'officier  de  quart  ou  de  garde  d'en  rendre  compte  au  ca- 
pitaine. 

»  Art.  IL  L'article  I"  du  titre  II  sera  conçu  comme  il  suit  : 
t  On  ne  pourra  infliger  aux  matelots  et  officiers  mariniers  comme 
peine  de  discipline ,  que  celles  ci-dessous  dénommées  :  le  retran- 
chement du  vin,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de  trois 
jours;  les  feis  sur  le  gaillard,  au  plus  pendant  quatre  jours;  la 
prison ,  au  plus  penrlant  le  même  temps. 
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>  Art.  III.  Cette  nouvelle  redaciion  sera  incessamment  pré- 
sentée à  la  sanction ,  cl  le  roi  prié  de  la  faiic  proclamer  et  insérer 
dans  le  Code  pénal  de  la  marine.  » 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  une  très-grande  majorité.  ] 

SÉANCE   DU   28   OCTOBUE. 

Dou  d'une  somme  annuelle  de  0,000  liv.  pour  l'encouragement 
de  la  marine,  fait  par  les  patrons  pêcheurs  de  Marseille.  Mira- 
beau fait  décréter  une  lettre  de  remerciinens.  —  31.  1- leurieu 
annonce  que  le  loi  vient  de  le  nommer  au  département  de  la 
marine.  • 

Rapport  et  projet  de  Merlin  sur  la  suppression  des  droits  sei- 
gneunaux  des  princes  d'Allemagne  en  Alsace.  Mirabeau  lit  un 
autre  projet  que  l'assemblée  adopte  :  il  porte  que  les  décrets  pré- 
cédcns  concernant  les  droits  féodaux  et  seigneuriaux,  doivent 
être  exécutés  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas-Pdiin , 
comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'empire,  et  que  néan- 
moins, il  sera  accordé  une  indemnité  aux  princes  allemands  pos- 
sessionnés. 

[  M.  Antoine.  Je  vais  vous  rendre  compte ,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  des  nouveaux événemens  arrivés  à  Moniauban.  Les 
désordres  augmentent  de  jour  en  jour.  Le  17  du  mois  dernier, 
ils  ont  été  portés  au  comble.  Les  patrouilles  ont  été  insultées;  un 
homme  a  perdu  la  vie;  plusieurs  ont  été  blessés,  et  ces  malheurs 
ne  semblent  être  encore  que  l'avant-coureur  d'un  désastre  plus 
général.  Le  directoire  du  départementdu  Lot  et  les  commissaires 
que  vous  avez  fait  nommer  pour  remplacer  provisoirement  les 
officiers  municipaux  suspendus,  avaient  prévu  ces  événemens 
malheureux.  Ils  espéraient  les  prévenir  avec  le  secours  de  la  gar- 
nison; mais  ils  ont  appris  que  le  commandant  des  troupes  de 
ligne  dans  le  dcpartemonl ,  M.  Esparbez ,  se  disposait  à  en  faire 
déloger  une  partie,  pour  l'envoyer  à  Moissac ,  tandis  que  par  dé- 
libération du  conseil  de  la  commune  de  cette  dernière  ville,  jointe 
aux  pièces,  la  nmnicipalité  réclame  avec  force  contre  l'envoi  des 
trouj^es  de  ligne.  Ces  vives  réclamations  n'ont  abouti  qu'à  foir» 
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suspendre  le  départ  d'un  détachement  de  Tourraine ,  et  c'est 
dans  cet  état  des  choses  qu'arrivèrent  les  ëvënemens  consignés 
dans  la  lettre  en  date  du  20  de  ce  mois,  signée  des  membres  du 
directoire  du  département  du  Lot;  je  vais  vous  en  donner  lec- 
ture. 

«  D'après  notre lelîic  du  17,  notre  vilie  a  couru  les  plus  grands 
dangers;  une  patrouille  du  régiment  de  Royal-Pologne  fut  as- 
saillie par  le  peuple,  à  coups  de  pierres,  de  pots  cassés,  de  chan- 
deliers ,  de  bûches  et  autres  ustensiles.  Des  soldats  ayant  senti 
siffler  plusieurs  balles  à  côté  d'eux  et  apercevant  une  ûutre  pa- 
trouille du  régiment  de  Tourraine ,  crurent  que  les  coups  par- 
taient de  cette  troupe.  Les  deux  patrouilles  se  couchèrent  en  joue 
pendant  près  d'une  minute.  Un  sergent  de  celle  de  Tourraine 
parvint  à  éclaircir  les  faits.  Lo  calme  se  rétablit.  Le  lendemain  les 
soldats  des  deux  régimens  firent  une  espèce  de  fédération.  Depuis 
cette  époque  nous  avons  passé  deux  journées  assez  tranquilles  ; 
mais  nous  apprenons  par  nos  espions,  que  nous  sommes  à  la 
veille  de  nouveaux  malheurs.  Les  chefs  de  cette  ville  deman- 
dent le  régiment  de  Noaiiles ,  sur  la  sagesse  et  le  patriotisme  du- 
quel ils  reposent  toute  leur  confiance.  » 

Votre  comité  des  rapports  a  connu ,  par  l'examen  des  autres 
pièces ,  que  loin  que  votre  décret  du  26  ait  été  exécuté ,  loin  d'a- 
voir envoyé  deux  rc.-gimcns  complets  h  Monlauban ,  M.  d'Es- 
parbcz  a  voulu  encore  en  soustraire  une  partie.  Cette  vilie  de- 
mande donc,  en  exécution  de  votre  décret  du  26  juillet,  deux 
régimens  complets,  et  elle  réclame  le  régiment  de  Noailles,  que 
le  désir  seul  de  perpétuer  la  guerre  civile  pourrait  faire  refuser 
à  ses  vœux.  Plusieurs  observations  ont  été  faites  à  votre  comité 
sur  les  causes  immédiates  de  ces  troubles,  il  est  de  votre  pru- 
dence et  de  votre  patriotisme  d'arrêter  un  instant  vos  regards  sur 
ces  observations. 

Le  clergé ,  forcé  de  restituer  au  peuple  le  fruit  de  ses  pieuses 
usurpations,  s'agite  en  tous  sens,  et  depuis  la  Picardie  jusqu'à 
la  Corse ,  les  évèques  et  les  abbés  ne  cessent  de  prêcher  la  guerre 
au  nom  d'un  Dieu  de  paix.Les  cerveaux  inflammables  de  nospro- 
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vinces  niéi'idionales  sont  bien  plus  propres  à  iccevoir  ces  fu- 
nestes impressions.  Nîmes ,  Lzez  et  Monlaubau  oITrcnl  de  tristes 
exemples  de  cette  vérité.  Les  chapitres  de  Slrasbour^ï  en  feraient 
bien  autant  en  Alsace  s'il  était  aussi  possible  de  fondre  la  (;lace 
des  tètes  germaniques.  Le  maire  de  Moniauban  est  à  Paris;  il  a 
des  relations  intimes  avec  les  minisires,  et  surtout  avec  31.  Mar- 
guerites ,  maire  de  ÎN'imes  et  membre  de  celle  asseml;l(ic. 

Un  fait  récent  sur  lequel  votre  comité  ne  s'est  permis  de  rien 
préjuger,  mais  qu'il  croit  devoir  livrer  aux  méditations  de  l'as- 
semblée, afin  de  la  rapprocher  de  plus  en  plus  de  la  découverte 
de  la  vérit(f  :  c'est  que  31.  Champion ,  garde-des-sceaux  de 
France,  prêlre-archcvéqiie,  bénéficier-ministre,  vient  d'élever  à 
la  place  de  commissaire  du  roi  à  3Ioissac,  le  procureur  de  la 
commune  de  3Iontauban  ,  mandé  à  la  barre  de  cette  assemblée , 
accusé  et  fortement  soupçonné  d'être  un  des  fauteurs  de  la  guerre 
civile,  suspendu  comme  tel  de  ses  fonctions,  et  exposé  à  subir 
la  rigueur  d'une  procédure  criminelle,  ordonnée  parle  môme 
décret.  L'assemblée  se  demandera  si  le  garde-dee-sccaux  a  voulu 
seulement  se  jouer  de  vos  décrets,  biaver  linlérèt  sacré  du 
peuple ,  avilir  la  dignité  du  choix  royal ,  ou  s'il  a  prétendu  récom- 
penser l'auteur  des  troubles  de  3Iontauban.  Je  n'ajouterai  aucunes 
réflexions  à  l'exposition  de  ces  faits  :  le  plus  instant  de  vos  soins 
est  de  rendre  la  tranquillité  à  la  ville  de  3Iontauban  ;  vous  avez 
entendu  sa  pétition  :  votre  comité  vous  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  ; 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports,  décrète  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires,  afin  que  la  garni- 
son de  Montauban  soit  sans  délai  composée  de  deux  régimens 
complets,  du  nombre  desquels  sera  le  régiment  de  Noailles.  » 

3L  Feydel  délxînd  le  ministre  LaTour-du-Pin  inculpé  dans  ce 
rapport. 

M ,  députe  (le  Montauban.  Vous  voyez  que  c'est  la  guerre 

qu'on  déclare  aux  commissaires ,  et  au  régiment  de  Tourraine 
qui  fait  régner  la  paix  dans  la  malhcuieusc  ville  dç  3Ionlauban. 
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Je  déclare  que  tous  les  faits  avancés  par  le  préopinant  sont  abso- 
lument faux.  Quant  aux  plaintes  dont  on  vous  a  parlé,  voici  ce 
qui  en  est.  La  nouvelle  de  votre  décret  sur  Montauban  répandit 
la  consternation  parmi  les  auteurs  de  la  guerre  civile ,  qui  était 
prête  à  s'éteindre.  Les  municipaux  furent  obligés  de  requérir  le 
régiment  de  Tourraine,  le  premier  jour  de  son  arrivée,  pour 
dissiper  les  attroupemens  des  mécontens,  et  l'on  se  récria. contre 
une  mesure  de  pure  police.  Quand  on  dit  que  ce  régiment  a 
frappé,  maltraité  des  citoyens,  on  dit  une  absurde  calomnie,  que 
je  défie  de  prouver.  Voici  les  pétitions  dont  vous  a  parlé  le  préo» 
pinant  :  des  déclarations  informes,  signées  par  SO  citoyens  non 
actifs;  le  seul  connu  est  un  officier  municipal  suspendu  de  ses 
fonctions.  Les  autres  signataires  sont  des  manouvriers  qui  ne 
savent  pas  écrire,  et  des  enfans  qui  vont  encore  aux  écoles  chré- 
tiennes. (On  applaudit.)  ] 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.  —  MM.  Tramier  , 
Olivier  et  Ducros,  députés  du  Comlat  Venaissin ,  sont  admis  à  la 
barre;  ils  présentent  le  tableau  des  malheurs  qui  affligent  leur 
patrie  ;  se  plaignent  du  parti  avignonais  qui  veut  s'unir  à  la 
France,  et  terminent  en  demandant,  au  nom  de  leurs  compa- 
triotes, à  rester  sous  la  domination  du  pape. 

SÉANCE  DU  29  OCTOBRE. 

Extrait  de  l'Ami  du  roi,  n"  CLIV,  p.  5.  —  «  Il  est  arrivé  une 
lettre  de  M.  Bouille  qui  donne  le  détail  des  excès  commis 
par  deux  régimens  et  quelques  officiers  de  la  garnison  de  Bé- 
forl.  On  ne  laisse  pas  transpirer  quelle  est  l'étendue  de  la  faute. 
Le  comité  est  chargé  d'en  faire  le  rapport  ;  mais  il  est  bon  (ju'oa 
sache  que  les  coupables  ont  cependant  été  provoqués  par  lespropos 
insuUans  de  queUiues  liabilans  qui  ont  osé  leur  reprocher  comme 
un  crime  celte  expédition  de  Nancy  qui  leur  a  mérité  J'estime 
et  l'approbation  de  l'auguste  assemblée  nationale.  On  sera  moins 
étonné  que  ces  braves  militaires,  échauffés  par  le  vin,  se  soient 
livrés  à  quelques  excès  quand  ils  se  sont  vus  outragés  pour  le 
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dévouement  généreux  et  paliioiique  qui  devait  leur  attirer  la  re- 
connaissance des  citoyens. 

»  J'appuie  sur  cette  considération,  parce  que  si  celte  circon- 
stance ne  peut  excuser,  elle  diminue  du  moins  de  beaucoup  la 
faute  des  régimens  coupables.  » 

Lxirait  de  l'Oraieur  du  peuple,  t.  2,  n"  XIV,  p.  HO.  —  »  Les 
liussards  de  Lauzuu,  au  nombre  de  deux  cents,  et  le  régiment 
Royal-Liégeois  arrivent  à  Béfort  en  Alsace;  les  officiers  leur 
donnent  un  grand  repas.  A  la  suite  de  cette  orgie,  calquée  sur 
celle  des  gardes-du-corps,  les  soldats  se  répandent  dans  la  ville, 
pillent  les  maisons,  et,  le  sabre  nu,  crient  :  Vive  l'aristocratie! 
au  (.....  l'assemblée  nationale!  Les  officiers,  ivres  de  fureur, 
montent  à  la  municipalité,  insultent  les  officiers  municipaux;  le 
sieur  de  Lalour,  lieutenant-colonel,  propriétaire  du  ré(iiment 
Royal-Liégeois,  frappe  des  coups  de  plat  de  sabre  sur  le  bureau, 
avec  des  imprécations  horribles.  Le  maire  veut  hasarder  quel- 
ques représentations:  Est-ce  que  je  vous  connais,  moi  !  telle  fut 
l'arrogante  réponse  qu'on  lui  lit.  Les  olficiers  municipaux,  sans 
s'émouvoir,  revêtent  leurs  écharpes  et  montrent  un  front  serein 
sous  cette  égide  sacrée.  La  ville  est  dans  la  consternation  ;  plu- 
sieurs jeunes  citoyens  provoquent  les* officiers  à  des  combats  par- 
ticuliers: ceux-ci,  aussi  lâches  qu'insolens ,  refusent.  M.  Bouille 
arrive  à  Béfort,  dans  une  tournée  qu'il  venait  de  faire  sur  celle 
frontière  ;  on  l'instruit  du  l^it;  il  s'écrie  :  Quoi  !  ce  régiment  fera- 
t-il  donc  toujours  quelque  nouvelle  sottise!  Il  lui  donne  l'ordre, 
ainsi  qu'à  Lauzun,  de  quilter  à  l'instant  la  ville.  Remarquez  que 
ces  deux  corps  étaient  de  l'expédition  de  Nancy.  On  ajoute  que 
M.  Bouille,  soit  pour  jouer  le  patriotisme,  soit  pour  tout  autre 
motif,  a  fait  arr«ilerM.  deLatour,  ainsi  que  le  major,  etqu'il  les 
envoie  à  Paris,  i 

Séance.  — Dupont  présente  un  projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  droits  d'aides.  La  discussion  est  ajournée,  d'après  les 
observations  deLajaqueminière,  Regnaud-d'Angely  et  Chapelier. 
—  Montesquieu  entre  dans  quelque;;  détails  relatif  à  la  fabrica- 
tion des  assignats;  il  propose  d'en  confier  l'impression  à  Di<lot 
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aîné.  Jiirabeau  penche  pour  Anisson-Duperroii ,  et  demande  que 
des  commissaires  soient  cliarjjés  d'examiner  le  projet.  Adopte. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  Tour-du-Pin  à  M.  le  pré- 
sident. Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une  lettre  qui  m'a  été 
écrite  par  BI.  Bouille^  pour  me  rendre  compte  de  la  conduite  ex- 
Irômement  blâmable  qui  a  été  tenue  à  Béfort  par  le  colonel ,  le 
major  et  deux  officiers  du  régiment  de  Royal-Liégeois,  ainsi  que 
par  un  officier  des  hussards  deLauzun.  Je  m'empresse  de  rendre 
compte  à  l'assemblée  nationale  que,  d'après  celui  que  j'ai  rendu 
au  roi  de  la  lettre  de  M.  Bouille,  sa  majesté,  en  apprenant  la 
punition  provisoire  que  cet  officier-général  a  jugé  à  propos  d'or- 
donner, d'un  mois  d'arrêt,  a  décidé  que  ces  officiers  seraient 
mis  pour  six  semaines  en  prison ,  et  que  le  colonel  y  resterait 
deux  mois.  J'ai  déjà  fait  passer,  en  conséquence,  à  M.  Bouille 
les  ordres  de  sa  majesté;  et,  sur  la  demande  dû  comité  des  rap- 
ports, j'y  ai  fait  parvenir  une  semblable  copie  de  la  lettre  de 
M.  Bou'l'é.  Je  suis ,  etc.  > 

Lettre  de  M.  Bouille. 

<  En  écrivant  aujourd'hui  à  Béfort,  j'ai  été  informé  qu'à  la 
suite  d'un  repas  de  corps ,  quelques  officiers  des  régimens  de 
royal-liégeois  et  deLauzun  hussards,  en  garnison  dans  cette  ville, 
se  sont  portés,  sans  doute  dans  l'ivresse,  à  des  excès  punissables, 
et  qui  sont  déduits  dans  un  procès-verbal  que  la  municipalité  m'a 
communiqué. 

J'ai  pris  sur-le-champ  tous  les  renseignemens  nécessaires  ;  il 
en  résulte  que  Royal-Liégeois  est  le  plus  coupable;  mais  c'est  le 
moindre  nombre.  Le  corps  de  délit  consiste  dans  des  propos  qui 
m'ont  paru  assez  graves  pour  m'engager  à  sévir  rigoureusement. 
J'ai  mis  aux  arrêts  M.  de  Latour^  colonel  de  Royal-Liégeois , 
M.  Gremsteins,  major  du  même  régiment,  et  deux  officiers  du 
môme  corps,  ainsi  qu'un  de  Lauzun  ;  ils  resteront  détenus  jusqu'à 
ce  que  le  roi  ait  prouoncé  sur  leur  sort.  Je  fais  partir  demain 
le  régiment  de  Royal-Liégeois  pour  l'envoyer  momentanément  à 
Sanebourg,  d'où  il  se  rendra  à  Bilche.  Dans  trois  ou  quatre  jours 
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le  rt^giment  de  Lauzun  partira  aussi  de  Bcforl  pour  Brisacl».  J'ai 
cru  devoir  faire  un  exemple  aussi  sévère  pour  en  imposer  aux 
troupes,  cl  les  empêcher  désormais  de  contrevenir  aux  lois  et  de 
sortir  des  bornes  qui  leur  seront  prescrites.  Je  dois  ajouter  que 
les  officiers  et  soldats  des  deux  régimens  se  p!ai[j;nent  que  depuis 
qu'ils  sont  à  Béfort,  ils  ont  été  provoqués  par  quelques  liabitans 
d'une  manière  insultante,  et  qu'on  leur  a  notamment  reproche 
d'avoir  servi  à  l'expédition  de  Nancy.  J'ajouterai  encore  qu'en 
descendant  de  voiture,  on  m'a  remis  une  lettre  anonyme  très- 
injurieuse,  dans  laquelle  on  me  fait  les  mêmes  reproches;  j'y 
suis  insensible ,  parce  que  je  n'ai  ajji  dans  cette  malheureuse  ex- 
pédition que  pour  l'exécution  des  lois  et  des  décrets  de  l'assem- 
blée nationale.  Je  ne  parlerais  pas  de  cette  lettre,  si  elle  ne  prou- 
vait qu'il  existe  quelques  mauvais  esprits  dans  celte  ville,  et  que 
les  plaintes  des  deux  réfjimens  peuvent  être  fondées  à  certains 
égards.  > 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre  à  ses  comités 
réunis  des  rapports  et  militaire. 

Dans  la  séance  du  lendemain ,  Mujjuel  fait  le  rapport  de  cette 
affaire.  En  voici  un  extrait  : 

[M.  Miujiiet  (ci-devant  de  Nanthou.)  Les  désordres  commis  à 
Béfort  dans  la  journée  du  21  octobre  dernier,  vous  ont  été  dé- 
noncés par  les  officiers  municipaux  de  cette  ville;  vous  en  avez 
renvoyé  l'examen  à  vos  comités  réunis  militaire  et  des  rapports, 
et  c'est  en  leur  nom  que  je  viens  vo»s  en  rendre  .compte.  Le  21 
octobre,  les  officiers  du  régiment  de  lioyal-Liégc'ois  ont  donné 
un  repas  de  corps  à  celui  des  hussards  de  Lauzun  :  au  sortir  du 
dîner  et  devant  le  calîî,  le  major  du  ré{;iment  de  Royal-Liégeois 
dit  :  Nous  sommes  les  maîtres;  nous  avons  des  sabres,  il  faut 
hacher  les  bourgeois.  Alors  ont  commencé  les  désordres.  Un 
nombre  considérable  d'officiers  crient  :  Vive  le  roi  !  vive  la  joie! 
courent  devant  la  maisun  du  niiijor  du  régiment  de  Lauzun.  M.  de 
Latour,  colonel  du  régiment  de  iiuyal-Lié{;eo:s,  se  réunit  à  tux, 
et  crie  :  Vive  le  roi!  au  diable  la  naiioni  Le  délire  s'empare  des 
esprits;  on  lire  les  épées  et  les  sabres ^  au  bout  desquels  on  at- 


446  AàSEMBLÉB  NATIONALE. 

tache  des  mouchoirs  blancs.  Le  mépris  le  plus  insultant  contre  la 
constitution  fut  affiché ,  et  l'on  vomit  les  injures  les  plus  gros- 
sières. C'est  ainsi  que  les  officiers  parcourent  les  différentes  rues 
de  la  ville.  • 

Ils  se  rendent  ensuite  aux  casernes  pour  soulever  les  soldats. 
La  circonstance  était  favorable ,  car  les  hussards  de  Lauzun 
ayant  régalé  deux  cents  de  leurs  camarades  qui  arrivaient  de 
Troyes,  étaient  tous  dans  le  vin.  Les  soldats  sortent;  les  citoyens 
sont  frappés  et  assaillis  jusque  dans  leurs  maisons  par  les  soldats 
et  les  officiers;  on  les  oblige  de  crier  :  Au  diable  la  nation!  En 
vain  appelle-t-on  la  garde.  Un  sergent  du  régiment  de  Royal- 
Liégeois,  de  garde  à  la  porte  de  Brissac,  retient  quelque  temps 
ses  soldats;  enfin  il  les  laisse  aller  en  leur  disant  :  Si  ce  sont  des 
bourgeois,  assommez-les;  si  ce  sont  des  soldats,  faites-les  évader. 
Les  chefs  se  transportent  devant  l'hôtel-de-ville ,  où  s'étaient 
rendus  les  officiers  municipaux  et  le  procureur-syndic,  dans  le 
dessein  sans  doute  d'apaiser  les  désordres.  Ces  officiers  sont  in- 
sultés, maltraités;  les  portes  de  l'hôtel-de-ville  sont  enfoncées. 
Le  major  de  la  place  et  les  officiers  municipaux  parviennent  enfin 
à  rétablir  le  calme.  C'est  sur  le  réquisitoire  du  procureur-syndic 
de  la  commune  que  la  municipalité  a  dressé  procès-verbal  des 
faits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte. 

Le  lendemain  ,  l'arrivée  de  M.  Bouille  mit  fin  aux  alarmes.  Il 
donna  ordre  au  régiment  de  Royal-Liégeois  de  partir  sur- 
le-champ,  et  .promit  de  faire  partir  celui  des  hfissards  de 
Lauzun.  H  ordonna  au  colonel ,  au  major  et  aux  deux  officiers 
de  Royal-Liégeois ,  et  à  un  officier  de  Lauzun  de  se  rendre  aux 
arrêts. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  pièces ,  nous  avons  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  s'il  n'avait  pas  de  nouvelles  officielles;  41 
nous  a  répondu  qu'il  en  avait  reçu  depuis  trois  jours,  et  qu'il  en 
avait  rendu  compte  au  roi ,  qui  avait  donné  des  ordres  pour  que 
les  officiers,  à  qui  M.  Bouille  avait  ordonné  de  garder  les  arrêts, 
fussent  mis  en  prison.  Eh  quoi  !  le  ministre  était  instruit  depuis 
trois  jours,  et  il  laissait  ignorer  à  l'assemblée  de  pareils  délits  ! 
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Je  l'avouerai,  je  ne  puis  me  défendre  d'un  juste  étonnement, 
lorsque  je  compare  son  officieux  silence  pour  des  officiers,  avec 
le  zèle  qu'il  a  toujours  mis  à  nous  dénoncer  les  ilelits ,  j'ai  presque 
dit  les  erreurs  des  soldats.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  les  auteurs  de  ces  délits  seront  arrêtés 
et  jug^s.  ] 

Ce  fut  dans  cette  séance  que  les  trois  premiers  articles  du  pro- 
jet de  décretsurle  reculementdes  barrières  aux  frontières  furent 
adoptés  :<A  compter  du  1"  décembre,  les  douanes  de  Lyon,  Lan- 
guedoc, La  Rochelle,  la  Lorraine,  etc.;  tous  les  tarifs  des  péages 
du  royaume,  et  généralement  tous  les  péages  royaux  seront  aa- 
Dulës  et  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme.  > 


Le  journal  ta  Bouche  de  fer,  commencé  en  janvier  1790,  et  ré- 
digé par  l'abbé  Fauchet  et  Bonneville,  devint,  au  1*'  octobre 
de  la  même  année,  l'organe  d'un  club  philosophique,  ouvert  par 
ses  fondateurs  au  cirque  du  Palais-Royal.  Ce  club,  connu  sous 
le  nom  de  Cercle  social,  était  auparavant  une  loge  maçonnique. 
H  s'annonça  comme  voulant  opérer  la  confédération  univeiselle 
des  amis  de  la  vérité.  Parmi  les  membres  de  cette  société,  les 
uns,  tels  que  Bonneville,  Goupil  de  Préfeln,  Mailly  de  Chàteau- 
Regnaud,  Condorcet,  étaient  francs -maçons;  ils  pensaient  ou 
paraissaient  penser  que  les  symboles  et  les  traditions  de  la  ma- 
çonnerie renfermaient  les  solutions  de  tous  les  problèmes  soule- 
vés par  la  révolution  française  ;  ils  attribuaient  à  Bacon  les  pre- 
miers éclaircissemens  scientifiques  sur  le  système  politique  enve- 
loppé dans  les  mystères  des  loges,  et  ils  se  mettaient  à  l'œuvre 
pour  en  livrer  le  sens  complet  et  en  procurer  la  réalisation. 
D'autres  membres,  tels  que  Fauchet,  accédèrent  à  cette  entre- 
prise au  nom  de  la  doctrine  de  Jésus,  qui  comprenait  très-ex- 
plicitement la  franche-maçonnerie,  quant  aux  principes  d'égalité' 
et  de  fraternité,  et  qui,  de  plus,  avait  choisi  pour  base  le  principe 
social  qui,  seul ,  expliquait  et  justifiait  ces  préceptes  :  à  savoir, 
la  chai'ité  universelle. 

Le  cercle  social  est  une  origine  très-précieuse  à  constater  dans 
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l'intërêl  des  idées  nouvelles.  L'histoire  de  la  philosophie  ne  peut 
manquer  d*y  recueillir  des  renseignemensimportans  pour  donner 
toute  leur  valeur  d'invention  ou  d'élaboration  aux  travaux  du 
dix-neuvième  siècle.  En  conséquence ,  sans  préjuger  aucun  des 
essais  philosophiques  émis  par  le  Cercle  social,  nous  les  consi- 
gnerons à  tour  de  date.  Seulement,  afin  qu'il  soit  facile  déjuger 
la  nature  des  obstacles  que  ces  essais  renconlièrent,  nous  dirons 
que  les  savans  du  Cercle  social  avaient  marché  politiquement  avec 
les  électeurs  de  1789 ,  tandis  que  les  Jacobins  étaient  entrés  dans 
une  voie  plus  franchement  révolutionnaire.  Aussi  ces  deux  soi 
ciélés  se  heurtèrent  tout  d'abord,  et,  ce  qui  paraîtra  assez  bi- 
zarre ,  c'est  que  les  Jacobins  accusaient  les  Amis  de  la  vériiè  de 
vouloir  la  loi  agraire.  Nous  verrons  que  ceux-ci  reprochaient  à 
leurs  adversaires  de  s'emparer  de  leurs  idées ,  de  leurs  projets  , 
et  puis  de  les  injurier.  Au  reste,  dès  1790  la  société  philoso- 
phique avait  dit  qu'il  fallait  délivrer  les  hommes  de  l'esclavage  de 
la  faim;  que  les  trois  conséquences  de  la  révolution  devaient 
être:  égalité,  propriété  et  liberté  pour  tous.  Nous  commence- 
rons par  une  analyse  des  deux  premières  séances  du  Cercle 
social;  nous  donnerons  ensuite  un  article  de  Prudhomme  sur 
ces  deux  séances. 

ASSEMBLÉE  FÉDÉRATivE. — Première  séance. 

ï  L'inauguration  de  l'assemblée  fédérative  des  Amis  de  la  vérité 
a  eu  lieu  au  cirque  national ,  le  mercredi  15  octobre ,  à  l'heure 
indiquée. 

ï  Un  grand  nombre  de  députés  à  l'assemblée  nationale,  MM.  les 
électeurs  de  1789,  les  anciens  représentans  provisoires  de  la  com- 
mune, plusieurs  membres  de  la  nouvelle  municipahté  et  de  toutes 
les  sociétés  patriotiques  de  la  capitale,  des  étrangers  et  les  vieux  en- 
fans  de  la  nature {.'.) ,  en  très-grand  nombre,  formaient  uneassem- 
blée  de  quatre  à  cinq  mille  personnes,  sans  y  comprendre  les  atten- 
tives spectatiices  dont  les  galeries  du  cirque  étaient  remplies,  pres- 
que toutes  les  épouses  ou  les  mères  des  premiers^mis  delà  vérité 
qui  aient  pu  se  réunir  avec  autant  de  solennité,  et  s'occuper  pai- 
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•siblemenl  et  iVancheinent  d'un  parti  fcdéraîif  du  {;enre  humain. 

cA  peine  a-t-on  vu  inoiitcrà  la  irihuneloprocuiV'.ir-général  du 
directoire,  que  l'assemblée  a  témoi^ni-,  par  de  vifs  applaudissc- 
mens,  une  {grande  espérance  d'èlrc  émue.  Sonailenîe  n'a  pas  été 
trompée:  la  recotinaissancc  a  été  profonde. 

fQuand  l'orateur  a  parlé,  au  nom  de  l'amour  et  de  la  vérité,  de 
la  longue  enfance  de  l'espèce  humaine,  aven{;lée,  enchaînée,  fjla- 
cée,  mutilée,  méprisée,  on  se  rappelait  avec  vénération  cet 
électeur  intrépide,  qui  avait  porté,  sous  les  tours  de  la  Bastille, 
la  paix  ou  la  guerre  à  un  gouverneur  impitoyable.  C'était  là  l'a- 
mi du  peuple  qui  parlait  dans  la  tribune  ;  et  à  l'énergie  de  ses  pa- 
roles on  eût  dit  que  la  tyrannie,  immobile  sous  le  miroir  de  la 
vérité,  était  sommée,  par  une  voix  toute-puissante,  de  déposer 
son  masque,  ses  triples  voiles,  son  empreinte  à  fausses  légendes, 
qui  faisait  passer  les  hommes  pour  ce  qu'elle  voulait,  et  non 
pour  ce  qu'ils  valent. 

«  C'est  encore  un  prêtre,  disaient  d'abord  quelques  hommes 
qui  ne  connaissaient  pas  ce  tribun  du  peuple  franc;  mais  ])ientôt, 
par  la  magie  toute  naturelle  de  son  éloquente  voix,  ils  l'ont  tous 
vu,  ainsi  que  nous,  comme  s'il  eût  été  revêtu  de  cet  habit  de 
garde  uat'wnal  qu  il  a  reçu  du  sénat  français,  <  non  comme  un 
lucre ,  mais  comme  un  trophée.  >  On  dira  de  lui  ce  qu'Eschine 
disait  de  Démosthcnes:  «  Ce  n'est  rien  que  de  lire  son  discours  ; 
il  fallait  l'entendre  à  la  tribune  aux  harangues.  » 

Extrait  du  premier  discours  prononcé  par  Claude  Faucliel  pour 
l'inauguration  de  la  con fédération  universelle  des  Amis  de  la 
vérité. 

Messieurs  , 

Une  grande  pensée  nous  rassemble:  il  s'agit  de  commencer  la 
confédération  des  hommes,  de  rapprocher  les  vérités  utiles,  de 
les  lier  en  système  universel,  de  les  faire  enlnr  dans  le  gouver- 
nement des  nations,  et  de  travailler,  dans  un  corcirt  général  de 
l'esprit  humain  ,  ù  composer  le  bonheur  du  monde. 

La  société  en  est  encore  aux  élémcns  :  nulle  part  ces  é'émenx 
T.  vj(.  29 
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n'ont  été  combinés  pour  l'avaniage  commun.  Les  législateurs  ont 
tracé  des  li.'jîrcs,  où  ils  ont  enfermé  les  peuples  pour  les  contenir, 
et  non  pour  les  rendre  heureux.  Les  lois  générales  ont  oublié 
l'amilié  qui  associe  tout,  pour  ne  s'occuper  que  de.  la  discorde  qui 
divise  tout. Aucune  CRCoren'a  pris  pour  base  sociale  que  l'homme 
est  un  être  aimant,  et  n'a  dirigé  vers  ce  penchant  conciliateur 
les  institutions  piibliqncs.  Toutes  ont  supposé,  au  contraire, 
l'homme  égoïste  el  adversaire  de  son  semblable.  En  conséquence, 
elles  ne  se  sont  occupées  que  de  prohibitions,  d'isolement  d'in- 
térêts, de  privilèges  ,  de  garanties  individuelles,  de  jouissances 
pour  Us  uns ,  de  répression  pour  les  autres ,  d'activité  à  ses 
classes  peu  nombreuses,  de  passivité  à  la  grande  multitude,  de 
surabondance  dans  les  palais,  de  famine  dans  les  chaumières; 
ellesont  défendu  l'humanité  aux  riches,  en  protégeant  leurs  inso- 
lenlosdélices;  ellcsontinterdit  les  droits  delà  nature  aux  pauvres,en 
étouffant  jusqu'à  leurs  plaintes.  Après  avoir  casé  ainsi  à  part  tous 
ces  animaux  supposés  féroces ,  et  rendus  tels  par  les  institutions 
même  qui,  en  les  enchaînant,  les  isolaient  les  uns  parmi  les 
autres ,  elles  ont  fermé  l'enceinte  des  prétendues  sociétés  natio- 
nales, et  ont  dit:  <t  Les  autres  nations  vous  sont  étrangères, 
soyez  toujours  prêts  à  les  regarder  comme  ennemies.  »  En  sorte 
que  l'univers  entier  est  dans  un  étal  continuel  de  guerre;  au- 
dedans  des  empires,  chaque  homme  l'un  contre  l'autre,  etaii- 
dchors ,  chaque  nation  contre  toutes.... 

Il  ne  peut  y  avoir  qu'une  religion  vraie,  celle  qui  dit  aux 
hommes  :  «  Aimez-vous  tous,  »  et  qui  leur  donne ,  pour  accom- 
plir ce  devoir  unique,  les  moyens  les  plus  doux  et  les  plus  puis- 
sans  motifs.  Cette  religion  existe  ;  elle  est  éternelle  comme  la  loi 
de  l'amour:  les  hommes  désassociés  par  les  lois  de  discorde  qui 
régissaient  les  empires,  l'ont  méconnue;  il  faut  la  leur  montrer 
dans  sa  nudité  chaste,  dans  sa  vérité  pure,  et  le  genre  humain, 
épris  de  sa  beauté  divine  ,  n'aura  qu'un  cœur  pour  l'adorer. 

L'orateur  parle  ensuite  des  sociétés  maçonniques,  «  sociétés 
antiques,  qui  se  sont  perpétuées  jusqu'à  nous  avec  les  principes 
de  franchise,  d'égalité,  de  liberté ,  de  fraiernilé ,  d'amitié,  de 
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concorde  ef  d'union.  >  II  ajoute  que  ces  soclé'éi  icsfalc^,  si  elles 
n'ont  pu  vaincre  pour  elles  toiile  l'inriiieiuf  (Icsf^ouvememens 
qui  dépravaient  les  hommes,  du  moins  elles  ont  conserve  le  fou 
sacré  de  la  nature  soc'udc,  etc.;  que ,  s'il  a  clé  prudent  jusqu'à  ce 
jour  de  redoubler  les  voiles  du  mysière  autour  de  ce  précieux  dé- 
pôt, «  l'insiant  approche  où  le  feu  sacré  sera  rendu  libre,  et  où 
la  statue  du^yenre  humain  va  cire  anirViéc  par  IcsPiomédiées  qui 
ont  {jardé  la  flamme  céleste,  seule  propre  à  donner  la  vie  aux 
nations.  > 

L'orateur  montre  après  cela  les  germes  profondément  enfouis 
dans  les  syniboles  el  dans  les  allégories  ,  se  développant  par  la 
culture  philosophique.  *  La  liberté  de  la  presse  a  donné  le  mou- 
vement accéiéiateur  aux  élémens  combinés  de  celte  seconde 
création.  Bacon  avait  commencé  de  remuer  toutes  les  idées 
vraies  et  tous  les  bons  sentimens  qui  doivent  anéantir  les  erreurs 
du  genre  humain  ;  Montaigne,  Charron,  Locke,  Descaries, 
Leibnitz,  avaient  sondé  des  abîmes  de  méla[)hys!que  et  de  mo- 
rale.... Des  tètes  altières  se  sont  élevées  du  milieu  de  la  France; 
elles  rayonnèrent  de  pliilosophie  au  milieu  des  ténèbres  du  gou- 
vernement, et,  se  portant  quel(|uefo;s  jusqu'à  la  licence,  elles 
appiîlaienldu  moins  la  liberté.  Les  colosses  du  despotisme  res- 
taient encore  d(;bout;  mais  ils  étaient  minés  dans  l'opinion,  et 
ce  que  l'opinion  ne  soutient  plus,  louche  à  sa  ruine,  le  premier 
souffle  de  l'occasion  le  renverse. 

t  Vouloir  est  tout.  Douze  hommes  ont  voulu  ;  ils  ont  renverse 
les  temples  et  anéanti  toutes  les  religions  des  nations  alors  con- 
nues. Il  étaient  animés  d'une  force  divine,  il  est  vrai  ;  mais  cette 
force  divine  était  dans  la  plénitude  et  l'accord  de  leurs  volontés. 
Cette  force  manqucra-t-cllc  à  ceux  (jui  formeront  la  iéso!ulion 
ferme  tt  concoi'tlante  de  rallier  le  genre  humain  à  cotie  docii'ine 
de  l'amour,  qui  est  la  religion  du  bonheur?  Veuillons,  el  nous 
créons,  et  nous  sauxons  l'univers.  » 

Ici  Claude  Fauchct  prouve,  par  rexemplo  des  sociétés  poli- 
tiques existantes,  la  force  que  ne  peut  manquer  d'acquérir  une 
assemblée  centrale  où  tous  les  amis  de  la  liberté ,  de  la  vérité,  du 
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bonheur  des  hommes ,  divisés  en  sociétés  particulières ,  se  réu- 
niront pour  une  coalition  commune^  à  l'effet  de  faire  concorder 
les  opinions  qui  doivent  régir  le  monde.  Il  fait  l'éloge  des  Jaco- 
bins, qui  ont  rendu  d'immortels  services  à  la  patrie.  Sa  pensée 
sur  le  club  de  1789  nous  paraît  importante  en  ce  qu'elle  con- 
court avec  son  attachement  connu  pour  la  Fayette,  à  marquer  la 
ligne  politique  que  Fauchet  avait  choisie.  «  Le  club  de  1789, 
avec  les  intentions  d'une  modération  civique  que  les  circonstances 
ont  rendue  périlleuse,  et  par  le  seul  désaccord  des  patriotes  qui 
devaient  vouloir  les  mêmes  moyens  puisqu'ils  voulaient  la  même 
fin ,  a  vu  la  chose  publique  en  danger  ;  tant  la  concordance  des 
volontés  est  l'àmedes  succès,  tant  l'union  des  hommes  fait  leur 
touti -puissance.  > 

L'orateur  termine  en  donnant  le  premier  aperçu  du  plan  de  la 
fédération  universelle,  qui  pourra  être  ensuite  modifié  et  per- 
fectionné par  les  délibérations  de  l'assemblée  lorsqu'elle  aura 
pris  sa  forme.  Ce  plan  est  une  organisation  générale  des  cercles 
maçonniques  recevant  le  mouvement  d'un  consistoire  unique 
séant  à  Paris,  Paris  étant  le  centre,  la  capitale  de  l'humanité.  Il 
appelle  à  la  coopération  de  celte  œuvre,  toutes  les  ûmes  ardentes 
et  bonnes  qui  veulent  la  concorde  et  la  fraternité  de  la  famille 
humaine.  Il  finit  en  disant  :  «  Tout  ce  que  j'ai  de  force,  de  pa- 
triotisme, d'amour  des  hommes,  de  zèle  et  de  courage  pour  la 
vérité,  sera  consacré  à  concourir,  selon  ma  mesure,  à  cette 
œuvre  suprême.  Ma  plume  et  ma  voix  seront  à  vos  ordres.  Mon 
esprit  s'agrandira  de  vos  pensées;  mon  cœur  seul ,  j'ose  le  dire, 
ne  pourra  pas  devenir  plus  vaste  par  l'émulation  d'étendre,  à 
votre  exemple,  mes  fraternelles  affections  ;  car  je  sens  que  je 
possède  déjà,  dans  une  latitude  infinie,  la  charité  du  genre  hu- 
main. * 

Fauchet  prononça  ensuite  quelques  paroles  sur  Loustalot. 
Nous  les  transcrivons  par  le  même  motif  qui  nous  a  fait  nous  ar- 
rêter sur  les  appréciations  du  club  de  1789. 

€  Le  programme  de  celte  séance  annonçait  que  je  devais  faire 
l'éloge  d'un  jeune  homme  mort  depuis  peu,  les  armes  du  génie 


à  la  main ,  pour  ia  révoîulion.  Il  m'aurait  été  d'autant  plus  doux 
de  le  louer,  qu'il  m'avait  critiqué  avec  queicpic  amertume.  Le 
zèle  do  la  liberté  lui  donnait  des  appiéliensions  cxa{;érécs  qui 
doublaient  son  coura{;e.  11  avait  conçu  les  plus  vives  inquiétudes 
sur  un  des  premiers  hommes  de  la  patrie.  L'amour  qu'on  lui 
portait,  excitait  ses  alarmes.  Il  ne  me  pardonnait  pas  de  le  chérir 
et  de  le  louer  dans  la  vérité  d'un  cœur  dont  le  patriotisme  ne 
pouvait  lui  être  suspect,  et  qui ,  par  la  même  raison  ,  augmen- 
tait sa  colère  contre  moi.  Mais  le  motif  de  son  courroux  était  si 
pur,  ses  préventions  leriaient  à  tant  d'ardeur  pour  la  cause  com- 
mune, il  développait  un  caractère  si  mâle  dans  l'excès  de  ses 
censures,  il  était  si  patriote  en  charj];eant  la  conduite  de  ceux 
qu'il  ne  croyait  pas  l'être  assez,  qu'il  fallait  l'estimer  et  l'aimer 
encore,  lors  même  qu'on  avait  à  s'en  plaindre.  Aussi,  le  gé- 
néral qui  est  voué,  par  ses  destins,  à  la  liberté,  et  qui,  à  tout 
prix  ,  doit  lui  être  liilèle,  n'a-t-il  jamais  fait  un  mouvement  pour 
gêner  l'essor  de  ce  jeune  athlète  qui  harcelait  sa  renommée  ;  et 
c'est,  Messieurs,  un  beau  trait  dans  sa  gloire.  Il  a  senti,  comme 
tous  les  vrais  zélateurs  d'une  constitution  libre ,  combien  il  im- 
porte que  des  écrivains  courageux  ne  ménagent  pas  les  citoyens 
élevés  qui  envahissent  les  suffrages.  Cette  audace  patriotique 
balance  une  idolâtrie  qui  tend  toujours  à  la  servitude  :  elle  éveille 
toutes  les  attentions;  et  quand  le  mérite  attaqué  ne  répond  que 
par  de  plus  grandes  preuves  de  civisme ,  elle  ne  sert  qu'à  le 
montrer  dans  un  plus  beau  jour. 

«  Un  auteur ,  jeune  aussi ,  censeur  intrépide,  aussi  l'ami  et  l'e- 
mulc  de  celui  que  nous  regrettons,  a  fait  son  éloge  dans  une 
grande  assemblée,  et  a  pleinement  acquitté ,  à  son  égaid ,  la  dette 
de  la  pairie.  Au  lieu  d'un  discours,  je  ne  consacrerai  à  sa  mé- 
moire qu'une  simple  inscription  :  *  Loustalot  a  vécu  une  année, 
et  il  est  immortel  :  cette  année  était  celle  de  la  liberté  française , 
ot  il  en  avait  le  génie.  » 

DEUXIÈME   SÉANCE. 

«  Formez  d'abord  une  cohue,  disait  Mablv  daus  son  examen 
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des  tli'oits  et  des  devoirs  de  l'homme,  et  soyez  sûr  que  le  sens 
commun  y  péncircra  bicnlôL 

«  Nous  avons  eu  déjà  (ieiix  séances  nombreuses;  la  première 
d'environ  cinq  nîilîe  personnes,  et  la  seconde  de  huit  à  neuf  mille  , 
cl  le  plus  {jrand  cahne  a  rd/jnc;  nous  avons  vu  aller  aux  voix,  à 
l'unanhni  é,  pour  l'élection  du  premier  président,  Goupil  de 
Préfcln,  proposé  par  ?tl.  le  procureur-général  Claude  Fauchet, 
dont  la  nomination  a  été  sanctionnée  par  l'assemblée  fédéralive 
des  Amis  de  la  léilc. 

»  C'est  (]u'au  milieu  du  peuple,  la  justice  rc{|fne  essentiellement 
et  qu'on  ne  peut  l'é.^arer  que  sur  des  choses  qu'il  ne  connaît  point 
assez,  ce  qui  deviendra  impossible  dans  la  suite,  lorsqu'il  sera 
bien  persuadé  que  dans  tout  ce  qu'il  n'a  pas  examiné  par  soi- 
même,  il  doit  rester  passif,  comme  n'existant  pas  en  cette 
CAUSE ,  où  la  réflexion  intime  lui  donnera  bientôt  un  principe 
actif  et  un  sioi  parlieulier. 

c  On  est  arrivé  avec  sa  canne,  avec  ses  armes,  comme 
on  a  voulu,  et  l'assemblée  n'a  été  ni  orageuse  ni  dangereuse, 
l'assemblée  fédéralive  a  aussi  nommé,  pour  secrétaires,  Barrère 
de  Vieuzac,  député  de  l'assemblée  nationale,  jeune  homme 
de  hautes  espérances;  3I!chel,  médecin,  ancien  président  de 
la  counnune  de  Paris;  le  ci-devant  chevalier  Pio,  secrétaire 
d'ambassaile  de  la  cour  deNaples;  M.  Lapoype,  ancien  offi- 
cier p!ein  de  zc!c  pour  la  révolution.  , 

»  L'asseu)!)léea  lémoigné  sa  reconnaissance  à  M.iPio,  quand 
elle  a  su  par  la  bouche  du  procureur-général,  qu'il  avait  renoncé 
à  ses  titres,  à  son  ambassade  et  à  ses  prolcclions,  pour  se  natura- 
liser parmi  nous. 
'^  Second  discours  de  Claude  Fauchet ,  prononce  le  22  octobre  1790. 

^  Messieurs  , 

<  Les  \ucs  générales  de  l'association  que  nous  voulons  établir 
pour  le  bonheur  de  l'humanité  ont  été  présentées  dans  notre 
première  séance ,  et  ont  suffi  pour  vous  attirer  au  cercle  qui  doit 
ser\ir  de  centre  à  la  conféiléralion  universelle.  Nous  voici  déjà 
coassociés  pour  ce  vaste  dessein.  Nous  allons  commencer  aujour- 
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d'hui  la  consiitution  tic  noire  assemblée,  f;l  la  formation  des 
premiers  comilés  de  correspondance.  Avant  d'y  proccider,  il  est 
esscnlicl  de  faire  quelques  observations  sur  le  cercle  préexistant 
auquel  tout  doit  se  rallier,  et  sur  la  marche  que  nous  devons 
suivre  dans  nos  travaux  pour  fixer  d'une  manière  fjraduclle  et 
sûre  tous  les  piincipes  du  pacte  de  la  iédération  du  .';enre  hu- 
main. ,    - 

«  II  a  été  ol>servé  que  les  anciennes  sociétés  fraternelles  qui 
existent  dans  les  diverses  parties  du  monde  étaient  les  seuls 
nœuds  qui,  rapprochant  déjà  des  hommes  de  toutes  les  nations 
et  de  tous  les  cultes  sous  les  rapports  d'éjjalité,  de  liberté,  d'u- 
nion, puissent  servir  de  moyen  pour  rattacher  la  famille  hu- 
maine aux  di'oits  de  la  nature  et  aux  lois  du  bonheur.  Il  faut 
donc  choisir  avec  confiance  ce  lien  de  correspondance  univer- 
selle, sans  chercher  à  soulever  le  voile  qui  enveloppe  encore  des 
mystères  antiques.  Les  Francs-Frères  lesdévoileront  eux-mêmes, 
lorsqu'ils  verront  que  leurs  aI!é{jories,  leurs  hiéroglyphes,  sont 
devenues  inutiles,  et  que  la  vérité  peut  se  montrer  pure  au  };cnre 
humain  régénéré. 

»  Mais  je  sens,  messieurs,  que  tous  ceux  de  celte  assemblée 
qui,  ainsi  que  moi,  ne  participent  point  aux  initiations,  doivent 
appuyer  sur  des  motifs  solides,  la  confiance  qui  les  fixe  autour 
d'un  centre  pour  ainsi  dii'C  invisible,  et  qui  semble  échapper  à 
leur  pensée  comme  à  leurs  rejjards.  Nous  ne  connaissons  point 
les  secrets  intérieurs  des  lofjes,  mais  l'univers  en  connaît  l'objet 
général  qui  n'est  que  concorde  et  amilié.  Nous  savons  que  les 
cérémonies  ma«,on niques,  assez  mal  comprises  par  la  i)luparl  des 
initiés,  ne  font  que  retracer  dos  traditions,  quel(]u(;s  unes  an- 
ciennes ,  les  autres  modernes,  sur  les  droits  de  l'homme  dans  la 
nature,  ses  malheurs  dans  la  société,  ses  espérances  d'un  meil- 
leur ordre  de  choses,  enfin,  les  assurances  de  la  ré{;énération 
uuiversillc  et  du  triomphe  de  la  vérité  sur  la  terre.  Ces  grandes 
vues  de  la  maçoiinerie  en  général  sont  incontestables,  puisciu'ellcs 
sont  avouées  dans  tous  les  systèmes  ;  voilà  déjà  un  grand  point 
de  confiance.  Les  plus  simples  initiés  qui  composent  la  muliilude 
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des  Francs-Frères,  et  qui  n'ont  subi  que  !es  épreuves  vuljjaires 
parmi  eux ,  ont  à  peine  une  idée  va;;ue  de  la  sijjnitîcation  des 
formules  maçonniques  dont  ils  ont  l'usage ,  et  des  états  figuratifs 
par  lesquels  on  les  fait  passer.  Leurs  relations  subséquentes  se 
bornent  ensuite  à  des  repas  en  commun,  à  d'innocens  plaisirs,  à 
des  secours  réciproques,  à  des  sentimens  plus  ou  moins  vifs, 
plus  ou  moins  profonds  d'union  et  de  confraternité;  voilà  encore 
des  frères  très-nombreux  dont  évidemment  l'on  n'a  rien  encore 
à  craindre,  et  en  qui  l'on  doit  mettre  une  confiance  tranquille. 
Ils  serviront  la  cause  de  riiumaniié  avec  une  sécurité  douce,  et 
une  cordialité  franche;  ils  feront  tout,  et  d'un  grand  cœur  pour 
la  concorde  et  la  félicité  de  l'univers.  Reste  donc  la  classe  très- 
rcstreinte  des  sociétés  qui  ont  approfondi  les  doctrines,  et  des 
dépositaires  plus  ou  moins  fidèles  des  premiers  secrets.  Ici, 
messieurs ,  j'appelle  toute  votre  attention  sur  les  combinaisons 
variées  que  les  lumières  inégales  et  les  diverses  effervescences  de 
l'esprit  et  du  cœur  humain  ont  dû  produire  dans  l'explication 
des  signes,  la  complication  des  symboles  et  l'extension  des  sys- 
tèmes. Les  notions  sublimes  avoisinent  les  exagérations  ineptes. 
L'immensité  de  la  nature  va  de  Dieu  à  Dieu ,  sans  passer  par  le 
néant  qui  n'est  un  passage  que  pour  l'absurdité;  mais  l'absurdité 
infinie  est  une  grande  pensée  pour  les  esprits  faux,  ils  s'y  atta- 
chent comme  à  une  prodigieuse  découverte.  Les  périodes,  les 
successions,  les  ruines,  les  rénovations,  les  détériorations  nou- 
velles, enfin,  la  régénération  totale  de  l'ordre,  présentés  dans 
de  frappans  emblèmes,  et  de  vivans  tableaux,  poussent  les  ima- 
ginations à  leurs  dernières  limites  ;  et  là,  elles  enfantent  ou  des 
pensées  divines,  ou  des  idées  épouvantables.  Les  effets  peu 
connus  de  quelques  combinaisons  artificielles,  quelques  secrets 
dérobés  par  des  génies  rares  à  la  nature ,  donnent  une  appa- 
rence magique  qui  poussent  les  unes  à  une  superstition  pleine  de 
duperies,  et  les  autres  à  une  présomption  pUiine  d'audace.  Dans 
les  sphères  très-élcNéesde  la  maçonnerie,  ildoildonc  y  avoir  des 
perceptions  d'une  lumière  vive  pour  les  intelligences  supérieures, 
et  des  sentimens  d'une  ardeur  suprême  pour  les  grandes  âmes,  il 
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doft  y  avoir  aussi  dcsapprchensionsremplios  défausses  lueurspour 
les  esprits  moindres,  et  des  mouvemens  d'une  extrême  violence 
pour  les  inia{;inalions  mal  réglées. Il  est  incontestable,  messieurs, 
que  les  premiers,  des  qu'ils  sont  seuls,  les  vrais  concepteurs  des 
antiques  et  des  nouveaux  mystères  des  loges,  sont  des  amis  sûrs 
dfi  l'humanité,  qu'ils  n'aspirent  qu'au  bonheur  d'une  régénéra- 
tion universelle,  et  qu'ils  doivent  y  tendre  par  des  voies  dignes 
de  la  hauteur  et  de  la  beauté  de  leurs  espérances;  les  autres  pa- 
raîtraient véritablement  les  plus  dangereux  des  hommes;  non 
pas  dans  leur  but,  puisqu'ils  veulent  aussi  le  rétablissement  de 
tous  les  droits  naturels  et  sociaux,  mais  dans  leurs  moyens  d'y 
atteindre;  parce  que  des  séductions  superstitieuses,  des  destruc- 
tions terribles,  de  grandes  ruines  leur  paraissent  nécessaires 
pour  élever  le  temple  de  la  concorde  et  de  l'harmonie.  Mais  sai- 
sissons deux  motil's  d'une  pleine  sécurité  à  leur  égard. 

Ces  faux  interprètes  des  al!é{jories  maçonniques,  et  qui  les 
ont  surchargés  d'odieux  emblèmes,  d'épreuves  pleines  d'épou- 
vante ,  sont  en  petit  nombre ,  sont  désavoués  par  les  grands 
frères  qui  possèdent  toute  la  pureté  de  la  doctrine  antique  re- 
cueillie par  Bacon  et  ses  fidèles  disciples ,  ainsi  que  par  la  multi- 
tude des  frères  simplement  francs  qui  ne  s'attachent  qu'aux 
belles  perspectives  de  l'union  et  de  la  concorde  universelles ,  sans 
se  tourmenter  des  moyens  qui  doivent  les  réaliser.  Or,  Messieurs, 
ces  deux  classes  sont  tout  pour  notre  projet  ;  car,  dès  qu'il  en 
sera  temps ,  c  et  bientôt,  les  hauts  génies  dépositaires  des  pures 
et  antiques  vérités  dissiperont  d'un  trait  de  lumière  \^\e  les  fan- 
tômes des  loges  erronées,  et  verseront  toutes  leurs  clartés  divines 
au  milieu  des  ombres  qui  cachaient  aux  autres  le  vrai  sens  des 
mystères.  »  Le  second  motif  qui  doit  dissiper  toute  inquiétude 
sur  ceux  qui  calculent  de  faux  et  cruels  moyens  de  régénération, 
c'est  qu'il  est  impossiWc  que  des  hommes  qui  veulent  en  effet  la 
concorde  et  le  bonheur  de  l'univers,  s'arrêtent  plus  long-temps 
à  des  moyens  destructeurs  quand  ils  en  apercevront  tle  plus  doux 
et  de  plus  faciles.  Au  contraire,  laissant  là  les  \uesqui  les  fa- 
tiguent, et  les  appréhensions  qui  les  tourmentent,  ils  seront  les 
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plus  empressés  à  seconder  le  mouvement  universel  vers  la  mn- 
corde  unanime  et  la  bonne  é(}alilé ,  objets  de  leurs  plus  véhémens 
désirs.  Nous  n'avons  donc  rien  à  craindre,  et  nous  avons  tout  à 
espérer  du  grand  peuple  franc  dispersé  par  toute,  la  terre;  c'est 
en  lui  qu'est  l'espoir  de  l'union  du  genre  humain.  Voltaire  a  dit, 
avec  cet  accent  de  mépris  si  familier  dans  ses  ouvrages ,  que  les 
mystères  des  francs-maçons  étaient  fort  plats.  Mais  il  en  parlait 
comme  de  tous  les  mystèies  de  la  nature  et  de  la  divinité ,  que 
personne  ne  connut  jamais  moins,  et  qu'il  semblait  railler  par 
dépit  de  ne  pas  les  entendre.  Il  exerçait  sur  tous  les  objets  qui 
esip,i3nt  des  réflexions  profondes ,  hors  de  sa  mesure,  un  despo- 
tisme moqueur  qu'applaudissaient  les  têtes  vides,  et  qui  faisait 
sourire  les  viais  savans.  D'ailleurs,  toutes  les  idées  d'égalité  ré- 
pugnaient à  son  orgueil.  11  trouvait  la  plupart  des  abus  de  notre 
ordre  social  fort  bons,  à  raison  de  ce  qu'il  était  genlilhoaime 
ordinaire,  seigneur  châtelain,  homme  à  grand  ton,  et  ibrt  aris- 
tocrate en  société  comme  en  littérature ,  parce  qu'il  y  était  fort 
riche.  Ce  philosophe  qui  ne  creusait  aucune  idée  par  lui-même, 
mais  qui  revèlissail  avec  grâce  les  pensées  données ,  n'a  pas  eu  le 
génie  de  concevoir  que  des  traditions  toujours  cachées  et  tou- 
jours transmises  par  toute  la  terre,  ne  pouvaient  avoir  qu'un 
objet  d'un  intérêt  universel,  et  qui  tenait  aux  premiers  principes 
de  la  nature.  Je  dirai  à  cet  écrivain  aussi  étonnant  par  les  in- 
constances de  son  esprit  que  par  les  beautés  de  son  talent,  qui  a 
versé  dans  l'opinion  publique  tant  de  vérités  et  tant  d'erreurs, 
qui  passait  par  une  alternative  journalière  d'un  déisme  exalté  à 
un  matérialisme  absurde,  je  lui  dirai  que  ce  sont  les  mystères 
des  matérialistes  eux-mêmes  qui  sont  fort  plais,  et  qui  ne  sont 
propres  qu'à  éteindre  toutes  les  lumières  et  toutes  les  vertus  en 
méconnaissant  la  digniui  de  l'honune  et  l'esprit  de  l'univers.  Je 
lui  dirai,  ainsi  (|u'à  tous  les  menteurs  en  philosophie,  que  ce 
sont  ceux  qm  font  du  genre  humain  un  troupeau  sans  àme,  et  de 
tous  les  mondes  harmonieux  qui  emplissent  l'immensité  une  pro- 
duction sans  principe  et  sans  dessein ,  qui  sont  en  cela  des  pen- 
seurs forts  étroits,  fort  méprisables ,  et  pour  reprendre  sou  ex- 
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pression ,  fort  plais.  Mais  les  tradilionnaircs  anli(iucs,  les  conser- 
vateurs des  idées  priniilivcs,  qui  oui  de  grandes  nolioiis  de  l'ar- 
chilecte  universel ,  de  grandes  pensées  sur  les  droits  des  être» 
intellectuels ,  et  qui  regardent  l'homnie  comme  un  Dieu ,  ceux-là 
sont  élevés,  nobles,  sublimes.  Qjand  la  vraie  et  sérieuse  philo- 
sophie auia  tout  examiné,  tout  appelé  à  la  lumière,  alors  ces 
vieux  secrets  pariùlront  au  grand  jour,  et  il  se  trouvera  que  c'é- 
tait la  vérité  même,  perdue  pour  la  multitude,  et  persécutée  en 
tout  lieu,  qui  s'y  était  retirée  comme  dans  un  reluge,  et  qui  ai- 
lendail,  pour  se  reproduire  à  tous  les  regards,  que  les  y<'ux  du 
genre  humain  lussent  assez  dessillés  pour  n'être  pas  blessés  de 
son  éclat.  Or,  comme  les  philosophes  n'ont  point  de  coalition, 
ne  forment  société  en  aucun  canton  du  monde ,  il  est  évident  quu 
leurs  pensées  qui  commencent  à  éclairer  les  esprits,  ne  peuvent 
rallier  tous  les  hommes  à  leurs  droits  et  à  leur  bonheur  qu'à 
l'a  de  de  ces  éternels  amis  de  la  nature,  que  la  Providence  elle- 
même  a  tenus  fraternellement  réunis  partout  pour  cette  rénova- 
tion totale  des  idées  et  des  scntimens  des  nations. 

»  Vous  verrez.  Messieurs,  combien  les  francs-frères  servi- 
rent à  l'établissement  de  nos  deux  grands  desseins,  la  religion  de 
l'univers  et  la  réorg^anisation  de  la  société.  Tout  est  plein  d'idées 
religieuses  et  de  scntimens  moraux  dans  leur  système  {général 
de  concorde.  Tout  rallie  leur  doctrine  à  Dieu  et  à  l'amitié;  tout 
tend  par  leurs  principes  à  élever  dans  le  monde  entier  le  temple 
de  l'univers.  Vénérables  frères  !  <l;gncs  amis  des  hommes!  je 
n'ai  pas  voulu,  je  n'ai  pas  dû  être  initié  à  vos  mystères,  parce 
que  la  vériié  ni'ccliappe,  et  que  je  n'aurais  pu  promettre  de  l'en- 
sevelir dans  un  profond  silence;  mais  j'en  connais  assez  pour  être 
sûr  qu'aucun  de  vous  ne  peut  démentir  ces  données  fixes  sur  le 
fond  de  vos  traditions  doctrinales  ;  et  je  vous  adjure,  au  nom  du 
genre  humain  ,  de  servir  de  toute  votre  infliicnro  celle  grande 
cause  de  l'IuiMianité  qui  touche  maintenant  à  sa  décision,  et  dont 
vous  serez  les  patrons  par  toute  la  terre. 

»  Pous  nous,  simples  frères  dans  la  grande  alliance  de  la  na- 
ture, cl  adorateurs  nullement  mystérieux  de  rélcrnelle  vérité, 
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approchons-nous  d'un  esprit  franc  et  d'un  cœur  unanime  de  ces 
ceicles  d'hommes  initiés  dans  tous  les  lieux  du  monde  à  la  li- 
berté, à  l'égalité,  à  l'union.  Agrandissons  ainsi  de  toute  part  la 
sphère  de  la  concorde  et  l'empire  de  l'amitié.  Élevons  cent  mil- 
lions de  voix  à  l'unisson  de  l'humanité  dans  le  grand  concert  de 
l'harmonie  fraternelle.  Dressons  de  nos  mains  toutes  puissantes, 
dès  qu'elles  agiront  d'accord,  le  trône  de  l'opinion ,  et  forçons-la 
par  une  générale,  et  douce  et  sainte  violence,  de  confier  à  l'a- 
mour seul  le  sceptre  du  genre  humain. 

»  Charme  de  l'unité  !  empare-loi  de  nos  âmes ,  vivifie  nos 
cœurs ,  divinise  nos  volontés.  Allons  ensemble  au  bonheur  ;  sé- 
duisons tous  les  peuples  par  un  invincible  attrait  ;  et  conquérons 
l'univers  pour  le  rendre  heureux.  La  confiance  mutuelle ,  la 
résolution  unanime,  amis  des  hommes,  vous  les  sentez  mieux  que 
ne  peuvent  l'exprimer  mes  paroles,  sont  le  gage  assuré  de  nos 
succès.  Commençons.  Le  cercle  social  de  Paris  servira  nos  ef- 
forts ;  il  m'a  choisi  hors  de  son  sein  pour  vous  l'assurer.  Il 
établira  ses  relations  avec  les  autres  cercles  :  il  secondera  nos 
correspondances  avec  les  associations  externes  qui  se  formeront 
à  l'exemple  de  la  nôtre  chez  les  nations.  Cette  belle  concorda)ice 
réalisera  le  plan  du  créateur,  remplira  l'espérance  des  siècles , 
sera  la  joie  de  l'éternité.  Ainsi  l'a  combiné,  selon  les  oracles  an- 
tiques des  prophètes ,  le  souverain  ordonnateur  des  êtres.  «  Au 
»  milieu  des  temps,  l'œuvre  de  la  création  sera  vivifiée  :  les  na- 

>  lions  ne  formeront  qu'une  famille  ;  les  hommes  n'auront  qu'un 

>  cœur  et  un  langage,  langage  choisi  parmi  tous  les  idiomes  du 
»  genre  humain  pour  l'union  des  peuples,  tune  reddam  popuUs 
»  laOiinn  cleciiiin.  L'abondance  sera  universelle,  tous  goûteront 
»  les  jouissances  de  la  vie,  et  participeront  aux  bienl'ails  de  la 
»  nature.  Alors  s'écouleront  les  jours  de  la  paix,  et  sera  établi 
»  l'empire  de  la  justice  dans  l'univers.  >  Telle  est.  Messieurs  , 
l'ordre  des  éternelles  destinées  ;  telle  est  l'attente  du  Ciel  que 
nous  allons  remplir. 

>  Ilàlons-nous  de  régler  la  marche  de  nos  travaux  pour  avan- 
cer rapidement  dans  notre  divine  carrière.  Tout  doit  dériver 
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(l'un  seul  principe  ;  et  ce  principe  ,  le  voici  :  liannir  la  haine  de 
la  tare,  cl  n\j  lamcr  n'-cjner  que  inmuur.  Dans  ce  poinl  unique  , 
comme  l'a  dit  le  léjjislaleur  par  excellence ,  consiste  toute  la  loi 
tant  pour  la  reli^jion  que  pour  la  société.  Examinons  sur  celle 
règle  absolue  toute  institution  relijïieuse  et  toule  l('{;is!aiion  so- 
ciale :  ce  qui  s'en  écarte  est  mauvais,  et  ne  produit  que  la  dés- 
union ;  ce  qui  s'y  conforme  est  bon ,  et  n'enlante  que  l'ordre. 
Aimer  est  tout  pour  la  sagesse  et  pour  le  bonheur. 

>  Nous  pèserons  donc  dans  la  balance  infaillible  de  l'amour 
universel  pour  connailre  la  vraie  Ic/fislaiiou  qui  convient  à  tous 
les  hommes,  le  contrat  social  de  Rousseau.  Nous  adopterons 
tous  les  articles  qui  sont  en  pleine  harmonie  avec  ce  principe  ; 
dans  ceux  qui  s'en  éloignent,  ce  grand  génie,  qui  a  rendu  de  si 
grands  services  à  l'humanité,  nous  paraîtra  avoir  perdu  son 
poids,  ne  plus  s'être  compris.  Nous  le  trouverons  en  conlradic- 
lion  avec  la  vérité  comme  avec  lui-même.  Nous  pourrions  sou- 
mettre à  la  même  épreuve  l'énigmatique  Montesquieu ,  le  grave 
Mably,  l'éloquent  Raynal,  et  tous  les  profends  écrivains  législa- 
teurs; mais  Rousseau  sufHt,  car  il  a  dit  substantiellement  tout 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  les  meilleurs  auteurs  qui  ont  parlé 
des  lois. 

>  Dans  l'auire  côté  de  l'amour  universel ,  nous  mettrons,  pour 
connaître  la  vraie  religion  faite  pour  le  genre  humain ,  quoi  , 
Messieurs?  Je  ne  parle  pas  en  prèlre,  je  parle  en  homme,  et  je 
dis  VÉvangile.  Il  rapporte  tout  à  l'amour.  Il  divinise  ce  sentiment 
en  le  réduisant  à  l'égalité,  ù  l'unité  entre  Dieu  et  toute  la  famille 
humaine  sans  exception.  C'est  la  seule  religion  du  monde  entier 
qui  ait  cette  base  absolue  :  c'est  donc  la  seule  qui  mérite  d'être 
considérée  dans  notre  principe  d'union  et  d'affection  gi-nérale. 
Toutes  les  autres  sont  exclusives,  sont  haineuses,  sont  étran- 
gères à  nos  vues  de  pleine  concorde  comme,  elles  le  sont  au  vrai 
bonheur  des  hommes.  Si,  à  l'examen,  nous  trouvons  que  l'É- 
vangile est  en  effet  le  code  religieux  qui  exige  l'amour  universel, 
et  qui  porte  les  cœurs  par  les  plus  doux  et  les  plus  puissans 
motifs  ù  s'y  livrer  sans  réserve  ;  il  sera  sous  ce  rapport  la  reli- 
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gion  du  genre  humain.  Il  nous  sera  aisé  ensuite  de  renverser 
d'un  souffle  tout  puissant  l'édidce  barbare  de  haine,  de  servitude 
et  de  discorde^  élevé  par  les  théolo^jiens  sur  colle  base  divine 
d'amour,  de  Uberié,  d'union.  Déjà  la  philosophie  a  fail  voir  en 
eux,  avec  une  évidence  irrésistible,  les  despotes  des  consciences, 
les  iauieurs  des  tyrans,  et  les  boule-feux  des  nations.  Il  faut  à 
tout  prix  que  la  reii^jion  ne  soit  qu'amour,  et  si  l'Évangile  en 
exceptait  un  seul  homme,  il  faudrait  y  ramener  l'Evangile;  car 
ce  serait  une  cireur  contradictoire  à  ses  principeis  qui  s'y  serait 
glissée  ;  et  ce  sont  ceux  qui  ont  faussé  celle  sainte  règle,  si  non 
dans  le  icxle,  du  moins  dans  l'inierprétation,  qui  l'ont  empêchée 
d'avoir  conquis  l'univers. 

»  Pardonnez,  Messieurs,  si,  lorsqu'il  s'agit  d'un  examen  qui 
suppose  le  doute  méthodique  du  philosophe,  je  mêle  dans  un 
discours  fait  au  nom  des  amis  du  genre  humain  une  affirmation 
qui  peut  paraître  prémaiuréesur  la  vérité  fondamentale  de  l'Evan- 
gile. Ma  persuasion  particulière,  que  je  n'ai  pas  dû  trahir,  n'o- 
blige que  moi,  et  laisse  à  chacun  son  droit  de  discussion  et  d'im- 
partialité ;  mais  j'assure  d'avance  que  l'Evangile  bien  conpu , 
bien  réduit  à  lui-même ,  convient  à  tous  les  esprits ,  parce  qu'il 
les  unit  tous;  est  fait  pour  tous  les  cœurs,  parce  qu'il  les  en- 
chaîne tous;  est  complètement  la  religion  universelle,  parce  qu'il 
relie  à  l'uniléd'un  Dieu  ami  des  hommes,  legenrehumain. Enfin, 
Messieurs,  je  tiens  pour  facile  de  démontrer  contre  tous  les 
prêtres  fanatiques,  contre  tous  les  théologiens  haineux,  contre 
tous  les  dévols  atrabilaires,  que  l'Evangile  n'est  que  tolérance  et 
affection,  et  bonne  espérance,  et  condescendance,  et  fraternité , 
amour,  en  un  mot,  amour  immense,  amour  infini,  qui  embrasse 
le  ciel  et  la  icire,  tous  les  êtres  et  tous  les  temps.  Nous  exami- 
nerons, Messieurs,  nous  examinerons;  et  ce  qui  sera  convenu 
de  toutes  les  parties  du  globe  par  la  généralité  des  frères  amis 
de  la  vérité,  sera  infailliblement  constitué  la  religion  qui  con- 
vient à  tous  les  hommes. 

»  Nous  commencerons  par  la  mieilleure  législation  sociale, 
parce  que  c'est  de  législation  qu'on  s'occupe  en  tous  lieux.  D'ail- 
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leurs  ce  sont  les  {rouvcrnemens  qui  ont  (h'pravé  la  rclifjion  chez 
tous  les  peuples;  ramenons  donc  les  lois  fraiernellcs  et  unilivcs 
dans  la  famille  humaine,  ensuite  nous  ferons  descendre  du  ciel 
l'amour  divin,  pour  doimcr  sa  sanction  au  bonheur  de  Tunivers. 

>  Voilà  nos  vues  et  nos  projets.  Les  nialveillans,  qui  d('jà  com- 
mençaient à  répandre  que  nous  voulions  semer  de  nouveaux 
principes  de  discorde  et  incendier  les  esprits,  vont  se  trouver 
bien  empochés  dans  leurs  calomnies  et  leurs  haines.  Nous  ne 
cherchons  qu'à  rapprocher  et  qu'à  unir  les  hommes  :  nous  ne 
voulons  qu'amour  et  bonheur. 

t  Les  premiers  chapitiTS  du  conti-at  social  seront  l'objet  de 
l'examen  el  des  discussions  dcTassemblée ,  qui  se  réunira  dans 
huit  jours.  Quand  on  sera  convenu  d'un  article,  on  l'enverra  par 
la  feuille  périodique,  avec  des  développemcns,  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  nos  correspondances,  et  de  {grandes  lumières  ar- 
riveront de  toutes  parts  pour  éclairer  les  principes  de  la  vérité. 

»  Nous  enfiaijeons  cependant ,  pour  connaître  la  disposition 
générale  des  peuples,  les  mouvemensdcs  esprits  et  les  espéi-ances 
des  réfjénérations  nationales ,  tous  ceux  des  membres  de  l'as- 
semblée qui  entretiennent  des  relations  soit  d'amitié,  soit  de 
science,  soit  de  commerce,  de  prier  leurs  correspondans  de 
mettre  dans  chacune  de  leurs  réponses  quelque  nouvelle  morale 
ou  politique  des  lieux  (ju'ils  habitent.  Cinq  ou  six  li[;nes  seule- 
ment dans  chaque  missive  sur  ces  objets,  sufliront  pour  donner 
souvent  les  notions  les  plus  importantes.  Les  néjocians  connus 
pour  être  de  l'associa'ion  universelle  des  Amis  de  la  vérité,  (ga- 
gneront sous  ce  rapport  une  grande  confiance  chez  les  nations; 
car  notre  assemblée,  quelque  nombreuse  qu'elle  soit,  ne  sera 
composée  que  d'hommes  d'une  probité  intacte.  Aucune  inqui- 
sition sur  le  passé,  sans  doute,  ce  doit  (^tre  une  de  nos  premières 
lois  ;  car  les  homnics  ayant  été  jusqu'ici  exposés  à  la  dépravation 
par  un  gouvernement  qui  commandait  tous  les  vices,  il  serait  in- 
juste d'exiger  d'aucun  de  nous  les  mœurs  anticipées  de  la  ri'gé- 
néraiion.  Mais  actuellement  nous  sommes  libres,  les  vertus  so- 
ciales qu'exige  la  liberté  nous  sont  devenues  nécessaires;  on  ne 
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peut  dispenser  aucun  des  Amis  de  la  vérité  de  s'en  montrer  re- 
vêtu. Les  malhonnêtes  gens  capables  de  manquer  aux  règles  de 
la  stricte  droiture ,  seront  bannis  de  nos  séances  ;  le  témoignage 
de  trois  frères  suffira  pour  obliger  le  procureur-général  du  di- 
rectoire à  dénoncer,  non  pas  la  personne,  qui  ne  sera  jamais 
nommée,  mais  l'action  malhonnête.  On  ira  aux  voix  pour  l'ex- 
pulsion du  frère  inconnu  qui  s'en  sera  rendu  coupable,  et  le 
même  procureur-général  lui  dira  en  secret  de  ne  plus  reparaître. 
Une  telle  mesure  ne  compromet  personne  et  donne  l'assurance  à 
la  grande  association  de  n'avoir  que  des  hommes  d'honneur  dans 
son  sein.  » 

Claude  Fauchet  se  fit  beaucoup  de  querelles  à  cause  de 
ses  opinions  sur  Voltaire;  il  eut  là-dessus  une  correspondance 
avec  Anacharsis  Clootz,  dans  laquelle  le  procureur-général  de  la 
Vérité  et  l'apôtre  du  genre  humain  luttent  de  politesse  et  de  sen- 
sibilité (style  du  temps).  Nous  en  donnerons  les  extraits  les  plus 
curieux.  Charles  Villette,  l'un  des  derniers  élèves  du  patriarche 
de  Ferney,  défendit  aussi  la  mémoire  de  son  maître.  Nous  trou- 
vons dans  le  n"  X  de  la  Bouclie  de  fer,  octobre  1790 ,  un  extrait 
de  son  apologie,  suivi  d'une  réfutation  pleine  de  verve  et  de  lo- 
gique. Ici  nous  jetons  en  note  la  réponse  du  Cercle  social  au  ré- 
dacteur des  Révolulions  de  Paris;  elle  est  dans  le  n°  XX  de  son 
journal ,  novembre  1790,  et  porte  pour  épigraphe  :  Haro  sur  le 
baudet  /  (1) 


(1)  «  Il  est  uu  degré  d'impertinence  où  il  ne  faut  pas  laisser  monter  impu- 
nément les  sycophantes  de  la  liberté,  qui  se  croient  dés  Luciens,  des  Vol- 
taire, et  qui  ne  sont  que  dos  Zoîles  et  des  Gascons.  Ces  gens-là  outragent  les 
bons  citoyens  cl  le  bon  goût;  ils  se  targuent  de  patriotisme,  et  se  renfleat 
de  zèle;  mais  ils  n'aiment  de  la  révolution  que  le  droit  d'insulter,  à  tort  et 
à  travers  ,  et  tout  leur  amour  de  la  patrie  est  dans  le  produit  du  colportage 
de  leurs  libelles  (1).  Le  successeur  de  Loustalot  veut  être  ardent,  satyrique 
comme  ce  brûlant  jeune  homme ,  et  n'est  que  détracteur  affecté  comme  un 
eunuque  on  colère.  Une  basse  envie  le  tourmente;  il  mord  la  vérité,  dans  son 
dépit  contre  ceux  qui  l'adorent.  Le  mot  de  Piroa  ne  lui  est  cepeudaut  pas 


(1)  Et  ne  vous  y  trompn  pas  j  nous  ne  voulons  pas  même  proscrire  les  libelles  i  w  La  licence  qui 
pruduit  quelquefois  des  libelles,  prévient  un  mal  plus  grand  que  produirait  l'ignorance  des  citoyens  » 
f'id.  lettre  V  Je  l'Introd.  à  la  Douche  de   Fer. 
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Extrait  des  Révolutions  de  Paris.  —  t  La  vérité  vient  d'établir 
son  trône  au  cirque  du  Palais-Uoyal.  Cette  galerie  a  plusieurs 
usa{ïes  :  les  mardi ,  jeudi  et  dimanche,  on  y  chante  des  ariettes; 
les  mercredi  et  samedi ,  les  nymphes  circonvoisines  des  entresols 
y  dansent ,  et  les  lundi  et  vendredi  on  y  dit  la  vérité. 

»  C'est  sous  les  auspices  apparens  de  M.  labbé  Fauciiet  que 
cette  société  s'établit  ;  nous  n'en  voyons  pas  encore  les  fonda- 
teurs réels,  et  nous  n'en  verrons  les  insiix^ateurs  (jne  le  plus  lard 
qu'il  se  pourra. 

>  Établie  au  cirque  du  Palais-Uoyal ,  si  cette  association  n'est 
pas  mystérieuse ,  elle  est  du  moins  mystique  par  les  principes 
qu'elle  affecte. 

>  L'abbé  Fauchet  a  prononcé  plusieurs  discours  pour  appeler 
les  citoyens  sous  l'apostolat  dont  il  est  chargé. 

»  Dans  le  premier,  il  nous  a  démontré  que  l'étabUssement  des 
Amis  de  la  vérité  reposait  sur  deux  bases  :  la  franche-maçonnerie 
mieux  subtilisée  ou  mieux  développée  dans  ses  allégories,  et  l'é- 
vangile de  Jésus-Christ,  d'où  doivent  résulter  deux  conséquences 

applicable  dHUSson  entier,  //  ne  fuit  n'en  c(  nuit  à  qui  veut  faire.  On  foia.maîjji'i^ 
lui;  il  ne  nuira  qu'à  Prndlioinnio  ;  il  fniit  convenir  que  liOustalot  n'a  pas  c'tt', 
en  effet,  aussi  bien  loué  au  cirque,  qu'il  l'est  par  l'héritier  de  son  journa)  ; 
c'est  un  vide  éloge  pour  un  tel  devaneicr  qu'un  tel  sueeesscur. 

»  A  qui  ce  phrasler  malencontreux  persuadera-t-il  qu'un  homme  qui  ne 
manque  pas  de  sens,  ait  eu  l'ineptie  de  dire  à  une  grande  assemblée  de 
Français,  que  Voltaire  n\dail  philosophe  sous  aucun  rapport;  qu'il  na  rien 
/a<f  pour  disposer  les  esprits  à  la  révolution;  que  c'était  un  ôtrc  vil  et  Utt 
plat  personnage  ?  N'est-ce  pas  pousser  trop  loin  l'impudence ,  que  d'écrire 
ces  mots  en  gros  caractères,  de  les  faire  saillir  h  tous  les  regards,  comme 
pour  alllrmer  que  ce  sont  les  propres  paroles  qu'on  a  entendues  ,  et  pour  ap- 
peler le  zèle  des  adorateurs  de  ce  grand  homme,  contre  un  orateur  imbé- 
cile qui  viole  en  face  du  public,  les  oracles  de  roi)iiiion  et  les  dt-crets  de- 
là renommée?  Que  M.  Villettequi  rend  au  patriarche  de  la  philosophie  e<- 
dcs  lettres  ,  le  culte  du  Thibel ,  se  courrouce  contre  une  critique  juste  .^ 
modérée,  mêlée  dhouunages,  cl  qui  se  borne  à  ne  pas  admirer  ks  incons- 
tances notoires,  les  injustices  partiales ,  les  erreurs  palpables,  les  lîagor- 
ncries  ministérielles,  le  despotisme  en  société  comme  en  littérature,  enfi» 
la  matière  fécale  de  ce  puissant  génie  :."»  la  bonne  heiu'c  ,  l'amitit'-  convr» 
tout  d'un  beau  voile,  et  peut  adorer  tout  à  sou  gré.  Mais  (ju'a  de  commuu 
le  journaliste  des  Révolutions  de  Paris  avec  Voltaire?  Pourquoi  ce  nain 
ment-il  avec  tant  d'enflure  pour  la  vengeance  de  ce  géant  ?  Il  n'est  pas 
seulement  digne  d'encenser  ses  d<jectious  ;  et  pour  me  servir  d'ime  expres- 
sion que  le  grand  homme  a  répétée  souvent ,   il  mériterait  d'eu  déjeuner. 

«  Nous  savons  que  M.  le  journaliste  a  été  ora'Qnen,  comédien  ,  puis  rier». 

T.  \'iu  no 
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inévitables  ,  et  inulilement  cherchées  jusqu'à  ee  jour,  la  venté  et 
l'amour  y,7iiverseL  L'orateur  ayant  à  lier  le  dictionnaire  oriental 
et  les  hiéroglyphes  de  la  maçonnerie,  avec  les  miracles  et  le  vo- 
cabulaire nail' de  l'Evangile,  et  voulant  y  intercaler  le  nouveau 
glossaire  de  la  révolution  ;  l'orateur ,  dis-je ,  s'est  servi  d'un  style 
mixte,  mais  toujours  soutenu,  pour  éviter  les  disparates,  de 
manière  que  ce  mélange  de  phrases  apocalyptiques ,  de  figures 
orientales/ de  paraboles  judaïques,  de  termes  politiques  et  d'ex- 
pressions amoureuses,  liés  dans  une  texture  poétique,  donnait 
à  tout  son  ensemble  une  physionomie  de  prophète  qui  a  merveil- 
leusement étonné  l'auditoire.  ; 
»  Cette  oraison  a  été  suivie  d'un  supplément  qui  contenait  l'o- 
raison funèbre  de  Louslalot,  et  dans  laquelle  Loustalot  n'a  été 


Il  veut  se  reguiiidor  :  il  transforme  son  journal  en  chaire  oratorienne,  et  il 
^rOche  la  liborle  dans  le  style  de  la  Ga/.elte   ecclésiaslique  avec  des  injures 
et  des  mensonges;  ensuile  il  change  de  costume,  et  se  montre  comme  sur 
des  Iréloaux  de  la  comédie;  mais  il  ne  fait  rire  personne,  si  ce  n'est  de  écrire 
niais  qu'occasionne  les  balourdises  pleines  d'alTccfation  du  pendant  d'arle- 
quin. Il  retombera  bientôt  dans  sa  nullité  ;  c'est  trèsfftcheux  pour  sonpayeur 
de  feuilles.  Les  <7«rtr<à'rs  rie  t'^r(7iî  qu'on   fait  solder  au  cirque,  à  la  fin  de 
chaque  séance,  seraient,  delapart  de  l'observateur,  une  pasquinadeassezplai- 
sante,si,  en  effet,  on  avait  jamais  eu  l'idée  de  demander  un  aboj\uementà  per- 
sonne. Mais  il  faut  que  cette  pensée  d'ar,g-e;inourne  habituellemeut  Uan^la 
tête  du  révolutionuaire  de  Paris,  s'il  a  cru  qu'en  invitant  les  citoyens  à  s'ins- 
crire pour  les  comités  de  correspondance,   ce  fut  leur  dire:  «  Aboqnez- 
vous  au  journal  et  payez  ».  11  est  vrai  qu'au  grand  déplaisir  dlune  ùpre ri- 
valité ,  d'une  certaine  classe  de  folliculaires  sans  pudeur  et  sans  gloire,  les 
souscripteurs  abondent  pour  l'écrit  périodique  du  cercle  social ,  où  les  ia- 
lérétsde  la  vérité  ne  se  traitent  ni  en  pasquinades  ni  en  calomnies  :  mais,, 
c'est  l'écrit  qui  les  invite,  ce  n'est  pas  nous.  Au  sm'plus  les  auteurs  de  cet 
ouvrage  ressemblent  bien  peu  aux  marchands  de  phrases.  Le  produit  de 
leiu"  travail  sert  h  l'entreprise  même  comme  pour  l'alliance  de  tous  les 
hommes.  Nous  payons  le  local,  l'illumination ,  tous  les  frais  de  l'assemblée. 
RT.  lejournalisle  qui  vient  se  pavaner  chez  nous,  et  qui,  en  reconnaissance, 
nous  rend  dos  injures ,  ost-il  aussi  désintéressé|avecses  souscripteurs  ?  C'est 
l'argent,  qui  le  fait  penser  ,  qui  le  fait  parler  ,  qui  le  fait  cntomnier.  Nous  ne 
lui  ressemblons  en  rien:  nous  pensons,  nous  agissons,  nous  parlons,  nous 
disons  le  vrai  uniquement  pour  être  utiles,  et  nous  trouvons  que  c'est  un 
grand  gain.  Voilà  les  amis  de  la  vérité ,  ils  ne  craignent  pas  les  moqueurs  , 
ilsles  nionlronl;  c'est  une  dure  justice:  mais  il  fallait  la  faire   une  fois. 
Nous  ne  respirons  que  concorde  et  amitié;  que  le  méchant  se  le  tienne  pour 
dit  :  qu'il  nous  laisse  en  repos.  On  dit  que  la  colère  de  l'agneau  est  vio- 
lente (juand  on  veut  l'irriter;  mais  elle  est  courte  :  rendu  à  sa  bonté  na- 
tive 11  reprend  son  calme,  il  parcoiut  tranquille  les  champs  de  la  nature 
.et  se  livre  sans  fiel  aux  doux  iusijnci.sde  la  paix. 
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rien  moins  que  loué  ;  mais  en  place  l'oraieur  y  a  loiianfje  le  ge- 
aéral  la  Fayette  d'une  façon  un  peu  surprenante.  L'orateur  a 
trouvé  sublime,  admirable  cl  inconcevable,  que  M.  la  Fayette 
ayant  été  mal  mené  quelquefois  par  Loustalot ,  ne  se  lïit  cepen- 
dant jamais  servi  de  son  pouvoir  et  de  ses  baïonneUes  pour  le 
molester.  Celte  partie  du  supplément  n'a  pas  été  fort  bien  ac- 
cueillie, pas  même  des  aides-de-camp  du  cheval  blauc. 

>  Dans  une  autre  séance,  et  d.ms  un  discours  suitséquenl, 
l'abbé  Faucliet ,  voulant  développer  son  système  de  mysticité 
amoureuse  et  sa  nouvelle  philosophie  évangélique ,  a  commencé 
par  tomber  à  bras  raccourci  sur  Voltaire.  Pour  le  coup ,  il  a  été 
dair,  et  l'on  a  bien  vu  qu'il  s'af^issait  là  d'une  autre  affaire; 
Baais  aussi  l'auditoire  a  perdu  patience,  et  M.  l'abbé  Fauchet, 
interrompu  ù  chaque  mot,  s'est  aperçu  qu'il  n'était  pas  dans  la 
chaire  de  Bourges  (1). 

>  Voltaire,  selon  lui,  n' était  pas  un  philosophe ,  il  n'a  rien  fait 
pour  la  révolution,  c'était  un  être  vil ,  un  aristocrate,  taiplal  per- 
sonnage, etc.:  on  n'gi  rien  à  répondre  à  ces  belles  choses.  J.-J. 
Eou$s£au  a  paru  sur  les  ran{fs  après  Voltaire,  il  a  été  trouvé  ad- 
mirable tant  qu'il  a  parlé  de  l'amour  évan{jélique,  et  passable  en 
Pj(>litiqi^.  Son  Contrat  social  doit  être  discuté  dans  le  Salon  de  la 
véfilé,  Qii  l'on  démontrera  ce  qui  esl  bon,  et  pulvérisera  ceqip 
e/a^  wajfvais.  Voilà  Ja  matière  d^s  séances.  "irr 

I  Au  reste,  M.  i'abbé  Fauchet  est  p-ocureur-général  de  la  vé- 
rité (c'est  le  litre  de  sa  char^je),  et  il  esl  l>on  d'observer  qu'il  est 
le  seul  maintenant  en  France  en  possession  de  celle  dénomination 
aimable;  car  Desmoulins  a. douné  sa  démission  de  l'office  de  pro- 
cureur-général de  la  lanterne  (n**  LX1X).> 

NOVEMBRE  1790. 


*"ta  présidence  de  l'assemblée  passa ,  le  8  novembre,  de  Bar- 
have  ù  Chassey,  et  le  20,  de  Chasséy  à'  Alexandre  Lameih. 

(  .V<'^'  (le  Prudliomme.  ) 
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Dans  l'intervalle  du  29  octobre  au  6  novembre ,  l'assemblée 
nationale  continua  ses  travaux  législatifs  sur  la  vente  des  biens 
nationaux,  sur  les  impositions,  sur  les  ponts  et  chaussées,  sur 
les  assemblées  électorales,  sur  l'ordre  de  liquidation  et  de  rem- 
boursement de  la  dette  publique ,  etc.  Divers  incidens  que  nous 
allons  rapidement  exposer  vinrent  du  dehors  se  mêler  à  ses 
séances.  Au  commencement  de  celle  du  2  novembre ,  Viellard 
fait  adopter  un  projet  relatif  aux  troubles  élevés  à  Nîmes.  L'or- 
dre du  jour  ne  nous  présente  de  remarquable  que  l'opinion  de 
Grégoire  sur  l'inégalité  du  partage  entre  les  enfans.  Il  demanda 
qu'elle  fût  enfin  détruite,  et  malgré  l'opposition  de  Cazalès  et 
celle  de  Foucault ,  l'assemblée  ajourna  la  question  à  un  bref  dé- 
lai. Le  2  au  soir,  Vernier  fait  un  rapport  sur  une  affaire  de  la 
municipahté  de  Chinon.  On  entendit  ensuite  Régnier ,  relative- 
ment aux  troubles  arrivés  à  Haguenau.  h' Ami  du  roi  nous  parait, 
sauf  ses  ironies  et  ses  arrière-pensées  fédéralistes ,  avoir  très- 
bien  saisi  l'aspect  révolutionnaire  de  ces  deux  événemens.  Voici 
quelques-unes  de  ses  réflexions  :  «  Voici  un  grand  attentat  d'une 
petite  municipalité ,  non  pas  précisément  contre  la  révolution  , 
mais  contre  l'ordre  public. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Chinon ,  considérant 
que  l'intérêt  et  le  bien-être  du  peuple,  le  soulagement  des  pau- 
vres sont  l'objet  essentiel  du  nouveau  gouvernement  ;  que  ce 
sont  là  les  promesses  solennelles  des  représentans  de  la  nation  ; 
que  l'espoir  seul  d'un  sort  plus  heureux  a  soulevé  la  classe  indi- 
gente et  opéré  la  révolution  ;  que  cependant  on  ne  voit  aucun  ef- 
fet de  ces  promesses ,  que  le  nouveau  système  d'imposition  est 
beaucoup  plus  onéreux  que  l'ancien ,  que  la  cherté  des  denrées, 
jointe  à  la  cessation  des  travaux,  à  l'absence  du  numéraire,  ré- 
duit les  dernières  classes  de  la  société  à  la  plus  affreuse  misère, 
ont  résolu  de  donner  une  bonne  leçon  à  l'assemblée  nationale ,  et 
de  faire  par  eux-mêmes  le  bonheur  de  cette  portion  d'individus 
confiée  à  leurs  soins.  La  ville  de  Chinon  se  trouvant  imposée 
pour  treize  mille  livres,  ils  ont  jugé  avec  quelque  fondement  qu'on 
n'avait  aucun  reproche  à  leur  faire  s'ils  continuaient  de  fournir 


NOVEMBRE      (1790)  469 

au  trésor  public  cette  même  somme  de  tiei/e  mille  liv.,  et  que, 
du  reste,  ils  avaient  le  droit  de  la  répartir  de  la  manière  la  plus 
avantageuse  au  peuple.  Appuyé  sur  ce  principe  incontestable  de 
Jean-Jacques  Rousseau  que  celui  qui  n'a  f|ue  le  simple  nécessaire 
ne  doit  rien  payer,  et  que  toutes  les  taxes  doivent  être  établies 
sur  le  superflu  des  riches  ;  ils  ont  commencé  par  abolir  les  droits 
sur  les  vins  et  sur  la  viande,  parce  que  les  droits  sur  les  denrées  de 
première  nécessité  grèvent  surtout  les  pauvres,  parce  que  le  bas 
prix  des  vivres  est  réellement  ce  qui  soulage  le  plus  le  peuple  , 
ce  qui  corrige  le  plus  efficacement  l'inégalité  des  fortunes.  En- 
suite ils  ont  imposé  tous  les  gens  aisés ,  tous  les  ci-devant  privi- 
légiés de  la  ville  à  une  somme  proportionnée  à  leur  fortune ,  et 
qu'ils  pouvaient  payer  sans  se  priver  du  nécessaire. 

>  La  cause  des  pauvres  n'a  pu  trouver  grâce  devant  le  direc- 
toire de  Saône-et-Loire,  que  je  soupçonne  être  composé  d'aristo- 
crates dont  l'assemblée  nationale  doit  se  défier. 

»  L'affaire  a  été  portée  devant  elle.  La  municipalité  de  Cliinon 
devait  s'attendre  sans  doute  à  obtenir  justice  et  vengeance  des 
pères  du  peuple  et  de  la  liberté,  des  législateurs  de  l'égalité  ;  mais 
peu  conséquens  dans  leurs  principes ,  et  plus  jaloux  de  leur  au- 
torité que  du  soulagement  des  pauvres ,  ils  ont  déclaré  nul  le 
rôle  fait  par  la  municipalité  de  Cliinon ,  et  ont  ordonné  la  con- 
fection d'un  nouveau  rôle. 

—  »  Encore  une  municipalité  sur  la  scène ,  c'est  celle  de  Ha- 
guenau  :  c'est  peut-être  de  toutes  les  municipalités  du  royaume  la 
plus  disgraciée  auprès  de  nos  législateurs  qui ,  dernièrement , 
viennent  de  la  livrer  au  ressentiment  et  à  la  vengeance  de  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg ,  leur  favorite  déclarée. 
vV  »  Il  faut  convenir  que  Ilaguenau  s'est  un  peu  attiré  sa  disgrâce 
par  une  conduite  équivoque.  Pourquoi,  par  exemple,  ses  offi- 
ciers municipaux  se  sont-ils  avisés  de  vouloir  différer  jusqu'au 
28  la  fête  de  la  fédération,  qui  s'est  partout  célébrée  le  14 juil- 
let? Pourquoi  surtout  ont-ils  fait  proscrire,  dans  cette  solennité, 
le  costume  militaire ,  si  beau  ,  si  imposant,  et  qui  plaît  tant  aux 
femmes?  Pourquoi  ont-ils  ordonné  que  le  serment  civique  serait 
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prêté  par  les  citoyens,  sans  armes  et  en  liablts  bbiirgeôiS;  h"é^ 
tàil-ce  pas  ôter  au  serment  plus  de  la  moitié  de  son  rriérite  et  tlë 
sa  valeur  :  dé  pareils  écarts  n'ont  point  l'excuSe  du  patriotisme; 
aussi  l'assemblée  nationale  a-telle  improuvé  hautement  là  cdfl^ 
duite  de  la  municipalité  de  ïla^uenau.»  (N"  CLVIII,  pag.  i  et  2;) 

Dans  la  séance  du  5,  Gérard  demande  que,  jîuîâ^ue  i'asseîîi- 
blée  nationale  ne  veut  pas  avancer  sur  la  constitution,  elle  ne 
soit  pas  payée  passé  cette  année.  (Applaudissemens  du  eôtë  droit;); 
Montlausier  appuie  cette  motion,  et  demande  qu'on  la  mette  aut' 
voix.  D'après  les  observations  de  Chapelier  et  de  Charles  La-* 
rneth,  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  celle  du  4 ,  Ferment  rend  compte  de  la  sitliàtioh  àctuéUe 
des  affaires  de  Brest.  Voici  son  discours  : 

M.  Fennont.  J'ai  à  vous  instruire  de  l'état  de  lai  ville  et  de 
l'escadre  de  Brest.  (  il  s  élève  de  grands  murmures  du  côté  droit  ; 
qui,  plus  nombreux  que  dé  coiilume,  demande  lé  apport  OU 
l'affaire  d'Avignon.)  -»i>  jacvai.  :>:>:  io>\  y.^  a.  i>  lUil.i.  .i   . 

Voici  la  lètti'e  des  deux  ëî^Viiii^^àii^è'é  ;  ■«Lë^e"'^iiîfJ£Î|fé's  dè'fo^^ 
lés  tàisséàux  s'empressent  de  donner  à  l'envie  dés  preuves  dé 
lëtir  reperitir  éî  de  leur  amoiir  pour  ia  paix  et  le  bon  Ordre.  Ud 
âettt  mativaîs  stfjet,-  depiiié  Idn^ - tétii}is léebtlÉiit  tothitié  tel} 
voulut  faire  arié  motion;  on  l'a  fait  taire;  il  a  insiste,  à  ihsaltë 
plusieurs  ofliciers  :  l'équipage  a  demandé  son  débarquement  i  ce 
qui  a  été  exécuté,  et  il  a  été  renvoyé  comme  chef  d'ératelite.  - 

Une  dëputatioh  de  l'équipa^je  eM  vetïûé  nous  pfiërde  lé  faife 
mettre  en  prison.  Il  va  y  être  conduit.  On  voit  par  ce  trait  d'un 
équipage  l'esprit  qui  règne  dans  toute  l'èscadre.  (On  aj^plaudit.) 
Les  commissaires  ont  en  même  ténsi^s  élivoyé  au  comité  deux 
îidresses  que  les  équipages  deS  tàisseaux  VAiiietim  et  le  Stiperbe 
Ont  fart  parvenir  à  là  société  dés  Atnii  de  la  consiUttiion  ;  établie 
à  Brest.  Voici  celle  du  Siqmhe  :  &  Rien  ne  pourra  désormais  aU 
tércr  les  sentimens  patriotiques  que  vos  actions,  vos  discoure, 
ont  irrtprime'sdàns  leccéur  de  tous  les  citoyens  de  l'armée  navale. 
Cet  amour  fiatiTiîél ,  ce  zèle  infatigable  que  vous  avez  montrés , 
êxJ^o  de  noirs  un  rft'our  qui-juslifift'  l'espérapce  que  vous  avei 
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conçue  des  marins.  Nous  écarterons  de  nous  les  moindres  ves- 
tiges du  vice  ;  nous  jurons  d'être  fidèles  ù  la  nation ,  ù  la  loi  et 
au  roi,  et  de  délendre jusqu'à  la  mort  le  pavillon  national;  nous 
promettons  d'aimer  notre  cliei',  de  lui  obéir,  <le  rejeter  de  notre 
sein  tous  ceux  qui  seraient  parjures  à  leur  serment.  > 

L'adresse  de  ï America  contient  les  mêmes  sentimens.  Les  ma- 
telots viennent  de  demander  aux  comuiissaires  la  permission  de 
députer  deux  hommes  par  équipa^je  pour  rédiger  une  adresse  ù 
l'assemblée  nationale. 

L'assemblée  ordonne  (jue  les  adresses  des  vaisseaux  le  Superbe 
et  Y  America  aux  Amis  de  la  constitution ,  seront  insérées  dans  le 
procès-verbal. 

Dans  celle  du  5,  Noaillcs  fait  rendre  un  décret  sur  les  traite- 
mens  et  pensions  accordés,  conrorniément  aux  capitulations, 
aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  suisses.  —  Plaintes  de  Du- 
quesnoy  sur  l'inexécution  des  décrets  relatifs  à  la  constitution 
civile  du  clergé.  Ordre  du  jour.  —  Daucliy  et  Larochefoucauld 
font  adopter  le  reste  des  aiticles  de  la  contribution  foncière.  — 
Lebrun  présente  un  tableau  de  l'arriéré  sur  le  recouvrement  des 
impôts.  La  discussion  s'en{;age  sur  cet  objet.  Charles  Lameth 
demande  si  les  vingt-deux  millions  arriérés  sont  dus  par  les  re- 
ceveurs-généraux ou  parle  peuple.  Anson  donne  des  explications 
sur  ce  fait.  Charles  Lameth  s'élève  contre  les  compagnies  de 
finances  et  les  receveurs-généraux  ;  il  opine  pour  que  le  contrô- 
leur-général soit  mandé  à  la  barre,  à  l'effet  de  rendre  compte 
des  motifs  qui  ont  occasionné  le  retard  de  la  perception.  Du- 
quesnoy  dit  que  le  gouvernement  fera  rentrer  les  deniers  quand 
il  voudra.  Regnaud-d'Angely  propose  d'autoriser  les  districts  à 
faire  le  relevé  des  recettes  des  collecteurs.  Cazaiès  adopte  cet  avis. 
Maury  veut,  non  pas  que  le  contrôleur-général  soit  mandé  à  la 
barre,  mais  qu'il  se  rende  au  sein  de  rassemblée  pour  soulever 
le  rideau  derrière  lequel  sont  tous  les  obstacles  ;  il  assure  que  des 
paroisses  entières  se  sont  liguées  pour  ne  plus  payer  aucun  im- 
pôt. Le  président  Barnave  annonce  à  l'abbé  Mauiy  qu'il  le  rap- 
pellera à  l'oîdre,  s'il  ne  prouve  ses  allégations.  Maury  cite  dix- 
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sept  paroisses  de  Saintoii^e  qui,  dit-il ,  ont  pris  rengagement  de 
ne  payer  aucun  impôt  et  d'assassiner  les  collecteurs.  II  ajoute  : 
«  Si  les  peuples  refusent  de  payer ,  vous  n'avez  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  vous  en  aller.  »  Regnauld-d'Angely  accuse  Maury  de 
vouloir  altérer  le  crédit  public  ;  il  réfute  ses  allégations,  et  offre 
de  se  mettre  en  otage  pour  ses  concitoyens  accusés.  Lecouteulx 
et  Chevalier  accusent  quelques  curés  d'exciter  le  peuple  à  refuser 
le  paiement  des  impôts.  Les  débats  se  prolongent. 


-'o  xm: 
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